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(Art. 139 et 133 au reglement.)

Article 139 du reglement
« 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées

dans Les conditions fixees par l 'article 133 . En outre. elles ne
doivent contente aucune tmputatton d'ordre personnel à l'égara
de tiers nomniement désignés .

a 2. Les réponses des ministres doivent are pubttees dans te
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune Interruption

t 3. Dans ce délai, tes ministres ont toutefois la lacune sou
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentair e qui ne peut
excéder un mots .

4. Lorsqu'une question ecrtte n'a pas obtenu de reponse aans
tes délais susvisés, son auteur est Invité par le président de l'Assem .
blée à lui faire connaitre s ' il entend ou non La convertir en ques•
fion orale Dans la négative, te ministre compétent dispose d' un
délai supplémentaire d'un mots,

s 5 Dans le cas où la question ecnte est transformee en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l' article 133:

a 6. Font l' objet d 'un rappel publie au Journal officiel les ques
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2. 3 et 4 du présent avttcle ,

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit aans tes rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel Leur est notifié . s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBs EE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Etablissements secondaires (réouverture de la section
T .S . électronique au lycée technique de Kérichen à Brest :Finistère]).

35466i 5 février 1977. — M. Dupuy attire l'attention de M. le
Premier ministre sur la légitime inquiétude des parents d'élèves et
des professeurs du lycée technique de Kérichen, à Brest, à la suite
des propos tenus par l'asspciation de parents d'un établissement
privé de Brest, le lycée de la Croix-Rouge, propos annonçant dans
la presse locale « l' ouverture probable en 1.977 a d'une section
T. S. électronique dans cet établissement. L 'ensemble des parents
d ' élèves et des professeurs du lycée technique de Kérichen ne peut
admettre une telle éventualité alors qu'en 1973 cette section a été
supprimée dans l'établissement malgré les protestations . De plus,
l 'administration du lycée de Kérichen demande systématiquement,
depuis sa fermeture, la réouverture de cette section et un avis
favorable a été donné au niveau académique . Il est bien évident que
si la classe existait encore à Kérichen son ouverture ne serait pas
envisagée au lycée privé de la Croix-Rouge. Aussi il lui demande de
bien vo"loir mettre un terme à cette opération de démantèlement
de l 'enseignement technique publie et de prendre les mesures néces-
saires à la réouverture de cette section au lycée technique de
Kérichen.
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Police (réexamen de la situation des commandants
et officiers de police en uniforme).

35469. — 5 février 1977. — M. Villa attire l'attention de M . le
Premier ministre sur les graves préoccupations des commandants
et officiers de la police en uniforme à la suite des mesures que
l'administration du ministère de l ' intérieur a prises et qu'elle a fait
entériner par le Gouvernement le 29 décembre 1976 . Ces décisions,
qui ne tiennent nullement compte des promesses faites par 'M. le
ministre de l'intérieur en ce qui concerne les parités indiciaires
avec la gendarmerie, sont totalement défavorables au corps des
commandants et officiers de la police nationale . Cette réforme,
décidée sans rèelle concertation avec les organisations représen-
tatives, lèse gravement les intéréts des fonctionnaires (actifs et
retraités( directement concernés . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que la réforme décidée soit
reviséc et rendue plus conforme aux légitimes aspirations des per-
sonnels concernés.

Parlementaires (incitation des parlementaires parisiens
à l'inauguration du centre Beaubourg,.

35475 . — 5 février 1577. -- Grâce à la lecture de la presse du
1-'' février, M. Fanton a pu constater avec émotion que plusieurs
milliers de personnes avaient, par leur présence à l'inauguration du
centre Beaubourg, rendu hommage à la mémoire du président
Pompidou . Simultanément, il apprenait du secrétariat du groupe
parlementaire auquel il a l'honneur d'appartenir qu'une invitation
à cette cérémonie avait été déposée, la veille, à son intention quelques
heures avant l'inauguration . fout en se réjouissant de cette invi-
tation de dernière minute à laquelle il lui a été naturellement
impossible de répondre, il demande à M . le Premier ministre de lui
faire savoir : 1" quelles sont les autorités qui ont réussi à sélec-
tionner les cinq ou six mille invités à l'inauguration et qui ont
i oublié s la majorité des élus de - la capitale ; 2" si les usages en

vigueur jusqu'alors à l' occasion des visites du Président de la Répu-
blique, usages selon lesquels tes parlementaires élus du département
sont invités, restent toujours en vigueur . Dans l'affirmative, il lui
demande de lui indiquer les raisons qui ont pu justifier l 'ostracisme
manifesté à l'égard de certains élus de la capitale, ostracisme encore
plus surprenant lorsqu'il concerne des parlementaires qui par leur
vote ont soutenu et permis la réalisation du centre Beaubou r g.
Comme il lui parait difficilement imaginable que les perspectives des
prochaines élections municipales à Paris soient l'explication de la
discrimination visant les parlementaires appartenant au groupe le
plus important de la majorité, comme il lui parait tout aussi impen-
sable que seul le hasard soit la cause de cet oubli, il lui demande
de lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre pour rappeler
à toutes les autorités les usages et les convenances qu'exige le
respect dit aux élus du suffrage universel.

Protection sociale Iharmonisation des allocations servies
par les régimes com.plénreutaires).

35478. — 5 février 1977. — M. Grussenmeyer appelle l'attention de
M. le Premier ministre sur l ' extrême importance du rapport de
l 'inspection générale des affaires sociales publié le 26 novembre 1976
sur les s formes complémentaires de la protection sociale » . Les
allocations complémentaires versées aux malades, aux chômeurs et
aux retraités sont particulièrement inégales en fonction des insti-
tutions complémentaires, U . N. E. D . I. C ., A . G . I. R. R ., A. R . R. C . O . et
mutuelles . Ainsi, en matière d 'indemnisation de chômage, une méme
p ersonne peut recevoir des allocations très inégales un salarié âgé
de quarante ans et gagnant 3 000 francs par mois reçoit 3 300 francs
s ' il suit un stage agréé par l' Etat, 2700 francs s 'il est licencié pour
motif économique, 1 580 francs s'il tombe malade, 1 380 francs s ' il
est licencié pour des raisons autres qu'économiques et 270 francs s'il
ne retrouve pas d 'emploi au bout de deux ans . D 'autre part, sur
1 000 demandeurs d ' emploi de plus de soixante ans en 1974, 534
étaient indemnisés par l' U . N . E . D. I. C . ; sur 1 000 demandeurs cadres,
388 ; sur 1 000 jeunes, seulement 160 ; sur 1 000 manoeuvres, moins
de 150 . Quant aux prolongations d ' indemnisation de chômage accor-
dées par l'U .N .E .D.I .C . au-delà de la période prévue (un an en
général), elles sont consenties inégalement selon les régimes ; dans
47 p. 100 des cas à Paris, 63 p. 100 à Saint-Etienne et 92 p. 100 à
Rouer(. L'inspection souligne par ailleurs que le coût de gestion de
l'U. N. E. D. L C . est a relativement élevé » : 8,6 à 10 . p . 100 des
prestations selon les méthodes de calcul, au lieu de 6,5 .-à 9 p. 100
dans le régime public et 5 p . 100 dans le régime général de la
sécurité sociale. M. Grussenmeyer relève que l'inspection générale des
affaires sociales constate a une 'certaine anarchie dans le secteur
social, anarchie génératrice de doubles emplois susceptibles d'aboutir

à de très grandes inégalités dans la redist ribution des revenus e.
Devant de tels s errements il lui demande si le Gouvernement
entend présenter prochainement .au Parlement un projet de loi ten-
dant à l'unité des régimes complémentaires et à l'amélioration des
droits en matière• d'allocations complémentaires.

Assurance vieillesse (liquidation des retraites des marins(.

35494. — 5 février 1977. — M . Guermeur expose à M . le Premier
ministre que, lors de la séance du 19 décembre 1975, il avait sou-
levé, par la voie d'une question oraie sans débat, le problème de la
liquidation des retraites des marins . A son souhait de voir mise en
place une procédure d'avance sur pension, M. le secrétaire d'Etat
aux transports avait répondu qu'il envisageait d'élargir d ' une façon
importante cette possibilité appliquée jusqu'à présent seulement au
bénéfice des candidats à pension dont le relevé définitif des services
a été établi. Il lui demande que cette procédure élargie soit instituée
et mise en place dans les `meilleurs délais, non seulement à-l 'égard
des retraités de la marine mais, de l'ensemble des retraités afin
d'éviter la privation totale de ressources que subissent les intéressés
entre leur dernière rémunération et le versement des premiers
arrérages de leur pension.

ECONOMIE ET FINANCES

Taxe professionnelle (situation fiscale des pharmacies mutualistes).

35335 . -- 5 février 1977 . — M . Durieux rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les pharmacies mutualistes
n ' étaient pas assujetties à la patente et lui demande si ces officines
sont aujourd'hui assujetties à la taxe professionnelle puisque
l 'assiette de cette dernière est différente de l 'ancienne patente.

Alcools (tarif du droit de consommation des eaux-demie issues
de la distillation des cer i ses, reines-claudes, questches et poires
« William si.

35336. — 5 février 1977 . - 'NU Dirriéux ' éxpose à : M. le Premier
ministre (Economie et finances) que du' texte" snème de l 'article 12
de la loi de finances polir l 'éxercice 1977'nibüifiant le paragraphe 5
de l 'article 403 du code général des impôts, il résulte qu'à compter
du 1"' février 1977 le tarif du droit de consommation à 3 490 francs
sera applicable aux vins de liqueur et des eaux-de-vie à appellation
d ' origine contrôlée et réglementée produits sur le territoire de la
Communauté économique européenne à partir de vins et marcs, de
pommes et cidres ou de mirabelles . Il lui demande quel sera, à
compter de la susdite date, le tarif du droit de consommation des
eaux-de-vie issues de la distillation des ,erises, des reines-claudes et
des questches, voire aussi des poires de la variété Williams.

Fiscalité fnrotobiliére (régime applicable à tome portion de terrain
sur lequel l'acquéreur procède à des plantations ale peupliers,.

35337. — 5 février 1977. — M . Durleux expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' usant de ,on droit de préemption,
un exploitant agricole a acquis un immeuble à usage de prairie
d'une superficie d ' environ trente hectares ; en application des dispo-
sitions reprises à l'article 705 du code général des impôts, la taxe
de publicité foncière a frappé l 'acte translatif correspondant au taux
de 0,60 p . 100. Il lui précise qu'en raison de l 'humidité qui règne sur
environ huit hectares de cet immeuble, l 'acquéreur envisage d'y
établir une plantation de peupliers, les vingt-deux hectares restante
demeurant affectés à l' usage de prairie . Il lui demande : 1" si les
huit hectares ainsi complantés sont susceptibles d'ouvrir droit à
l 'exemption trentenaire de taxe foncière en application des dispo-
sitions reprises à l'article 1401 du code ; 2" si, dans l' hypothèse
d 'une mutation à titre gratuit de ce bien, les huit hectares évoqués
ci-avant ouvriront droit à concurrence des trois quarts de leur
valeur à l'exonération prévue par l 'article 793 du code général des
impôts.

Impôt sur le revenu (déduction supplémentaire pour frais prafes-
sio<mtels d 'un chauffeur receveur d'autobus de l'agglomération
lilloise)	

35338 . = 5 février 1977 . — M . Durieux expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le code général des impôts
énonce différentes catégories de salariés ayant vocation, pour
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l ' imposition de leurs revenus, à une déduction supplémentaire pour
frais professionnels, lui précisant que l'on relève notamment dans
la nomenclature : les chauffeurs et receveurs convoyeurs de cars
à services réguliers ou occasionnels, catégorie pour laquelle la déduc-
tion supplémentaire est de 20 p . 100. 11 lui voumet le cas d 'un
chauffeur receveur d 'autobus du réseau de l'agglomération lilloise
qui, ayant opéré cette déduction dans sa déclaration annuelle
de revenus, s'est vu refuser cette déduction à l'effet d ' en sou-
mettre son montant à l 'impôt . II lui demande si l'application de
la réglementation en la matière autorise l 'administration à écarter
le salarié considéré du bénéfice de la déduction dont il s 'agit.

Service national te.ranération rPisipôts loccin)- en farriir ries appelés
du contingent accomplissant leur service eu titre de l'aide
technique dans un département d ' outre-nier).

35345. — 5 février 1977. — M. Mesmin attir e l 'attention de
M . le Premier ministre (Ec000rnle et finances) sur le fait que les
appelés du contingent qui ont demandé à accomplir leur temps
de service national au titre de l'aide technique dans un dépar-
tement d ' outre-mer et qui, de ce fait, n'occupent pas le logement
dont ils disposent en métropole, sent, semble-t-il, astreints à payer
des impôts locaux sur leur habitation située en métropole, alors
mème qu'au 1'' janvier de l'année d'imposition, ils étaient déjà dans
le lieu de leur affectation outre-mer. Ils doivent ainsi acquitter
deux fois leurs impôts locaux puisqu ' ils doivent les payer en
métropole et outre-mer. Il lui demande s ' il ne pense pas qu 'une
telle situation constitue un véritable abus d ' imposition et s 'il n'a
pas l 'intention de prendre toutes mesures utiles en vue d 'y mettr e
fin le plus rapidement possible et de manière à ce que les dispo-
sitions envisagées s ' appliquent, avec effet rétroactif, pour 1976.

Fonctionnaires (publication au Journal officiel des rémunérations

(les échelles-lettres lors des nugnteutatioos des traitements de la
fonction publique).

35346 . — 5 fevrier 1977. — M. Alain Bonnet demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) les raisons pour lesquelles
le Journal officiel ne publie pas les traitements annuels correspon-
dant aux diverses. échelles-lettres lorsqu ' il y a augmentation des
rémunérations de la fonction publi q ue . En effet les tableaux publiés
à ces moments-là )voir Journal officiel des 7 juillet 1976, 8 octo-
bre 1976 et 8 janvier 1977) s 'arrétent à l'indice majoré, c 'est-à-dire
à l ' indice brut 1000 (net 650).

Administration (barème des droits perçus lors de la délivrance

de copies de documents par les services des impôts).

35347 . — 5 février 1977 . — M. Alain Bonnet expose à M. le
?remier ministre (Economie et finances) le cas suivant : un parti-
culier demande à la recette locale des impôts de lui établir une
copie d ' un bail de location qui au mois d 'août 1954 avait été
soumis à la formalité de l'enregistrement . Cette copie qui comprend
cinq pages lui est taxée 50 francs augmenté du montant des timbres
fiscaux . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre sur
quelles bases sont établis les droits perçus lors de la délivrance
de copies de documentr et si, pour le cas d ' espèce visé cl-dessus,
il a été fait une exacte application du barème.

Crédit (délivrance parles organismes de crédit
des pièces justificatives nécessaires ' aux contribuables).

35349. — 5 février 1977. — M . Donnes attire l' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés sérieuses
qu 'éprouvent les contribuables pour obtenir certaines pièces justifi-
catives qui leur sont réclamées par les services fiscaux. Il lui cite,
à titre d ' exemple, le cas d'un contribuable imposé selon le régime
du réel simplifié . Celui-ci s' est heurté à un refus émanant soit des
négociants en automobiles, lorsqu 'il s 'agit d 'obtenir une facture,
soit des organismes de crédit lorsqu 'il s 'agit d'obtenir des tableaux
d 'amortissement des crédits obtenus . Or, ces derniers documents
précisant les intérêts à porter en ' frais généraux chaque année. C ' est
ainsi que la diffusion industrielle et automobile par le crédit
(D. I . A . C,i a refusé à ce contribuable de fournir les tableaux d' amor-
tissement correspondant à un emprunt qu 'il a effectué auprès de cet
organisme, sous prétexte que le dossier étant géré par le service
contentieux, ce document ne peut être communiqué . Il lui demande

s'il n ' estime pas qu'il conviendrait de prévoir une réglementation
obligeant les établissements de crédit à fournir' aux contribuables
qui empruntent tous les documents qui leur sont indispensables
pour leur permettre de tenir une comptabilité régulière et leur
éviMer des ennuis éventuels avec les vérificateurs des services fis-
caux.

Ilôpitau .r (revalorisation des tarifs
des établissements d'hospitalisation privésI

35354. — 5 février 1977 . — M . Fouqueteau attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
dans laquelle se trouvent les établissements d'hospitalisation privés
dont toutes les demandes de revalorisation des tarifs se heurtent
au blocage des prix . Pour l 'année 1976, ces établissements ont obtenu
10,60 p . 100 d 'augmentation à partir du 1 avril sur des tarifs
journaliers moyens de 130 à 150 francs, alors que les hôpitaux
publics ont obtenu 20 p . 100 sur des tarifs moyens de 400 à
500 francs . Ces derniers bénéficient. depuis le 1" janvier 1977, d'une
augments-Mon variant de 9,35 à 12 p . 100 et le prix de journée de
l'assistance publique de Paris a été majoré, à la même date, de
14,5 p . loti . Une telle situation n'est pas conforme à l 'esprit de ta
loi du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière . Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre pour meure
fin à une telle discrimination qui met en cause l ' existence même
des établissements d'hospitalisation privés.

Rentes viagères (exonération totale d 'impôt sur le relent)).

35356. — 5 février 1977 . -- Mme Crépin expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'en vertu de l ' article 75 de la loi
n" 63-156 du 23 février 1903, les rentes viagères constituées à titre
onéreux ne sont considérées comme un revenu, pour l'application
de l' impôt sur le revenu dû par le' crédit rentier, que pour une frac-
tion de leur montant, la q uelle est déterminée d 'après l'âge du
contribuable, tore de l 'entrée en jouissance de la rente et varie de
70 p . 100 à 30 p . 100 . Cette fraction est portée à 80 p . 100 quel que
soit l'âge du crédit rentier, pour la partie du montant brut annuel
des rentes 'iagères qui excède un plafond fixé depuis le 1"' jan-
vier 1977 à 2000 francs . Ces dispositions, votées en 1963, ont consa-
cré le principe en vertu duquel la partie de rente viagère, qui corres-
pond art remboursement (l'un capital, ne doit pas être imposée. Mais
l'application de ce principe est encore imparfaite du fait de la
fixation du plafond de 22 000 francs au-delà duquel la part de
remboursement du capital est imposée conune un revenu lo rsque
l'âge du crédit-rentier est supérieur à trente-cinq ans (s'il s 'agit d ' une
femme) . Elle lui demande s'il n'estime pas qu'il serait équitable
de modifier l 'article 75 de la loi du 23 février 1963 susvisé afin
de supprimer l 'impôt qui frappe les rentiers-viagers sur leur capital,
omettant ainsi complètement en application le principe, qui a été
affirmé en 1963, lors du vote de la loi.

_es

Salaires (délais de versement du dernier salaire d 'activité
et année d' assujettissement à l 'impôt sur le revenu).

35357. — 5 février 1977, — M. Chinaud demande à M. I . Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui préciser : 1" si
une entreprise qui n 'est pas en mesure de déterminer avec exactitude
certains des éléments de la rémunération et des indemnités dues
à un salarié cessant toutes activités professionnelles après le der-
nier jour du dernier mois d ' une année peut être amenée à ne lui
verser ce qu ' elle lui doit qu 'au début de l 'année suivante ; 2" sl, dans
un tel cas, ces paiements sont imposables à l 'impôt sur le revenu
au titre de l'exercice au cours duquel s'est effectué le paiement
ou au titre de la dernière année d'activités professionnelles.

Rapatriés (modalités d'application du correctif monétaire
appliqué aux redressements d ' indemnisation ).

35361 . — 5 février 1977 . — M. kart attire l 'attention de M. le Pve-
mier ministre (Economie et finances) sur certaines difficultés d 'appli-
cation de la loi dit 15 juillet 1970 modifiée par la loi du 27 décembre
1974 et relative à l ' indemnisation des personnes rapatriées d ' outre-
mer. D' après les informations qui lui ont été communiquées, il
semblerait que se produise la situation suivante : quand une per-
sonne dont le dossier a été liquidé conteste, en exerçant normale-
ment ses droits de recours, le montant de l 'indemnité qui lui a été
notifiée, elle peut le cas échéant obtenir une majoration ; dans ce
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cas une correction des effets de la dépréciation monétaire constatée
pendant la durée du recours est admise, mais elle s 'applique à la
majoration accordée et non à l 'indemnité elle-même, qui reste défi-
nitivement fixée. Ainsi, la personne qui a contesté son indemnité et
qui obtient gain de cause doit supporter la dépréciation monétaire
subie par l' indemnité initiale pendant la durée du contentieux . Des
ces conditions, il demande au Gouvernement : 1" de bien vouloir
lui confirmer si cette interprétation est celle qui est effectivement
appliquée par les services de liquidation des indemnités ; 2" en cas
de réponse positive, s' il ne lui paraitrait pas équitable que le « correc-
tif monétaire n joue sur l'intégralité des sommes dues.

Hôpitaux (revalorisation des tarifs
des établissements d'hospitalisation privés).

35369. — 5 février 1977 . — M. Barberot attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation dans laquelle
se trouvent les établissements d ' hospitalisation privée dont toutes les
demandes de revalorisation des tarifs se heurtent au blocage des
prix . Pour l 'année 1976, ces établissements ont obtenu 10,60 p . 100
d'augmentation à partir du l e' avril sur des tarifs journaliers moyens
de 130 francs à 150 francs alors que les hôpitaux publics ont obtenu
20 p . 10„ sur des tarifs moyens de 400 à 500 francs . Ces derniers
bénéficient, depuis le 1" janvier 1977, d ' une augmentation variant
de 9,35 p. 100 à 12 p. 100 et le prix de journée de l'assistance publique
de paris a été majoré, à la même date, de 14,5 p . 100. Une telle
situation n'est pas conforme à l 'esprit de la loi du 31 décembre
1970 portant réforme hospitaliére. Il lui demande quelles mesures
le Gouvernement envisage de prendre pour mettre fin à une telle
discrimination qui met en cause l ' existence même des établissements
d 'hospitalisation prives.

Télévision (exonération de redevance pour tous les Parisiens
de plis de soixante-quinze ans).

35373 . — 5 février 1977. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que le plafond de ressources
en-dessous duquel il est possible de bénéficier de l ' exonération de
la taxe pour droit d' usage d ' un appareil récepteur de télévision
vient d 'être porté à 9900 francs pour une personne seule par arrêté
du 1•' juillet 1976 mais que le taux actuellement fixé ne permet plus
à un seul Parisien d 'en bénéficier. Il lui rappelle, en effet, que depuis
le 1' janvier 1976, le conseil de Paris a prévu l 'allocation compen-
satoire pour que toute personne puisse avoir un minimum de
1090 francs. Il lui demande en conséquence s'il n'estimerait pas
équitable de prévoir pour les Parisiens ayant plus de soixante-quinze
ans une exonération sans condition de cette taxe.

Caisses d 'épargne (relèvement du montant maximum
des dépôts sur les livrets A).

35387 . — 5 février 1977 . — M. Rites demande à m. le Premier
ministre (Economie et finances) si, dans le cadre de la protection
de la petite épargne envisagée par les pouvoirs publics, il ne pro•
jette pas de relever le montant maximum des dépôts sur le livret A
de caisse d'épargne . Ce montant, qui est actuellement de 32 500
francs, ne peut être considéré en effet, l 'inflation aidant, comme
représentant un seuil de ressources au-dessus duquel l ' exonération
fiscale ne peut plus s 'admettre.

Vignette automobile (contrôle de l' utilisation strictement
professionnelle des véhicules immatriculés au nom des
entreprises).

35393 . — 5 février 1977. — M. Braillon attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les répercussions d'une
mesure prise par ses services au sujet de la différenciation de la
vignette automobile suivant que les véhicules sont utilisés à titre
personnel ou immatriculés au nom d'une entreprise . Alors que ces
véhicules sont déjà répertoriés par la carte grise et que leurs
diverses utilisations (professionnelle et privée) donnent lieu à des
opérations comptables au sein de l'entreprise, cette mesure ne parait
pas judicieuse et c'est pourquoi il lui- demande s'il n'y aurait pas
lieu de prendre des dispositions -pour faire en sorte que les véhicules
d'entreprises ou administratifs ne soient plus jamais utilisés en'dehors
du service proprement dit, même pour les trajets domicile—lieu de
travail.

Fiscalité immobilière (détermination de la plus-value sur la
vente d'un immeuble par l'attributaire après dissolution d'une
société civile).

35395. — 5 février 1977. — M. Soustelle expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d 'une société civile qui a
procédé à sa dissolution . En application du principe de la muta-
tion conditionnelle des apports, toujours valables quand il s'agit
d 'une société non passible de l ' impôt sur les sociétés, l'apporteur
a repris son bien . Ainsi, aucune plus-value ne peut, être imputée
à l 'attributaire de l 'immeuble au moment de la dissolution de la
société . M. Soustelle demande à m . le Premier ministre comment,
dans le cas de vente ultérieure de l 'immeuble en cause, et si cette
vente donnait lieu à une plus-value taxable, serait déterminé le
deuxième terme de la différence.

Agents immobiliers (réglementation des conditions d 'exercice des
activités relatives aux transactions portant sur les ininmeubles
et fonds de commerce).

35399. — 5 février 1977 . — M. Durand attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la loi n" 70-9 du
2 janvier 1970 ainsi que sur le décret d ' application n" 72.678 du
20 juillet 1972 pris pour application de ce texte. 11 lui signale que
l ' administration prétend faire transiter par le fonds spécial clients
les commissions perçues par les agents immobiliers, et lui demande
s 'il n' estime pas nécessaire soit de donner toutes instructions utiles
à ses services pour éviter une confusion entre fonds propres et
fonds détenus pour le compte des clients, soit de modifier l 'article 35
du décret susindiqué dans le sens d ' une rédaction plus claire et
conforme à la volonté du législateur.

Elevage (mesures tc)i,iani à la régularisation du marché du porc
et à l'amélioration de la situation des éleveurs).

35423. — 5 février 1977 . _— M. Paul Duraffour expose à am. le .
Premier ministre (Economie- et des . finances)-, les difficultés des
producteurs de pore . .Il lui rappelle que la baisse -des cours amorcée
dès le milieu du mois de septembre 1976 s'est régulièrement pour-
suivie depuis cette date, notamment sous la pression des impor-
tations qui ont entraîné l' an dernier une charge nette pour la
balance commerciale de l ' ordre de 2 milliards de francs, et qu 'elle
provoque une chute des recettes des éleveurs telle que ceux-ci ne
sont plus en mesure de couvrir leurs frais de production . II lui
demande en conséquence quelles mesures il entend, d'une part,
proposer à nos partenaires de la C.E .E., et, d'autre part, prendre
dans le cadre national pour améliorer le plus rapidement possible
la situation des 400 000 exploitants agricoles qui élèvent des porcs
et plus particulièrement s' il n 'estime pas nécessaire : de renforcer
la protection du marché communautaire vis à vis des importations
en provenance des pays tiers ; de diminuer ou de supprimer les
montants compensatoires financiers qui constituent une véritable
subvention à l 'importation ; de stopper l'augmentation des prix
des aliments pour le bétail dont la hausse injustifiée en 1976 a
causé un grave préjudice aux éleveurs ; de maintenir au taux de
40 p . 100 les avances non remboursables consenties aux groupe -
ments de producteurs de porc afin de leur permettre de soutenir
les cours à un niveau plus élevé que celui actuellement prévu
par les conventions en vigueur ; de prévoir pendant toute la durée
de la crise un versement exceptionnel à tous les naisseurs ayant
moins de vingt truies, permettant de compenser la différence entre
le coût de production et le prix du marché du porcelet.

Impôt sur le revenu (abattement supplémentaire
sur le revenu imposable des retraités).

35424. — 5 février 197. . — M. Pau( Durafour demande à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) s'il n 'envisage pas d ' accorder
aux titulaires de pensions et retraites le bénéfice d ' un abattement
identique à celui consenti pour frais professionnels aux salariés.
Il lui fait observer que les retraités ont à faire face en raison de
leur âge à des charges spécifiques . au moins aussi importantes
que les frais professionnels supportés par , les personnes actives
et que dans ces conditions la mesure suggérée serait accueillie
avec une très vive satisfaction par les intéressés qui considèrent
comme particulièrement Inéquitable leur situation fiscale .
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Baux commerciaux (loyer applicable
en cas de changement de propriétaire).

35427 . — 5 février 1977. — M . Gaillard rappelle à M . le Premier
ministre (Ec(snomie et finances) que l ' article 8 de la loi de fina .tce
rectificative pour 1976 n" 76-978 du 29 octobre 1976 ne précise pas
si un propriétaire qui louait un immeub:e à usage commerciai
jusqu 'au 31 décembre 1976 et dont le locataire quitte les lieux de
son plein gré, peut relouer le local moyennant un loyer libre et
qui ne serait pas affecté par le coefficient 2,15 . Il lui demande
de lui indiquer s'il s ' agit d ' un bail totalement nouveau ou si l ' admi-
nistration considère que ce nouveau bail fait suite au précédent
bien que le titulaire n ' en soit pas le même.

Impôt sur le revenu (déductibilité
des frais de déplacement des travailleurs).

35423 . — 5 février 1977. — M . Zeller demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) si le travailleur, habitant à 30 kilo-
mètres ou plus de son lieu de travail et devant, faute de transports
en commun, utiliser son véhicule personnel pour 'se déplacer, peut
sur sa déclaration de revenus déduire ses frais de déplacement
comme frais réels à la place de l ' abattement forfaitaire de 10 p. 100.

Marchés publics (conditions d'application de la lui
du 31 décembre 1975).

35429. — 5 février 1977. — M. Lauriol attire l 'attention de; M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que les textes
réglementaires (décrets des 31 mai et 5 juillet 1976) et la circu-
laire du . 7 octobre 1976, pris pour l 'application aux marchés publies
de la loi n " 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-trai-
tance, contreviennent sur des points essentiels à 1a volonté claire-
ment exprimée par le législateur, comme les travaux préparatoires
de la loi en font foi . En particulier, il s' étonne que, dans les marchés
publics, les fournisseurs, d 'une part, et les sous-traitants au deuxième
ou au troisième degré, d 'autre part, aient été exclus du paiement
direct, alors que — comme il l'a exposé dans ses rapports à l' As-
semblée nationale et comme-1! ' a eu récemment l ' occasion de le
rappeler dans un article paru dans une revue professionnelle du
bâtiment — la loi leur en accorde le droit. Il lui demande éga-
lement pourquoi la c i rculaire du 7 octobre 1976 a prévu que les
maîtres d ' ouvrage publics devront se fier aux déclarations faites
par les entrepreneurs au moment de la soumission des prix et ne
pas demander systématiquement communication des sous-traités,
alors que cette communication systématique, désormais autorisée
par la loi, permettrait d'éviter des incidents comme ceux consta-
tés dans une affaire récente qui défraye la chronique. Elle permet-
trait aussi d'éviter les écarts de prix que l'on ednstate souvent —
ce que les professionnels du bâtiment appellent « le tour de vis
du second tour» -- entre la valeur du marché sous-traité annoncée
lors de la soumission et celle résultant du sous-traité effectivement
conclu . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre afin de faire concorder les textes d'application tant avec
l 'esprit qu'avec la lettre de la loi, et éviter ainsi d 'inutiles procé-
dures contentieuses de la part de sous-traitants qui se considére -
raient injustement exclus du bénéfice de la loi.

Impôt sur le revenu (abattement de 10 p. 100
eu faveur des retraités).

35437 . — 5 février 1977. — M. Gaudin appelle l'attention de M.
le Premier ministre (Economie et finances) sur l'opportunité d 'éten-
dre :un retraités l 'abattement de 10 p. 100 sur le revenu des per-
sonnes physiques. En effet, si les retraités n ' exposent plus de frais
professionnels, la cessation d'activité entraîne pour les salariés une
diminution sensible de leur revenu réel alors même que leur revenu
imposable s'accroît relativement et qu'ils ont à faire face, du fait
de l'âge, à des dépenses, notamment de santé, nouvelles et impor-
tantes. Il lui demande quelles mesures il entend soumettre au
Parlement pour remédier à cette situation.

Voyageurs, représentants, placiers (allégement de leurs
chargea fisc&tes).

35462.- " 5 ' février ' " 1977. M Guertin expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les V. R . P. se heurtent dans
l 'exercice de leur profession, à des difficultés auxquelles il peuvent

de moins en moins faire face : augmentation du prix du carburant,
refus de la part de nombreux employeurs de délivrer la carte
d'identité professionnelle qui entraîne la hausse du coût de la
vignette, maintien de la T. V . A. sur l'automobile comme produit
de luxe, alors qu ' elle est pour eux un instrument de travail. Il lui
demande ce qui compte faire pour alléger le poids de ces charges
et. donner une meilleure chance de vie à la profession.

Enseignants n n ln élio rai io lt de la situation indiciaire
et de la carrière des professeurs techniques adjoints de lycée).

35463 . — 5 février 1977. — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
professeurs techniques et professeurs techniques adjoints de lycée.
Dans le cadre des mesures prises pour promouvoir l 'enseignement
technique, les professeurs de collèges d ' enseignement techn i que ont
bénéficié'd'une revalorisation indiciaire. Cette revalorisation s est fou•
dée sur le recrutement de ces personnels à baccalauréat + .1 ; or,
ce recrutement n'entrera en vigueur qu'en 1976-1977 et les profes-
seurs qui ont bénéficé de la revalorisation indiciaire (opération
terminée le 1 janvier 1975) ont donc été recrutés sur d ' autres
bases à un autre niveau, soit plusieurs années de pratique profes•
sionnelle, sans exigence de diplômes post-baccalauréat . Or, pour
enseigner dans les lycées, les professeurs techniques adjoints )qui
sont, en grande majorité d 'anciens professeurs de C . E . T .) ont dû
passer un concours établissant une qualification sanctionnée par
une amélioration indiciaire de 60 points pour les professeurs de
C . E. T. qui étaient reçus à ce concours. Dans ces conditions, il
est contraire aux règles habituelles de la fonction publique que les
professeurs techniques adjoints de lycée soient rattra p és et dépassés
par ceux de leurs collègues lui sont restés dans leur ancien corps.
Il lui demande quelles mesures i . entend prendre pour que le niveau
de rémunération indiciaire des P . T . A. de lycées corresponde : 1" à
la qualification acquise par ces maîtres ; 2" au niveau et à la valeur
de leur enseignement, de la formation professionnelle qu'ils donnent
aux techniciens et techniciens supérieurs qui sont leurs élèves ; 3" à
une organisation sérieuse des carrières des maîtres de disciplines
technologiques. Par ailleurs, il lui demande de lui préciser quelles
mesures il entend prendre poer que le projet de décret alignant
les obligations de service des professeurs techniques (asismilés aux
certifiés) sur celles des professeurs certifiés soit rapidement publié.
Le texte promis par le ministre de l'éducation devant l ' Assemblée
nationale le 5 novembre 197 .4, à nouveau devant l'Assemblée
nationale le 12 novembre 1975 a été préparé par les services du
ministère de l'éducation et a reçu l 'accord dec finances et de la
fonction publique.

Industrie mécanique (menace sur l ' emploi des travailleurs
de l 'entreprise Cadoux, de Saint-Pierre-des-Corps [Indre-et-Loire]).

35464 . — 5 février 1977. — M. Lemoine attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation de l 'en-
treprise Cadoux, à Saint-Pierre-des-Corps, réparant du matériel fer-
roviaire pour le compte de la S. N. C . F. La S. N . C. F. prévoit de
réduire le volume des heures de travail qu'elle confie à l ' entre-
prise Cadoux . Comme conséquence directe, la direction de cette
entreprise envisage une baisse de 15 p. 100 du programme de
réparations. Celui-ci serait ramené de 133 600 heures par mois en
1976 à 97 000 heures en 1977 soit 17 000 heures de déficit. Tra-
duit au niveau des effectifs de 850 personnes actuellement, il y
aurait donc un excédent de 130-emplois. Dans l 'immédiat, cela ce
traduit déjà par une réduction hebdomadaire des horaires de tra-
vail de 42 heures à 40 heures entraînant une perte du pouvoir
d 'achât de 6 p. 100 pour chaque salarié . En conséquence . il lui
demande de prendre les mesures nécessaires au déblocage de cré-
dits S . N. C. F. pour éviter à brève échéan' e le licenciement d' une
centaine de salariés.

Impôt sur le revenu (déductibilité d'une rente viagère
substituée à l' usufruit du quart d'une succession).

35471 . — 5 février 1977. — M . Bisson expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' un contribuable, dont la mère
est décédée en 1961, après remariage, avait hérite des biens de sa
mère, le second mari ayant . droit à l'usufruit, du quart en . vertu de
l'article 167, 1" et 2• alinéa du code . civil . Conformément- aux
dispositions du dernier alinéa dudit article 767, cet usufruit a été
transformé en rente viagère -tin 1965. Avant cette transformation, le
revenu était réparti et taxé comme suit : un quart au veuf, trois
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atteindre des sommes importantes, notamment dans le ea, de licen-
ciement collectif, est susceptible de mettre en difiisulté la tréso-
rerie de l'entreprise et quelquefois de provoquer des peeturlations
encore plus graves lorsque son activité est en régression . Certaines
entreprises peuvent être dans l ' impossibiltié d ' y faire face . L' entre-
prise en cause désirerait, par souci de sécurité, adhérer à une
institution de prévoyance dont l 'objet essentiel serait de servir
lesdites indemnités en contrepartie de cotisations déterminées . Il
serait donc env isagé par cette institution d ' établir un règlement
intérieur en fonction de la nouvelle obligation contractuelle mise
à la charge des employeurs afin que les sommes versées à l ' insti-
tution puissent être mises en réserve à un compte ouvert au nom
de l'entreprise . Cette mise en réserve, assortie d'un service d'intérêts,
aurait pour but de permettre à l'employeur de prélever en tout
ou pa •tie sur les fonds ainsi réservés les sommes à verser aux
retraités et aux licenciés. En l 'état, il lui demande si les cotisations
versées à l 'institution de prévoyance sont bien, pour l'employeur,
des charges admissibles, au fur et à mesure de leur règlement,
dans les frais déductibles du bénéfice imposable à l ' impôt sur les
sociétés . La réponse à cette question pourrait-elle être influencée
par une prise en charge exclusive par l'employeur des cotisations
afférentes à cette garantie des primes de départ à .la retraite, solu-
tion qui semble préférée à un partage des cotisations entre l 'entre-
prise et les participants. Enfin, un départ anticipé du salarié pour-
rait-il remettre en cause la déductibilité des cotisations versées
alors que celles-ci auraient été conservées par la caisse pour faire
face à des charges similaires également prévues par la loi et la
con v ention collective.

54e

quarts au contribuable dont il s'agit. Après cette transformation, le
contribuable perçoit quatre quarts mais reverse la rente corres-
pondant à un quart . Le revenu est donc identique . Il parait donc
équitable que l ' intéressé puisse déduire la rente ainsi visée de ses
revenus taxables, bien qu 'il n 'existe pas d'obligation alimentaire
entre le contribuable visé et le crédirentier, marié en secondes
noces à la mère du contribuable. Il lui demande si dans l'hypo-
thèse visée ci-dessus, ladite rente qui découle d ' une disposition
impérative du code civil est déductible pour le calcul du retenu
taxable du contribuable susvisé.

Artisans mesures fiscales en leur fureur).

35479. — .5 février 1977 . — M . Grussenmeyer attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la „ couverture >
sociale des travailleurs non salariés défavorisés par rapport aux
salariés et sur l'inégalité qui en découle . Une étude comparative
de la situation fiscale et sociale de l'artisan et du salarié, effectuée
à la demande de l'assemblée plénière de la chambre des métiers
d'Alsace, fait apparaîtr e une disparité liée au régime d'imposition
des non-salariés par rapport aux salariés. Ainsi la surcharge fiscale
des artisans les prive de moyens de s'assurer une meilleure pro-
tection sociale et fait ainsi obstacle à la réalisation d ' une véritable
égalité avec les salariés en matière de sécurité sociale . Il rappelle
que le secteur artisanal est indispensable à l'économie nationale et
que diverses mesures paraissent s 'imposer pour réaliser cette éga-
lité : reconnaissance à tous les chefs d'entreprise individuelle d'un
a salaire „ fiscal et social soumis au régime des salaires . Cette
institution répondrait à la constatation que le revenu de l ' artisan
est un revenu mixte )travail et capital) ; possibilité pour les chefs
d 'entreprise d ' opter pour une exploitation d ' après des mécanismes
comparables à ceux de la société, tels qu 'ils sont prévus par la
proposition de loi n” 287 tendant à la création de sociétés uniper-
sonnelles . Cette formule permettrait la séparation du patrimoine
privé du patrimoine affecté à l'entreprise . Il estime indispensable
une réforme fiscale en faveur des artisans et lui demande de lui
faire part des projets du Gouvernement en la matière.

T. V . A . iresriboersenieiit de la T . V . A . acquittée 'par les V . R . P.

lors de l'achat de leur véhicule).

35480 . — 5 février 1977 . — M. Guermeur rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' article 237 de l 'annexe II
au code général des impôts prévoit que les véhicules destinés au
transport de personnes n'ouvrent pas droit à déduction de la T . V. A.
Cependant, cette exclusion ne concerne pas les véhicules acquis
par des entreprises de transports publics de voyageurs et affectés
de façon exclusive à ces transports . Ainsi . les chauffeurs de taxi
qui sont des entrepreneurs de transports publics de voyageurs
peuvent déduire de la taxe qu ' ils doivent à raison de leur activité
celle qu ' ils ont acquittée à l ' achat de leur véhicule et obtenir le
remboursement de la taxe qu'ils ne peuvent imputer . Par contre,
ce régime de déduction ne peut s'appliquer aux re présentants de
commerce salariés puisqu 'il ne concerne que les entreprises assu-
jetties à la T. V. A., ce qui n ' est pas leur cas. Il n 'en demeure
pas moins que, comme pour les chauffeurs de ta :ti, leur véhicule
automobile représente pour les V . R . P . leur outil de travail . Or
cet outil de travail est imposé au taux majoré de la T. V. A .,
c'est-à-dire comme un objet de luxe alors que dans le cas parti-
culier la voiture automobile dont ils se servent pour leurs besoins
professionnels ne peut être considérée comme telle. Si les dispo-
sitions actuelles dur C . G . I . ne permettent pas de faire bénéficier
de la déduction de !a T V . A . les V . R . P. qui achètent une nouvelle
voiture, il apparait souhaitable que des mesures interviennent afin
que les intéressés puissent obtenir le remboursement de cette
T. V. A. Il lui demande de bien vouloir mettre ce problème à
l 'étude afin que des mesures allant dans ce sens puissent être pro-
posées à l ' occasion du prochain texte financier qui sera soumis
au Parlement.

Impôt sur les .sociétés (déductibilité des cotisations versées par

une entreprise à une institution de prévoyance chargée de verser

certaines indemnités aux travailleurs).

35481 . — 5 février 1977 . — M. Xavier Hamelin expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' une entreprise soumise
à l'impôt sur les sociétés se trouve, de par les stipulations expresses
d'une convention collective, dans l ' obligation de verser des indem-
nités à ses collaborateurs à leur départ en retraite ou en cas de
licenciement . Le paiement de ces diverses indemnités qui peuvent

Chègves iirterprétation de la légcelatintr relative à Pncquitternent

crue chèque impayé).

35483. — 5 février 1977 . -- M. Krieg attire l' attention de M. le
Premier ministre )Economie et finances) sur l'application de cer-
taines dispositions du décret n” 75-903 du 3 octobre 1975 ainsi que
de l 'arrêté pris à la même date et lui demande s'il lui serait pos-
sible d 'apporter une réponse précise au problème délicat qu 'il lui
expose ci-après : les dispositions de l'article 6 du décret précité et
de l ' arrêté du même jour pris pour son application font interdic-
tion au tireur d'un chèque impayé d ' émettre des chèques pendant
un an, sauf si à l 'occasion d ' un premier incident la situation a été
réglée dans les quinze jours .de la date d 'envoi pal. 'le banquier
d 'une lettre d ' injonction dont les termes sont précisés . L 'arrêté pré-
cise comme suit les règles relatives à l'exercice de la faculté de
.régularisation : « l'incident est régularisé si le chèque 'est payé au
cours du délai ou si à l 'expiration de ce délai il existe chez te
banquier ou au centre de chèques postaux une provision dispo-
nible et suffisante pour en permettre le règlement . Si le chèque
est payé directement entre les mains du bénéficiaire ou du po r

-teur, sans intervention du banquier ou du centre de chèques pas
taux sur lequel il était tiré, la justification de ce règlement doit
être fournie à ce banquier ou à ce centre de chèque postaux au
plus tard le premier jour ouvrable suivant l 'expiration du délai
de régularisation par la remise du chèque acquitté . Aucune autre
justification n 'est admise. » Dès lor s se pose la question de savoir
très exactement la signification du terme : «chèque acquitté » . La
Banque de France estime, quant à elle, que cette expression signifie
que la valeur en cause doit être revêtue d 'une mention d'acquit signée
et datée par le bénéficiaire, prouvant ainsi qu 'il a été désintéressé . Si
par ailleurs on se réfère à un dictionnaire, on apprend que l 'expres-
sion «acquitter» définit principalement l 'action de payer ce que
l ' on doit et accessoirement vise la constatation d ' un paiement libéra-
toire. Or, certains bénéficiaires de chèques ou leurs mandataires let
c' est le cas notamment en ce qui concerne les huissiers) 'se refusent
à apposer une quelconque mention sur un chèque que le tireur ou
son représentant vient de payer, s'a,:quittant ainsi de sa dette, car
ils considèrent que le seul fait de restituer ledit chèque précédem-
ment impayé est une preuve indiscutable de son règlement. De plus,
d 'autres bénéficiaires peuvent avoir égaré le chèque revenu impayé,
et à son défaut remettent alors au débiteur une attestation sous une
forme quelconque, certifiant ainsi qu 'ils ont été désinteressés . Dans
de pareils cas, la Banque de France suivie en cela par les autres
établissements bancaires publics ou privés refuse les moyens de
preuve ci-dessus exposés, faisant des dispositions légales et régle-
mentaires l 'interprétation la plus stricte de -, mention d ' acquit n

et non une interprétation plus libérale, celle du chèque qui a été
acquitté», donc payé . Il est bien évident que cette interprétation
restrictive aboutit d 'une part à des dérisions interdisant à certaines
personnes d'émettre des chèques pendant une durée d ' un an, et ce
de la façon la plus injuste qui soit. et, d'antre part, à des poursuites
devant les tribunaux visant des personnes qui se sont acctuittées de
leur dette pendant le délai que la loi leur laissait pour ce faire. Il y
a dans cette double conséquence une indéniable violation de la
volonté du législateur par l'intermédiaire d 'une interprétation abu-
sive de la loi parle règlement . Ce n ' est pas le seul cas où l 'or peut
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constater de tels faits, fort regrettables . Il existe par ailleurs dans
une telle procédure un grave risque d'arbitraire, puisqu'après une
injonction, la banque intéressee n'a plus aucun moyen d'inter v enir
auprès de la Banque de France pour en faire supprimer les effets
lorsque, par exemple, il y a eu erreur de sa part . Et cela peut se
produire Par la seule absence d ' un employé au courant des conven-
tions passées par tel client avec son établissement bancaire et rem-
placé par un autre qui les ignore. La Banque de France imposant
aux établissements bancaires publics ou privés la reconnaissance
écrite de leurs erreurs lorsque l'absence de paiement résulte de
leur propre erreur, il est, en effet, devenu courant de les voir s'y
refuser, laissant ainsi leurs clients payer le prix d 'une faute qui ne
leur incombe en aucune façon . Cet exposé, bien incomplet d'ail-
leurs, montre combien il serait souhaitable que le décret du
3 octobre 1975 et l'arrêté pris pour l 'application de son article 6
soient revus et remaniés, leurs dispositions actuelles étant suscep-
tibles d' entrainer pour de nombreux particuliers, commerçants, arti-
sans ou industriels honnêtes et de bonne foi des conséquences
extrêmement graves.

Impôt sur le revenu (déductibilité des frais de réparations
d'un bâtiment rie donnant lieu à perception d'enclin loyer,.

35484. — 5 février 1977 . — M . Laudrin rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' article 3 de la loi de finances
pour 1977 a prescrit que les déficits fonciers ne pourraient être
imputés que sur les revenus fonciers des cinq années suivantes et
non plus . sur le revenu global . Il lui signale que, par contre, aucune
disposition d'ordre fiscal permettant la déduction de frais engagés
par un propriétaire pour la réfection d ' une habitation louée n 'est
envisagée. Le nu-propriétaire d ' une ferme louée est, en effet, tenu
par la loi de faire procéder à la réfection de la toiture complète et
aux réparations des murs . Il petit être mis en demeure de faire
effectuer ces travaux, soit par le fermier, soit par l'usufruitier . Or,
ce nu-propriétaire, ne percevant par définition aucun revenu foncier,
n'aura pas la possibilité de déduire les frais engagés à ce titre puis-
que ce revenu n 'existe pas. li lui demande en conséquence si un
propriétaire, contraint de faire de lourdes réparations dans des bâti-
ments loués mais pour lesquels il ne perçoit aucun loyer peut
déduire .le coût de ces travaux de ses revenus et notamment de son
salaire, Dans la négative, il appelle son attention sur l ' anomalie
qui en résulterait et souhaite que cette possibilité soit légitimement
envisagée.

Assurance vieillesse (assimilation des retraites de la C.N .P .'C.N.R .V.
au .r pensions vieillesse de la sécurité sociale.

35493 .— 5 février 1977 . — M . Simon-Lorière appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des crédirentiers de la caisse nationale de prévoyance . Les inté-
ressés ont en fait cotisé pour une retraite vieillesse et assimiler
celle-ci à une rente viagère va contre toute logique . Les crédiren-
tiers de la C . N . 11 . V./C. N. P. comportent en effet un grand
nombre de handicapés au bénéfice desquels des parents prévoyants
ont souscrit un contrat avec la C. N. R . V . Ceux-ci pouvaient logi-
quement espérer qu 'après leur disparition, le contrat souscrit avec
cet organisme, c 'est-à-dire avec l ' Etat, assurerait des moyens d 'exis-
tence normaux à ces enfants infirmes . Or, les promesses faites
n'ont pas été tenues et ces handicapés ont perdu jusqu ' aux quatre
cinquièmes du pouvoir d'achat de leurs arrérages . Parmi les crédi-
rentiers de la C . N . R . V. figurent également de nombreuses femmes
seules 160 p. 100 environ) dont le contrat a été souscrit soit par
leurs parents, soit par un mari plus âgé, soit encore par elles-mêmes
du fait qu'elles étaient exclues, pour des raisons diverses, d' un
régime de retraite . Certains retraités sont enfin des couples qui
espéraient compléter une retraite complémentaire faible et dont
la prévoyance s' est avérée quasiment inutile du fait que ce supplé-
ment de pouvoir d ' achat s' est trouvé largement amputé . Dans ce
cas d 'ailleurs, leurs enfants ne comprennent pas qu' ils se voient
dans l 'obligation d'aider leurs parents alors que ceux-ci avaient fait
en temps utile, l 'effort de prévoyance qui devait leur permettre
de n 'être à la charge de personne, pas même de l'Etat . S' il existe
des personnes aisées parmi celles qui ont souscrit des contrats
C. N R. V., le fait qu' elles disposent d'autres ressources ne peut
être considéré comme une raison, motivant le non-respect des
engagements pris à leur égard . Or, la caisse nationale de prévoyance
s 'assure urne publicité injustifiée puisqu'elle affirme que les revenus
de ses souscripteurs - séront accrus, que ' ces derniers' verront leur
sécurité assurée et qu 'enfin les retraites C. N, , R. . V./ C. N. P.
ouvrent droit aux majorations légales substantielles . Celles-ci le
sont en réalité fort peu, le pouvoir d'achat des Intéressés s'ame-
nuisant d'année en année. Les contrats avec la caisse nationale

des retraites pour la vieillesse ont été reconnus explicitement
comme des contrats ouvrant droit à ternie, à une retraite dont les
arrérages doivent titre revalorisés comme tels . C'est ce qu' il ressort
en effet (tes propos tenus lors oie la troisième séance du 26 octo-
bre 1976 à l 'Assemblée nationale par M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre chargé de l 'économie et des finances, lequel
rappelait qu'actuellement l' âge de ia .retraite est fixé à soixante-
cinq ans et que le système de revalorisation proposé pour les
rentes viagères se fondait sur cette situation de fait . Il ajoutait
cependant, si demain le Parlement décidait de modifier l ' âge
de la retraite il est évident que les conditions (l 'âge appliquées
aux revalorisations des rentes viagères se trouveraient changées -)
II est donc évident que le contrat C . N . R. V. ne petit être assimilé
à un placement d 'argent mais qu'il est destiné à procurer une
retraite puisque le capital cotisation retraite est aliéné . 11 lui
demande s ' il n 'envisage pas, compte tenu du caractère particulier
des retraites servies par la C. N . R . V ., de les dissocier des caté-
gories auxquelles elles sont liées artificiellement en matière de
revalorisation des rentes viagères tassurance-vie, retraite mutualiste,
etc.) . Il apparaît souhaitable et logique que ces retraites de la
C. N. P. C . N . R. V. soient assimilées aux pensions vieillesse de la
sécurité sociale afin qu ' elles fassent l'objet d'une majoration annuelle
identique à celle appliquées à ces dernières.

Impôt sur le revenu (aménagement des dispositions relatires à la
déductibilité des dépenses afférentes à l'isolation thermique des
ini meubles ).

35496 . — 5 février 1977 . — M. Daillet expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que si, pour la détermination de
son revenu imposable, le contribuable propriétaire de son habitation
principale peut déduire les dépenses afférentes à l 'isolation ther-
mique de son logement au même titre que les intérêts des emprunts
contractés pour l 'acquisition dudit logement et les dépenses (le rava-
lement, l' ensemble de ces déductions est soumis à un plafond de
7 000 francs par an augmenté de 1 000 francs par enfant à charge,
(le telle sorte que se trouve pénalisé le contribuable qui, venant
d 'acquérir son logement, veut entreprendre des travaux d 'isolation.
Il lui demande si, dans le cadre de la politique d 'économie d 'énergie
préconisée par le Gouvernement, il ne pourrait élite remédié à cette
situation en pi évoyant par exemple un plafond distinct pour chaque
type de dépene et un cumul plus large des déductions.

ne_

FONCTION PUBLIQUE

Formation permanente (interprétation des conditions de publicité licite
des organismes dispensateurs (le formation).

35400. — 5 février 1977 . — M. Dugoujon expose à M . le Premier
ministre (Fonction publique) que l'article L. 920-7 introduit dans le
code du travail par la lai n" 75-1332 du 31 décembre 1975 relative
au contrôle du financement des actions de formation professionnelle
continue, interdit le « démarchage pour le compte du dispensateur
de formation lorsqu' il est rémunéré par une commission et qu 'il a
pour objet de provoquer la vente d ' un plan oit la souscription d 'une
convention de formation e . L 'interprétation de ce texte donne lieu
à des incertitudes qui n 'ont pas été levées par le décret d ' application
n" 76-451 du 18 mai 1976. Il lui cite, par exemple, le cas d 'un
organisme de formation qui emploie des personnes dont la rému-
nération comporte une partie fixe et un pourcentage sur le chiffre
d 'affaires réalisé . Celles-ci sont chargées de présenter les activités
de l'organisme aux entreprises clientes et n 'ont 'rias pour rôle de
provoquer la vente d'un plan ou la souscription d 'une convention
de formation . D 'autre part, la rémunération calculée suivant un
pourcentage sur le chiffre d 'affaires, ne représente, au maximum,
que le quart de la rémunération globale . Le but des dispositions
de l'article L. 920-7 susvisé est de redonner à la profession en cause
une valeur qu ' un démarchage abusif et agressif avait contribué à lui
enlever. Mais une interprétation restrictive de ces dispositions empê-
chant une pratique commerciale saine et normale, ne manquerait
pas de freiner considérablement l 'essor de la formation Perma-
nente. Il lui demande de bien vouloir indiquer sa position en ce
qui concerne l ' interprétation à donner à ces dispositions.

Fonctionnaires (conditions de dérogation
à l ' interdiction d ' exercice d 'une activité privée fucratibt).

35482. — 5 février 1977 . — M . Julia rappelle à M . le Premier ministre
(Fonction publique) que l ' article 8 de l ' ordonnance n " 59-244 du
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires dispose
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il est interdit à tous fonctionnaires d ' exercer à

	

titre

	

pro-
fessionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce
soit. Les conditions dans lesquelles il peut être exceptionnellement
dérogé à cette interdiction, sont fixées par règlement d 'administra-
tion publique e . B lui demande la référence du texte prévoyant
ces dérogations. Il souhaiterait également connaitre sa position sur
le cas particulier suivant : une infirmière d ' un établissement hospi-
talier public. ayant seule la charge de ses trois enfants, désire
participer comme salariée à l'activité d 'une auto-école durant quel-
ques heures chaque samedi . Dans une situation de ce genre, existe-t-il
une dérogation à l'interdiction prévue à l 'article précité d'une
activité privée lucrative.

AFFAIRES ETRANGERES

Traités et conventions (application du traité de Montreur).

35488. — 5 février 1977 . — M. Valleix appelle l'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur le passage du porte-aéronefs
soviétique Kiev à travers le détroit du Bosphore en août 1976 . Il lui
demande si cet événement lui parait conforme à l 'esprit et à la
lettre du traité de Montreux de 1936. II lui demande également
quelles initiatives il compte prendre pour favoriser une action
concertée des Etats européens signataires du traité afin d ' en assurer
l 'application effective .

AGRICULTURE

Agents non titulaires de l 'agriculture
(discrimination en matière de statut et de rémunérations).

35355. — 5 février 1977. — M. Feuqueteau attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation défavorisée dans
laquelle se trouvent les personnels non titulaires travaillant à temps
complet dans les différents services dépendant de son département
ministériel : agents contractuels du renforcement du remembre-
ment ; agents contractuels des eaux et forêts ; agents contractuels
du génie rural. Les rémunérations de ces agents accusent des dif-
férences sensibles par rapport à celles des agents titulaires effec-
tuant des tâches identiques. Ces différences se constatent notam-
ment sur les points suivants : valeur des indices minima et maxima ;
échelonnement indiciaire ; temps à passer dans chaque échelon ;
durée totale de carrière ; calcul de l'ancienneté : possibilité d ' obtenir
un avancement accéléré ; facilité d ' accession au grade supérieur et
plafonnement indiciaire réduit pour certains agents promus au grade
supérieur. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour faire cesser une telle discrimination qui porte un grave pré-
judice à tous les agents non titulaires de son ministère.

Elevnge (versement des aides aux bâtiments d ' élevage
dans le département de la Dordogne).

35370. — 5 février 1977 . — M. Alain Bonnet attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le retard apporté au règlement
des dossiers d ' aide aux bâtiments d'élevage dans le département
de la Dordogne . Il apparaît en effet que 550 dossiers sont en attente
pour l'obtention de ln prime de 5 millions qui est réglementairement
prévue. Il lui demande de préciser ce qu 'il entend faire pour mettre
un terme à une situation qui pénalise injustement des éleveurs
qui connaissent actuellement, du fait de la concurrence interna-
tionale, des difficultés financières extrêmement préoccupantes.

Remembrement rural (crédits affectés à la région Aquitaine).

35371 . — 5 février 1977. — M . Alain Bonnet attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences extrêmement
préoccupantes de la baisse des crédits de remembrement affectés
à la région Aquitaine. Cette baisse atteint 43 p. 100 'alors que le
remembrement, indispensable à un meilleur équilibre des exploita-
tions agricoles, vient à peine de commencer dans ces -régions Sud
de la Loire, où le morcellement est pratiquement toujours la règle.
B lui demande de préciser -les raisons de la chute de ces investisse-
ments dans le domaine foncier agricole; qui se traduisent par des
aides à l'évidence insuffisants, compte tenu de l'ampleur de la
tâche à accomplir.

Exploitants agricoles (définition de zones intermédiaires entre plaine
et montagne pour l' attribution d'aides iinancières spécifiquesu

35397. — 5 février 1977. — M. Barberot attire l 'attention de
M. le ministre de - l ' agriculture sur l' intérêt que présente l' instau-
ration d 'une zone de transition entre la plaine et la zone de mon-
tagne à- laquelle pourraient être attribuées des aides spécifiques.
La Communauté économique européenne a pris une décision concer-
nant l'attribution d' aides à ces zones intermédiaires et a prévu les
moyens financiers correspondants. Mais cette décision n 'a pas encore
été mise en oeuvre en France, probablement pour des raisons finan-
cières, l'Etat devant lui aussi contribuer à ces aides . Dans le dépar-
tement de l 'Ain, un certain nombre de communes répondent aux
critères de classement définis par la Communauté économique euro-
péenne, et à la suite de travaux realisés en collaboration entre les
organisations professionnelles agricoles et les services départemen-
taux de l 'agriculture, des propositions ont été établies . B lui
demande s 'il peut dunner l ' assurance qu'au cours de l'année 1977,
cette zone de transition pourra être délimitée et que seront dégagés
les moyens permettant de financer les aides correspondantes.

Calamités agricoles (indemnisation des exploitants à temps partiel
victimes de la sécheresse(.

35426. — 5 février 1977. — M. Mayoud attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs qui exer-
cent une activité salariée à temps partiel et qui, à ce titre, n ' ont
pu bénéficier de l ' indemnité de sécheresse . Ces agriculteurs ont été
victimes des mêmes calamités naturelles que ceux qui exercent
leur métier d'agriculteur à temps complet . En conséquence, il lui
demande s 'il ne juge pas nécessaire de revoir les conditions d 'attri-
bution de ces indemnités, de façon à prendre en compte la situation
difficile de ces agriculteurs.

Maladies du bétail (plafond de remboursement par l'Etat
des frais d'analyse antibrucellique des laboratoires).

35440. — 5 février 1977. — M . Naveau expose à M. fé ministre
de ( 'agriculture que depuis l'àrrêté ministériel du 15- février 1973
relatif à l 'organisation technique de la lutte antibrueellique, notam-
ment dans le secteur bovin, est prévue la détection généralisée de
l 'infection brucellique dans les étables laitières par le moyen des
épreuves à l 'anneau, dites ring-tests s réalisées sur les échantillons
de lait remis aux laboratoires interprofessionnels laitiers, là où
ils existent . Le matériel d 'analyse nécessaire est remis à cet effet
par les services vétérinaires aux laboratoires à charge pour eux
d'effectuer les analyses. Ur. arrêté ministériel du 22 juillet 1974 a
fixé, à partir d 'études de coûts de revient réalisées en 1973, la
participation financière de l 'Etat à ces frais d'analyse au maximum
de 0,50 franc par analyse, sans préciser si ce plafond devait se
comprendre hors taxe ou toutes taxes comprises . Ultérieurement à
la publication de cet arrêté est intervenue une décision de l 'admi-
nistration des finances soumettant à la T . V . A. les paiements résul-
tant de la participation de l ' Etat aux frais d 'analyse des laboratoires.
Cette décision a eu pour effet de ramener le plafond de rembourse-
ment hors taxe à 0,417 franc environ pour 1976 . En outre, la dété-
rioration monétaire constatée depuis 1976 ramène, si on effectue le
calcul en francs constants, le plafond originel de remboursement
par analyse à 0,33 franc T. T . C . — ou 0,28 franc hors taxe — au
lieu des 0,50 francs existants en valeur 1973 . Ce plafond est devenu
notoirement insuffisant pour couvrir les frais des laboratoires . Cer-
tains d ' entre eux ont de ce fait cessé d 'effectuer les ring-tests depuis
quelques mois; au grand dommage de-la prophylaxie antibrucellique.
Aussi, il lui demande quelle suite il entend donner à la demande
de revision du plafond de remboursement des ring-tests aux labo-
ratoires qu 'a formulée auprès de lui, à la date du 17 novembre 1976,
le centre national interprofessionnel de l ' économie laitière. II lui
suggère d 'autre part, et en vue d'éviter des difficultés ultérieures,
d 'intervenir pour que le futur accord contienne, comme cela est
logique, une clause de revision des plafonds de remboursement ana-
logue à celle que le ministère a prévue dans ses conventions avec
les ateliers chargés du décryptage par ordinateurs des résultats
transmis par les laboratoires.

Ministère de l'agriculture
(reclassement indiciaire du corps des -ingénieurs des travaux).

35450 . — 5 février 1977 . — M. Gaudin appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les disparités de carrière choquantes
entre corps de la fonction publique à recrutement identique, main-
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tenues aux dépens de fonctionnaires relevant de son ministère : ainsi,
alors que l 'indice de fin de carrière de divisionnaire des ingénieurs
des travaux publics de l'Etat est de 550 points, l 'indice des ingé-
nieurs des travaux agricoles, des ingénieurs des travaux des eaux et
forêts des ingénieurs des travaux ruraux et techniciens du génie
rural en situation équivalente n 'est que de 530 points. Il lui sismale
en outre que ces derniers corps souffrent d' un déficit persistant
d'effectifs depuis plusieurs années et que les mesures partielles
prises en 1976 ne sauraient le mettre à même d 'assurer pleinement
leur mission de service publie . Il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour remédier à cette situation dans les meilleurs
délais.

Calandrés agricoles (extension des catégories de bénéficiaires
de l 'aide excentiotellet.

35476 . — 5 février 1977 . — M. Gien expose à M. le ministre de
l'agriculture que les agriculteurs récemment installés, dont les
charges sont souvent particulièrement lourdes, ont, plus que d'autr es,
souffert des conséquences de la sécheresse . Gr le décret n" 76871
du 15 septembre 1976, instituant une aide exceptionnelle à certains
bénéficiai_es de prêts spéciaux et notamment aux jeunes agricul-
teurs, stipule que le montant de cette aide est égal à celui des
intérêts échus entre le l°' janvier et le 31 décembre de cette même
année. Il en résulte que les jeunes agriculteurs titulaires de prêts
d'installation accordés au début de l ' année 1876, dont les intérêts
seraient par conséquent payables pour la première fois en 1977,
sont totalement exclus du bénéfice de l 'aide, bien qu ' ils aient subi
pleinement les effets de la sécheresse . Il lui demande en consé-
quence s' il i.e lui paraîtrait pas possible, pour remédier à cette
grave injustice, d 'étendre cette aide exceptionnelle au rembourse-
ment des intérêts courus, et non pas seulement échus, entre le
1u janvier et le 31 décembre 1976.

soit présente à la victoire, mérite mieux que le modeste intérêt qui
lui est généralement attribué et lui demande s' il n ' estime pas
souhaitable que toutes dispositions utiles soient prises à son initia-
tive pour que cette commémorative soit rebaptisée «médaille de
la France libre» et reconnue comme titre de guerre.

Anciens combattants (renmboursentent des frais de repas aux
anciens combattants ou militaires convoqués devant les centres
de réforme.

35416. — 5 février 1977. — M. Villon rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu' à une première question _rasée
sur l 'insuffisance des indemnités de repas attribuées aux anciens
combattants ou militaires convoqués à un centre de réforme, posée
le 30 mars 1974 il lui répondait le 30 mai 1974 que la possibilité
de revalorisation .' fait actuellement l' objet d 'une étude attentive n.

Qu'à une nouvelle question posée le 25 janvier 1975 il affirmait au
Journal officiel du 5 avril 1975 «le secrétaire d 'Etat aux anciens
combattants a décidé de faire figurer la revalorisation des indem-
nités versées aux personnes convoquées devant les centres de
réforme parmi les mesures dont il demande l 'inclusion dans son
projet de budget pour 1976. II s' étonne que dans une réponse à
des questions posées par M. Tourné et d ' autres parlementaires il
ait tenté de justifier l'absence de toute nouvelle mesure dans le
budget 1976 par une argumentation sur le caractère global des
rembou^sements des frais alors que les personnes convoquées devant
les centres de réforme constatent que les frais de repas condiment
à leur être remboursés par une indemnité de repas limitée à la
somme ridicule de 1,50 franc, insuffisante même pour payer un
sandwich . Il lui demandg quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à cette situation scandaleuse.

Assurance vieillesse
'validation des services des anciens déportés du travail).

Assurance vieillesse (amélioration des conditions de réversion
des pensions'li u régime des non-salariés agricoles.

35486. -- 5 février 1977. — M . Offroy rappelle à M. le ministre
. de l ' agriculture que Partielle 12 de .la loi ,n" 75-3 du 3 janvier 1975
portant diverses ameliorations et simplifications en matière de pen-
sions ou allocations des conjoints survivants, des mères de famille
et des personnes âgées, dispose : Au I de l ' article L . 331 du code
de la sécurité sociale sont supprimés les mots « justifiant d 'une
durée minimum d ' assurance fixée par voie réglementaire » . En vertu
de ce texte, les droits des assurés du régime général sont donc
pris en compte, quelle que soit la durée d ' affiliation au régime. Il
lui expose, au contraire, la situation d 'une femme qui, étant veuve,
a été inscrite au registre du commerce au titre d 'entrepreneur de
battage . Elle a assuré cette exploitation du 24 décembre 1957 au
1 u avril 1965, c'est-à-dire pendant plus de sept ans . Malgré cette
durée d 'assurance, l ' intéressée ne peut prétendre à aucun avantage
vieillesse de la part de la mutualité sociale agricole, régime dont
elle relevait compte tenu du caractère agricole de son activité . Cette
différence de traitement entre le régime général de sécurité sociale
et le régime d' assurance vieillesse des non-salariés agricoles est
extrêmement regrettable . Il lui demande si le Gouvernement a
l' intention de déposer un projet de lei afin que les dispositions de
la loi précitée du 3 janvier 1975 puissent être étendues aux exploi-
tants agricoles et assimilés.

ANCIENS COMBATTANTS

Décorations et médailles (transformation de la médaille commémo-
rative des services volontaires de la France libre en médaille de
la France libre et reconnaissance comme titre de guerre).

35351 . — 5 février 1977. — M. Voilquin expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que la médaille commémorative des
services volontaires dans la France libre a été créée en 1946
(J.O . n" 42 du 18 avril 1946) pour récompenser les Français et
Françaises qui, aux heures les plus sombres de notre histoire, ont
répondu à l ' appel du général de Caulle et ont souscrit un engage-
ment dans la France libre . Il lui souligne qu'au moment de sa
création cette distinction était surtout destinée à honorer des volon-
taires qui, quais que soient leur .dévouement, les services rendus
et les risques courus, n 'avaient pu recevoir de décorations ou de
citations militaires . Il 'attire son attention sur le fait que cette
médaille attribuée aux premiers volontaires qui ont formé l'avant-
garde de la Résistance, maintenu le pays dans la guerre, permis
le ralliement ultérieur de tous les patriotes pour que la France

35422 . — 5 février 1977 . — M. Ballanger attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les difficultés
que rencontrent les anciens déportés du travail pour faire valoir
leur droit à la retraite . Un e xemple vient d'en être donné par un
travailleur de l' E . D . F . Pour la constitution du dossier de retraite
E . D . F ., le certificat a T 11 ' doit être 'fourni . Or l ' obtention de ce
certificat nécessite un délai de un an à dix-huit mois . De surcroît,
il semble que la période s ' écoulant entre la première demande
et la date d 'obtention de la pièce exigée ne soit pas prise en
compte pour la liquidation de la retraite. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre la
délivrance rapide de ces documents, d ' une part, et éviter que les
délais d 'attente ne portent pré j udice aux retraités, d'autre part.

Anciens combattants ( revendications de la fédération nationale
des mutilés et réformés utilitaires).

35438. — 5 février 1977. — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les reven-
dications ci-après, présentées par la fédération nationale des mutilés
et réformés militaires : 1" le rétablissement dans leurs droits des
mutilés et réformés militaires qui se sont vu supprimer toute
indemnisation pour maladie imputable au service lorsque le taux
fixé est inférieur à 30 p. 100, alors que la loi du 31 mars 1919
prévoit indemnisation à partir de 10 p . 100 ; 2" l 'octroi de la
pension au taux du grade à tous les militaires de carrière
pensionnés pour invalidité, quelle que soit la date de leur mise
en retraite ; 3" le bénéfice pour les ressortissants de la fédération
nationale des mutilés et réformés militaires comme pour tous
le.s autres ressortissants du secrétariat d ' Etat aux anciens cgrnbat-
tants des avantages de l 'office national des anciens combattants.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire droit
à ces légitimes revendications.

COMMERCE ET ARTISANAT

Marchands ambulants et forains
(restrictions administratives à l 'exercice de leur activité).

- 35381 . — 5 février 1977. — M. Aubert appelle l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des mar-
chands ambulants et forains. II lui rappelle à cet égard qu'ils
exercent leur activité sur simple déclaration aux autorités admi-
nistratives mais que les maires, en vertu de leurs pouvoirs de
police, ont la possibilité d'interdire certains emplacements; au



552

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5 Février 1017

commerce forain ou de limiter la durée de stationnement, ce qui
peut conduire en pratique à rest reindre considérablement l'exercice
du commerce ambulant et favoriser une discrimination de fait
avec le commerce sédentaire . Il lui cite à cet égard le cm, d'un
commerçant ambulant qui, ayant sollicité d ' un grand nombre de
communes du département l'autorisation d 'exercer son commerce.
s'est heurté à un refus général de la part des autorité ; municipales
concernées, soit qu'elles ne délivrent plus de nouvelles autorisation-,
de stationnement, soit qu'elles ne disposent pas d'emplacements
réservés au commerce non sédentaire. Il lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin
à cette discrimination de fait à l ' égard du commerce ambulant
et pour lui donner des moyens réels de se dévelepper.

COMMERCE EXTERIEUR

Douanes (dédouanement des appareils auditifs importés).

35350. — 5 février 1977. — M . Pierre Bas appelle l'attention tue
M . le ministre du commerce extérieur sur une requête émanant de
petits importateurs d 'appareils auditifs qui lui ont, fait connaître
que la valeur des importations en provenance aussi bien des pays
de la Communauté européenne que des autres pays était de
2 499,99 francs maximum . Or, en -raison de la dévaluation des
monnaies, ce montant est d'une extrême faiblesse et, par exemple,
pour seulement deux ou trois appareils en provenance de Suisse,
il est nécessaire de faire 'procéder au dédouanement par un tran-
sitaire . Ce dernier, bien entendu . facture des frais qui augmentent
considérablement les prix de revient, d'où le résultat d ' une aug-
mentr-tion du prix de vente, ce qui sent)tle être contraire au plan
Barre . Il lui demande les mesures qu 'il peut prendre en ce domaine.

Relations cuita it ereiales frmtco-isroélteen es
irletertorntinn du volante ries échanges ..

35403. — 5 fevrier 1977 . — M. Soustelle fait observer a M . le
ministre du commerce extérieur que, selon les dernier ; chiffres
officiels connus, les relations commerciales franco-israéliennes mani-
festent une détérioration qui semble due au fait que nombre
d 'entreprises françaises, cédant à la menace du boycott arabe,
s'abstiennent de vendre en Israël alors que les entreprises améri-
caines, ouest-allemandes et britanniques s' appliquent à conserver
ce marché de plus de trois millions de consommateurs à revenu
élevé, et lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour porter remède à cette situation nuisible à notre balance
commerciale .

DEFENSE

Gardes républicains
(mesures en faveur de ta partie républicaine de Paris,.

35374 . — 5 février 1977 . -- M . Frédéric-Dupont signale a
M . le ministre de la défense que la gendarmerie départementale
touche une indemnité de tournée (circulaire du 1 juillet 1975
n" 30 .500'DEF'GEND .'BS AD<II lorsqu'elle est affectée à des missions
hor s de sa résidence. D'autre part, la gendarmerie mobile, dans
les mêmes circonstances . touche une indemnité de repas au titre
du maintien de l'ordre en vertu du déc ret n" 611. 298 du 21 mars 1968.
Il lui signale que seule la garde républicaine de Paris ne bénéficie
d ' aucune de ces mesures alors que les services dans les palais
nationaux, notamment l 'Elysée, le Palais-Bourbon, le palais du Sénat
et parfois le palais de justice, se prennent par tranche de vingt-
quatre heures consécutives sans possibilité de prendre les repas
à domicile. Il en résulte que les garder par exemple à Nanterre,
exécutant leurs services dans les mêmes conditions que leurs col-
lègues logés dans les casernes de Paris, perçoivent une indemnité
journalière de 38 francs alors que les gardes casernés à Paris et
ayant identiquement les mêmes charges du fait de leur mission et
de la durée de leurs services dans les palais nationaux ne reçoivent
aucune indemnité. Ii lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour que la garde républicaine de Paris, dont la qualité des services
a été si souvent appréciée, ne reste pas victime d 'une lacune des
règlements.

Aéronautique
(diminution d 'emplois dans la division Avions de la S . N. 1 . A . S.).

35380. — 5 février 1977. — M . Montdargent attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la diminution d'emplois dans la
division Avions de la S.N.I. A . S . Les directives gouvernementales

communiquées pt r la direction générale de l ' entreprise lors de
comité centr al des établissements de la S . N . 1 . A . S . le 1-1 janv ier 1977
mettent en péril l'avenir de l'aéronautique française . Elles créent
de graves préjudices aux salariés de l ' entreprise et aux intérêts
de la nation . En censéquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre tour :caler au maintien et au développement de
cette activité . élément indispensable de notre économie.

Officiers
(relèvement de l'indice final afférent au grade de commandant).

35391 . — 5 février 1977. — M . Robert-André Vivien appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la situation des commandants
retraités avant l'intervention de la loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975
modifiant le statut général des militaires et de ses textes d'appli-
cation . Certains de ces commandants retraités ont une longue
ancienneté dans le grade de commandant alors que les nouveaux
statuts prévoient une promotion au grade de lieutenant-colonel entre
quatr e et six ans. Ne pouvant, compte tenu du principe de la non-
rétreactivité des luis . béneficier de cette promotion, les commandants
retraités constatent en outre qu'ils ont bénéficié d ' améliorations
indiciaires moins importantes que celles accordées aux lieu :ennts
colonels, surtout sr l 'on tient compte de l'échelon spécial de ce
grade accessible à ceux qui ont dépassé le plafond d ' ancienneté
pour accéder au grade de colonel . 11 lui demande en conséquence
de bien vouloir étudier la possibilité de relever l'indice final afférent
au grade de commandant afin de réduire l 'écart trop important,
entre cet indi c e et les indices du grade de lieutenant-colonel.

Manufacture d'armes de Tulle
tcelébrution du bicentenaire de sa création).

35412 . — 5 février 1977. — M. Pranchère rappelle à M . le ministre
de la défense qu' au cours de l'année 1977 la manufacture d ' armes
de Tulle (Corrèze) fêtera le bicentenaire de son existence . La
création de cet établissement fut en effet décidée en date du
27 décembre 1777 pat une des lettes-patentes du roi. Depuis cette
date la manufacture d' armes ae Tulle a apporté une contribution
particulière à la défense de la nation française . Les personnels
de cet établissement ont consenti de grands sacrifices au cours des
dernières guerres et plus particulièrement dans la lutte implacable
menée dans les années 1940-1945 pour la libération nationale . Les
valeureuses organisations te la Résistance soutenues par l 'ensemble
du personnel ont inscrit dans le « livre d'or de la M. A . T . des
actions résistantes et des frits d ' armes glorieux qui inspireront le
respect pour les générations montantes . Député de la ville martyre
et héroïque de Tulle, il considère que la célébration du bicentenaire
de la manufacture d ' armes de Tulle doit revêtir l' ampleur que lui
confère un tel événement . C 'est pourquoi, il lui demande s 'il ne
considère pas opportun de citer à l ' o rdre de la nation la manufacture
d 'armes de Tulle avec attribution d ' une décoration appropriée.
D ' autre part, il lui parait souhaitable que soient envisagées, entre
autres, les mesures ci-après : inclure dans le musée de l 'établis-
sement les actions conduites par la Résistance dans les années 1940
à 1945 pour la libération nationale ; accorder aux personnels deux
jours de congés exceptionnels les lundi 26 et mardi 27 décembre ;
rétablir les droits à pension aux anciens déportés et résistants pour
la période où ils ont fait l 'objet d'une mesure de révocation ayant
été annulée par la suite

Gendarmerie (conditions d'utilisation rte la gendarmerie
pour ln surveillance des bals).

35472. — 5 février 1977 . — M. Bisson appelle l ' attention de M . le
ministre de la défense sur les problèmes que pose l 'emploi de la
gendarmerie pour le maintien de l ' ordre dans les bals publics.
Il souhaiterait savoir s'il existe une doctrine d 'emploi et en parti-
culier si les forces de gendarmerie peuvent être utilisées préven-
tivement à tout incident en entrant à la demande des organisateurs
dans les lieux où se déroulent de tels bals . Si une telle doctrine
d'emploi existe il souhaiterait savoir si l ' ensemble des brigades de
gendarmerie en a été informé.

EDUCATION

Psychologues scolaires (élaboration de leur statut).

35352. — 5 février 1977 . — M. Bégault attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur l 'exercice de la profession de psychologue
en milieu scolaire . A l ' heure actuelle, les psychologues scolaires
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sont considérés comme des instituteurs qui ont obtenu un diplôme
spécial et sont assimilés, sur le plan de la rémunération, aux profes.
seurs de collège d'enseignement général . Il convient, cependant,

d ' observer que la fonction du psychologue scolaire est une fonction
spécifique, complémentaire de celle de l'enseignant à tous les niveaux
du système éducatif . Le rôle du psychologue scolaire, au sein d 'un
établissement, consiste à observer et à examiner les enfants puis
à conseiller les parents, les niait ses et les élèves mais . en aucun cas,

à enseigner. Il sembl e donc anormal de confondre la tnnction de
psychologue avec celle d'enseignant, étant donné qu'il s'agit de deux
fonctions qui ne sont pas de même nature . C'est pourquoi les inté-
ressés souhaitent êt re dotés d'un statut difrerent de celui de l ' insti-
tuteur. Ils estiment que . pour préserver l'efficacité de leur tache,
ils doivent rester libres du choix de leurs moyens d'action à l 'égard
des enfants, des parents, des maîtres, des méthodes d'enseignement,
ce qui implique : une indépendance par rapport aux directeurs
d 'établissements dépendant de leur secteur d'intervention ; une
formation de haut niveau tmaitrise de psychologie plus diplôme
professionnel!, la constitution d ' un service départemental autonome -
de psychologie ayant une antenne dans chaque secteur d'inter-
vention et placé sous l'autor ité de l ' inspecteur d 'académie et d'une
direction du s. service national des psychologues au ministère de
l 'éducation . II lui demande à quel stade en sont les études ent r e-
prises depuis plusieurs années pour établir le statut du psycho-
logue scolaire et dans quelle mesure il lui semble possible d'accepter
les propositions faites par les organisations professionnelles en ce
qui concerne ce statut.

Ecoles normales iarnralatiort da . contrat des normaliens

qui s'estiment inaptes à renseignement).

35358. — 5 février 1977 . — M. Bécard attire l' attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation de certains jeunce ensei-
gnants entrés à l'école normale d 'instituteurs à Page de quieze ans
et ayant la révélation de lets' inaptitude à enseigner après la
fin de leurs études et de leur formation professionnelle . Cette
rupture de contrat entraine des frais considérables' et un certain
nombre d ' entre eux préfèrent donc 'poursuivre une activité qui ne
correspond nullement à ce qu'ils attendaient . II lui suggère de
réexaminer les conditions clans lesquelles une annulation de contrat
pourrait interv enir lorsqu 'un enseignant est estimé inapte à ensei-
gner et qu'il désire lui-même démissionner . Une remise de dettes liée
à cette double condition éviterait de maintenir en activité certains
enseignants qui se reconnaissent eux-mêmes inaptes et sont
conscients des conséquences de leur inaptitude sur une trentaine de
générations d ' enfants.

Bourses ef allocations d'études accélération du rersetneot
des sentines dues an titre du premier trimestre).

35359. — 5 février 1977 . — M. Béeam attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur les difficultés découlant du non-verse-
ment à ce jour des bourses nationales ainsi que des frais de
fonctionnement dus aux écoles pour le premier trimestre . Selon
des informations officielles ce premier versement pour l ' année
1976-1977 ne pourrait intervenir qu 'après le 15 février. Il lui demande
de bien vouloir tout mettre en oeuvre pour accélérer le paiement
de ces sommes sans lesquelles la trésorerie des familles et des
écoles ne pourrait se redresser convenablement.

Personnel de l ' édtccatiot (participation des délégués départementales

au .r conseils d 'écoles maternelles et élémentaires).

35372. — 5 février 1977 . — M . Alain Bonnet attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les récents décrets relatifs aux
conseils d ' écoles maternelles et élémentaires, qui suscitent un vif
mécontentement de la part des délégués départementaux de l'édu-
cation nationale En effet, alors que la circulaire n" IV 69-259 du
27 mai 1976 leur assurait une place importante, en raison de leur
fonction (participation effective, et en cas d 'absence de l ' inspecteur
départemental, présidence, donc rôle de conciliateur(, les décrets
qui viennent d 'être publiés ne confirment pas ce rôle, auquel pour-
tant ils peuvent légitimement aspirer . 11 lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir lui préciser les raisons de cette exclusion
qui pénalise injustement les 45000 délégués départementaux qui
acceptent de se consacrer bénévolement à leur mission, et qui sont
à juste titre amèrement déçus par une telle omission .

F:nseignunrs prumntioit interne
deS nnritre .a de t ' enSeitinerneht irrite rlereuns licenciés)

35384 . — 5 février 1977 . — M . Macquet expose à M . le ministre de
- l'éducation la situ:uiot . d'un professeur enseignant depuis 1962 dans

un établissement de peem ;er cycle etc l ' enseignement privé. Au début
de sa carrière il n 'émit titulaire que dut baccalauréat puis il a
obtenu le C . A . l' . et par ce fait même un agrément pour les classes
de premier cycle. Entre 1969 et 1972 il a subi avec sucres les
examens qui lui ont permis de devenir licencié ès lettres. Il
semble qui si l'intéressé avait enseigné dans un établissement
public . à la suite des mesures récentes prises dans ce domaine, il
serait titula risé soit comme P. E. G. C. soit comme professeur
assimilé certifié . Des promesses auraient été faites permettant des
mesures de promotion interne pour les maitres de l ' enseignement
privé, ces mesuees devant être prises en avril 1976. C 'est pourquoi
M . Macquel demande à M . le ministre <le l 'éducation quelles disposi-
tions il env isage de prendre, et à quelle date . en faveur des pro-
fesseurs de l ' enseignement privé se trouvant dans des situations
analogues à celle qu 'il vient de lui exposer.

Etabtissenrents secondaires tretraite anticipée des personnefs
d'administration et de direction logés pur nécessité nbsotue de .service'.

35385 . — 5 février 1977 . — M . Macquet rappelle à M . le ministre
de l'éducation que l ' article L . 24 du code des pensions civiles et
militaires de retraite stipule que les fonctionnaires civils dont
l 'emploi présente un risque particulier oit des fatigues exception-
nelles sont classées en catégorie B et bénéficient à ce tit re de
conditions particulières en ce qui concerne l'âge auquel ils sont
admis à faire valoir leurs droits à la retraite . Parmi les fonction-
naires intéressés figurent notamment les instituteurs communaux.
Or, sans remettre en cause en aucune façon le droit pou' ces
derniers de figurer parmi les agents de la fonction publique classés
dans le cadre actif, il existe une catégorie de fonctionnaires de
l 'éducation astreints, (le par leurs fonctions, à un régime de travail
occasionnant des fatigues d'un niveau au moins comparable . Il s 'agit
des personnels d ' administration et de direction logés par nécessité
absolue de service . Ceux-ci doivent, en effet, assurer l 'accueil des
élèves comme la surveillance de l ' inter-classe de midi ainsi qu ' un
service de nuit (permanence à tour de rôle) dans les établissements
dotés d ' un internat . Par ailleurs, la responsabilité des bâtiments
comme la sécurité incombent au chef d'établissement ou à son repré-
sentant tout au long de l'année scolaire. Enfin, des permanences
sont à assurer les samedi, dimanche et jours fériés alois que les
petites vacances n ' interrompent pas le service administratif et que
les grandes vacances ont une durée réduite . M . Macquet demande
à M. le ministre de l 'éducation x'fl n ' envisage pas de recounaitre
ces différentes sujétions en donnant aux personnels concera.is le
droit à l'admission clans la catégor ie B . II lui signale par ailleurs
que l 'incidence budgétaire qu 'aurait cette opération serait faible en
raison du petit nombre de fonctionnaires intéressés et, également,
du tait qu ' un pourcentage assez élevé de ceux-ci ne demanderaient
pas à bénéficier de cette mesure, ne totalisant pas le nombre suffi-
sant d 'annuités permettant l'obtention de la retraite à taux plein.

Diplôme d'ingénieur des arts et métiers (prise en compte
pour l'accès au corps des professeurs certifiés).

35386. — 5 février 1977. — M. Mouret rappelle à M . le ministre
de l'éducation que le diplôme d ' ingénieur délivré par le conserva-
toire national des arts et métiers (C . N. A . M.) est pris en considé-
ration po- la titularisation dans les fonctions d ' adjoint d 'enseigne.
ment ainsi que pour la candidature aux concours du C . A .' . E . S.
et de l'agrégation de mathématiques ou de sciences physiques . Par
contre, ce diplôme ne permet pas de postuler une délégation minis-
térielle de professeur certifié stagiaire dans ces mêmes disciplines,
dans le cadre d 'une titularisation par recrutement interne des fonc-
tionnaires adjoints d'enseignement . Par ailleurs, aux ternies de la
circulaire n" V 69 .503 du 8 décembre 1969 parue au B . O. E. N . n" 47
du I1 décembre 1969 et, prise en application des dispositions des
décrets n" 68-191 du 22 février 1968 et n" 69 .343 du 12 avril 1969, les
diplômes de certaines écoles permettaient de 1968 à 1973 de postuler
cette même intégration dans le cor ps des professeurs certifiés de
mathématiques ou de sciences physiques. Il lui demande s'il n 'estime
pas équitable que des mesures soient édictées pour permettre la
prise en compte du diplôme d 'ingénieur dut C .N . A . M. pour l'accès
au cor ps des professeurs certifiés et s ' il n ' envisages pas, d 'autre
part, de remettre en vigueur les dispositions des décrets précités
dont la suspension à compter de 1974 constitue à coup sûr une ano-
malie que ressentent à juste' titre les personnes concernées.
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Et ablissements secondaires ,maintien des sections spécialisées
et reconstruction du C. E. T . 25, rue Saint-Hippolyte, à Paris [13'1+.

35389 . — 5 février 1977 . — M. Turco attire l 'attention de M. le
ministre de l' éducation sur les inconvénients qui résulteraient de
la suppression de la section Mécanique et de la mutation de la section
Télécommunications prévues au C. E . T. situé 25, rue Saint-Hippo-
lyte à Paris t13'+. En effet, une étude faite sur le recrutement des
élèves justifie le maintien de cet établissement situé au carrefour
de l'avenue des Gobelins, des boulevards Arago et de Port-Royal.
Il est le seul établissement professionnel permettant un recrutement
local couvrant le 13' arrondissement et les arrondissements du centre
de Paris, à un moment où l 'on parle de revalorisation du travail
manuel et alors que parallèlement de récentes constructions d 'im-
meubles à usage d'habitation peuvent laisser prévoir une augmen-
tation des candidats à l ' entrée des C . E. T. Le C. E. T. 25, rue Saint-
Hippolyte assure acteellement la formation professionnelle d ' élèves
dans les spécialités suivantes : 1" prothésiste dentaire : C. A. P.
en trois ans dont la troisième année avec stages en laboratoires,
recrutement au niveau de l' entrée en seconde : seule section exis-
tant à Paris et recrutant dans un rayon de plus de 100 kilomètres,
25 p . 100 des élèves sont recrutés sur Paris, 45 p . 100 en banlieue
Sud et 40 p. 100 dans les autres départements du district ; 2° mon-
teur installateur en téfécommunications : une section de C. A. P.
en trois ans, une section de B . E. P. en deux ans, le recrutement
se répartit comme suit : 30 p . 100 sur Paris, 35 p . 100 banlieue
proche par transports directs et 35 p . 100 dans les banlieues desser-
vies par les transports directs ligne de Sceaux, etc . ; 3" mécanique,
ajustage, tournage, fraisage : pour ces sections, le recrutement
s ' effectue pour 40 p . 100 dans Paris, 40 p . 100 dans les banlieues
limitrophes, 20 p . 100 ligne de Sceaux, etc . On peut donc affirmer
que par sa situation géographique ce C . E. T. permet pour les sec-
tions Prothèse dentaire et Télécommunications un recrutement cou-
vrant une zone très étendue . En effet, le collège est desservi par
deux lignes de métro : Etoile—Nation, Mairie-d 'Ivry—Porte•de-la-
Villette ; il est à quelques minutes des gares de Sceaux et d' Aus-
terlitz, très proche des gares de Lyon et Montparnasse, à une demi-
heure de métro direct des gares du Nord et de l'Est . La section
Mécanique recrute dans son ensemble des élèves d ' un niveau rela-
tivement faible, d'où une perte assez sensible des effectifs entre
la première et la troisième année . Cette situation provient en grande
partie du système de recrutement actuel par département ; il est
souvent plus pratique et plus rapide à un élève de la banlieue
de se rendre à Paris que de se déplacer d ' un point à un autre
d'un mémo département . D'autre part, la section Mécanique s 'har-
monise très bien avec les deux autres sections et leur est d ' une
aide précieuse. Par ailleurs, il convient e ne pas sous-estimer les
grandes facilités que trouvent les nombreux auditeurs de ., cours
du soir de promotion sociale et des cours professionnels pour accéder
à cet établissement . C 'est pourquoi, en raison du caractère particulier
de l'enseignement donné et de la situation géographique de ce
C. E . T., il semble que, dans un premier temps, il serait nécessaire
d'entreprendre les travaux de sécurité indispensables pour continuer
son activité et, dans l ' avenir, il serait absolument indispensable
d'en prévoir la reconstruction soit sur place, soit sur des terrains
voisins appartenant à la ville.

Ecoles maternelles et primaires
(participation des délégués départementaux aux conseils d ' école),

35405. — 5 février 1977. -- M. Dupuy attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation suivante : la circulaire
n" W 259 du 27 mai 1969 relative aux conseils d'école réservait.
une place importante aux délégués départementaux de l'éducation.
Dans le cadre de la réforme projetée, ces derniers pensaient que
leur participation aux réunions de ces conseils serait confirmée ;
or il s'avère que les délégués départementaux n 'y sont pas men-
tionnés . II lui demande pour quelle raison ces délégués départe-
mentaux se trouvent ainsi exclus des conseils d 'école.

Enseignants (retard dans le paiement des heures supplémentaires
et autres indemnités dans le second degré vies académies de la
région parisienne).

35407. - 5 février 1977 . '= ML Dupuy attire l'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les retards scandaleux qui sont apportés
dans les académies de Paris, Créteil et Versailles au paiement des
heures supplémentaires et autres indemnités pour tous les ensei-

gnants du second degré . Alors que ces paiements concernent des
travaux effectués depuis octobre 1976, ils n ' ont pas encore été régu-
larisés sur les traitements de décembre 1976 . Qui plus est, la tréso-
rerie des Yvelines a confirmé qu'elle était en état techniquement
d'assurer ce paiement en décembre pour un grand nombre d 'établis-
sements, mais qu ' elle n ' avait pu le faire faute de crédits sur le
budget 1976 . Par ailleurs, des informations émanant des trésoreries
des Yvelines et de Nanterre et transmises dans les établissements
annoncent que la régularisation de ces heures supplémentaires n 'arri-
verait pas, pour un grand nombre d 'établissements, avant la fin
février. Cette situation est d ' autant plus scandaleuse que ces heures
supplémentaires sont souvent imposées aux enseignants et que pour
certains maitres auxiliaires, nommés sur des groupements d 'heures
partiels, ces heures supplémentaires interviennent pour com_,léter
leur traitement (qu ' ils n' ont donc touché que partiellement jusqu 'à
ce jour'.) . Cette situation provoquant un mécontentement légitime, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ce scandale
cesse dans les plus brefs délais.

Etoblissements secondaires (conditions de déroulement de l 'opération
« Revalorisation du travail manuel o au C . E. S. Donzelot à
Limoges [Haute•Viennel).

35411 . — 5 février 1977 . — Mme Constans attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les conditions dans lesquelles
s 'est déroulée au cours de l 'année 1975-1976 et se déroule au cours
de la présente année scolaire l 'opération x Revalorisation du travail
manuel a au C . E. S. Donzelot, à Limoges. 1" Pour l'année 1975-
1976, l'opération qui a consisté en visites par tous les élèves de
sixième et de quatrième d 'entreprises ou d 'ateliers de C . E. T .,
pendant la tranct.e d 'horaires réservée aux 10 p . 100, les enseignants
de l 'établissement n ' avaient toujours pas perçu, à la date du 21 jan-
vier 1977, le montant de l'heure supplémetnaire (au taux d ' adjoint
d ' enseignement) prévue par le ministère de l 'éducation. Les ensei-
gnants des C . E. T. d ' accueil n' ont pas, eux non plus, perçu la rému-
nération prévue à cet effet . Elle lui demande s 'il compte les leur
verser immédiatement. 2" Pour l ' année 1976-1977, l 'opération est
renouvelée pour les élèves de sixième volontaires pour la visite des
entreprises. Ce volontariat crée des conditions difficiles . En effet,
les élèves non volontaires sont privés de leur horaire normal,
puisque les 10 p. 100 y sont inclus et que les professeurs accons.
pagnateurs des volontaires ne peuvent être à leur disposition,
L 'exploitation pédagogique des visites ne pourra se faire valable.
ment durant la '.lasse, puisqu'une partie des élèves n 'y aura pas
participé . Les professeurs accomagnateurs auront donc joué un
simple rôle de surveillant, ce qui n ' entre pas dans leurs attributions.
Elle lui demande si, dans ces conditions, il ne lui parait pas souhai-
table de revoir l 'organisation de l 'opération, en faisant accompagner
les élèves volontaires par des surveillants ou des maitres auxiliaires
sans emploi, et en rétablissant, d'autre part, les 10 p . 100 pour tous
les élèves . 3" Elle lui demande, par ailleurs, de lui faire connaître
les conclusions tirées de l ' opération e Revalorisation du travail
manuel a de l ' année 1975-1976 sur le plan de l ' ensemble des établis-
sements concernés .

Ecoles maternelles et primaires
(participation des délégués de l' éducation nationale aux conseils).

35433 . — 5 février 1977 . — M. Lebon attire l ' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur le décret n° 76-1301 du 28 décembre 1976
relatif à l'organisation de la formation dans les écoles mater.
nelles et élémentaires ; ce décret ne donne dans les conseils créés
aucune représentation aux délégués de l 'éducation nationale affectés
à chaque école ; il désirerait savoir s 'il s 'agit d ' un oubli ou d' une
position de son ministère concernant le rôle et l'action des délégués
de l' éducation nationale.

Enseignants (prise en compte du grade de doctorat d 'Etat pour
la promotion interne des certifiés de l' enseignement secondaire
au grade d'agrégé).

35452. — 5 février 1977 . — M. Labarrère appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des docteurs d 'Etat
certifiés, actuellement en fonction dans l'enseignement secondaire:
Il lui demande si l'obtention du grade de doctorat d'Etat est prise en
compte clans les éléments qui interviennent pour la promotion interne
des certifiés au grade d'agrégé .
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Apprentissage (maintien à titre transitoire des C . A. P. de
coiffure hommes et coiffure femmes ancienne formule dans la
Nièvre).

35453. — 5 février 1977. — M . Benoist attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation de l'apprentissage de la
coiffure dans le département de la Nièvre. Du fait de l 'absence de
centre de formation des apprentis dans ce département, les apprentis
coiffeurs pour dames et les apprentis coiffeurs pour messieurs n' ont
pas pu recevoir une formation de coiffure mixte que leurs maitres
d'apprentissage n 'avaient pas et n'ont pas la qualité pour leur
apprendre . Il lui demande de bien vouloir envisager de maintenir
à titre transitoire les C . A. P. de coiffure dames et les C . A . P.
de coiffure messieurs et cela jusqu ' à ce que le C . F. A . de la Nièvre
soit en mesure de fonctionner efficacement, c 'est-à-dire après au
moins deux ans d'exercice.

Etablissements secondaires (déficit de personnel

au lycée technique et C . E. T . annexé de Montpellier /Hérault».

35455 . — 5 février 1977. — M. Frêche appelle l 'attention de M. le
ministre de !'éducation sur les difficultés de fonctionnement du
lycée technique d ' État et C . E . T . armexé de Montpellier. Pour faire
face à la croiss,,nce très sensible des effectifs d 'élèves, il serait
nécessaire de doter cet établissement en postes d 'enseignants et de
surveillance supplémentaires. La situation est particulièrement cri-
tique dans les disciplines suivantes : sciences et techniques écono-
miques, sciences physiques et naturelles, histoire, géographie et
sciences économiques et sociales, langues vivantes (allemand et
espagnole . En ce qui concerne le personnel de surveillance, la
situation est plus grave encore, puisque le nombre des surveillants
a diminué . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour rétablir les postes de m . 1. . S . E . supprimés
depuis 1974 et pour débloquer des crédits nécessaires à la construc-
tion d ' un centre de documentation et d 'information qui respecterait
les normes officielles ; qu ' une dotation en postes d' enseignement
soit rapidement effectuée dans les disciplines ci-dessus mentionnées.

Education spécialisée (déficit d'enseignants dans les S . E. S.).

35456 . — 5 février 1977 . — M. Mexandeau appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des sections d 'édu-
cation spécialisée . En effet, depuis la création de ces sections, les
quatre ateliers prévus pour t e pré-apprentissage n 'ont pas été
dotés en nombre de postes d enseignants suffisants . Le s enfants
n'ont donc pas les heures d'atelier dont ils devraient bénéficier
normalement. La S.E .S. de Lisieux, dépendant du C.E.S. Laplace,
est dans ce cas. Il lui demande quelles mesures immédiates il
entend prendre pour remédier à cette situation préjudiciable à
de nombreux élèves.

Orientation scolaire et professionnelle (remboursement des frais
de déplacement des conseillers et directeurs de C .I.O.).

35457. — 5 février 1977. — M . Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le montant maximum annuel des
remboursement de frais de déplacement pour les conseillers et
directeurs de centres d'orientation et d ' information. Ces maxima
ont été fixés par la circulaire n" 3448 du 24 juillet 1954 et sont
restés inchangés, soit annuellement dans les départements de 1" caté-
gorie, 1 000 francs pour le directeur et 850 francs par conseiller ;
et dans tes départements de 3' catégorie 300 francs pour le direc-
teur et 250 francs par conseiller. Il est évident qu ' en . raison du
taux actuel des indemnités kilométriques . 0,60 franc pour un véhi-
cule de 6 à 7 chevaux, et des indemnités de repas : 19,50 francs,
ces maxima sont devenus dérisoires et bloquent les fonctionnement
du service. Depuis 1965, les syndicats ont entrepris de très nom-
breuses démarches visant f obtenir une revalorisation (plus de
60 questions écrites ont été déposées). Il était signalé que la plu-
part des conseils généraux, qui ont la charge de ces frais, accep-
teraient une augmentation . Les ministres successifs ont répondu
que l ' étatisation de ces services étant en cours, ces frais seraient
alors pris en charge par l'Etat. La circulairq citée . et : référence
deviendrait sans objet. Or, au rythme actuel, l'étatisation totale ne
sera' pas effectuée avant 1987-1988. Durant les dix années à venir,
les personnels concernés ne "pourront donc se rendre dans les
établissements scolaires de leurs districts (un district scolaire corres-
pondant le plus souvent à un arrondissement) . Mais les textes
ministériels leur demandent de déceler les aptitudes des élèves

(investigations psychopédagogiques), de les informer, de contri-
buer à l'animation de l'équipe pédagogique, etc., actions qui i mpli-
quent une présence effective dans les établissements scolaires . bises
ces conditions, il lui demande s'il n'envisage pas de revaloriser
les montants maxima précités, étant donné que les conseils géné-
raux reconnaissent l 'insuffisance de ces crédits, mais qu 'ils ne
peuvent inscrire à leur budget des sommes supérieures à celles
prévues par la circulaire ; dans le cas où l 'augmentation ne pourrait
être accordée, il lui demande s ' il ne pourrait aligner l'horaire
hebdomadaire des conseillers sur celui des professeurs (18 ou
15 heures vu qu 'ils ne peuvent se rendre dans les établissements
scolaires, les travaux de correction, de préparation d 'épreuves, etc .,
sont limités, leur presence au centre devient sans objet. Il est
inutile de leur imposer un horaire de travail important s ' il ne peut
être ;au grand regret des conseillers) em p loyé à des actions effi-
caces au niveau des élèves et des établissements scolaires de leur
district.

Etablisseutents secondaires (réouverture de la section T. S . Electro-
nique au lycée technique de Kéric)ten, à Brest lFinistèrel ) .

35467. — 5 février 1977. — M . Dupuy attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la légitimé inquiétude des parents
d 'élèves et des professeurs du lycée technique de Kérichen, à Brest,
à la suite des propos tenus par 1 "association de parents d 'un établis-
sement privé de Brest, le lycée de la Croix-Rouge, propos annonçant
dans la presse locale a l' ouverture probable en 1977 s d'une section
T. S. Electronique dans cet établissement . L'ensemble des parents
d ' élèves et des professeurs du lycée technique de Kérichen ne peut
admettre une telle éventualité alors qu'en 1973 cette section a
été supprimée dans l 'établissement malgré les protestations. De
plus l'administration du lycée de Kérichen demande systématique-
ment et depuis sa fermeture la réouverture de cette section et un
avis favorable a été donné au niveau académique. Il est bien
évident que si la classe existait encore à Kérichen son ouverture
ne serait pas envisagée au lycée privé de la Croix-Rouge . Aussi
il lui demande de bien vouloir mettre un terme à cette opération
de démentèlement de l 'enseignement technique public et de prendre
les mesures nécessaires à la réouverture de cette section au lycée
technique de Kerichen.

Psychologues scolaires (élaboration d'un statut),

35473. — 5 février 1977 . — M. Belo rappelle à M. le ministre
de l ' éducation que les psychologues scolaires ont une formation
universitaire de base comportant le D.E.U .G. de psychologie et
le diplôme universitaire de psychologie scolaire obtenu après deux
années d'études. En outre cette formation initiale' étant insuffi-
sante pour assurer un service de qualité au bénéfice de l ' éducation
les psychologues scolaires ont fait l 'effort, sur leur temps personnel
et à leur frais, de compléter leur formation de base . C'est ainsi
que 70 p . 100 d'entre eux sont titulaires de la licence et plus de
43 p. 100 ont une formation supérieure à la licence, dont doctorats
et diplômes spécifiques. Malgré cette r'rmation les psychologues
scolaires n' appartiennent pas au cadre A de la fonction publique
alors que de nombreux agents du ministère de l ' éducation y sont
intégrés sans avoir les mêmes titres. Il lui demande, compte tenu
de la formation des intéressés, que soit publié un statut tenant
compte de leur qualification, statut les intégrant dans le cadre A
de la foncion publique.

Etablissements secondaires (logement des directeurs
de C. E. T . annexé).

35492. — 5 février 1977. — M. Xavier Hamelin rappelle à M. le
ministre de l 'éducation que la circulaire ministérielle n" 74-221
du 11 juin 1974 précise que le directeur d ' un C .E .T. annexé est
considéré comme chef d'établissement, la seule restriction, dans
cette prérogative étant qu' il n'a pas la qualité d 'ordonnateur. Par
ailleurs, les concessions de logements sont régies par la circulaire
ministérielle n" 71-99 du 16 mars 1971 dont les dispositions ont
été une nouvelle fois rappelées par les rectorats en 1976 . Il apparaît-
toutefois que cette dernière circulaire continue à ne pas tenir
compte de la décision prise par celle du 11 juin 1974 précitée
au sujet, des attributions des directeurs de C .E.T. annexés. Cet,
état de fait provoqué, dans des établissements de cé type, des
conflits dus au fait que, dans l'ordre d'attribution des logements,
ne figure pas le cas d'un établissement annexé et que, partant,
le directeur du C. E . T., chef d'établissement qui devrait logique-
ment occuper la deuxième position (la première revenant au pro-



556

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5 Février 1977

viseur) est très souvent relégué en quatrième ou cinquième posi-
tion. Il lui demande que les dispositions de la circulaire du 16 mars
1971 soient aménagées afin que le directeur d'un C.E.T. annexé
puisse en sa qualité de chef d ' établissement occuper la place qui
lui revient dans l'ordre d 'attribution des logements.

EQUIPEMENT

Ministère de l 'équipement ,projet de transfert de la S. E. T. R . A.
de Bagneux à la cille uourelle du Paudreuil Nitre I ,.

35365 . — 5 février 1977. — M . Ducoloné attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur la situation du personnel de la
S . E . T. R. A., 46 . avenue Aristide-Briand, à Bagneux ,Hauts-de-
Seine , . Le personnel de ce service d 'études techniques des routes
et autoroutes, qui dépend du ministère de l ' équipement, vient de
se voir informé d ' une décision de transfert des activités dans la
ville nouvelle du Vaudreuil ,Eure)- Il apparaît que cette mesure
s ' inscrit dans un objectif de démantèlement du S . E. T. R. A .;
son application aurait de graves conséquences, parce qu'elle entrai-
nerait des pertes d 'emplois pour les personnels non titulaires
qui ne pourraient pas suivre ou pou : les conjoints ; s'accompa-
gnerait d ' une remise en cause d'avantages acquis et d ' une déqua-
lification pour les agents à l'occasion de la réorganisation décidée;
annonce un démantèlement complet du service et l 'extinction à
terme du statut régissant le personnel non titulaire ; parce
qu 'aucune justification technique n'a pu être donnée, il semble
que ce projet de décen t ralisation ne corresponde pas à un véritable
aménagement du ._moire mais seulement à une tentative de
pallier l 'échec de la ville nouvelle du Vaudreuil et de sauvegarder
les intérêts des promoteurs. il lui demande d 'annuler la décision
de tr. nsfert de la S. E. T . R. A. au Vaudreuil.

Caiantités ,glissements de terrains entrainaut des immeubles
à 31euten Garneau [Alpes Maritimes] ).

35382. — 5 février 1977 . — M. Aubert rappelle à M. le ministre
de l'équipement que, succédant aux nombreux et importants ébou-
lements récents, notamment celui d ' Eze-sur-Mer, provoqués par
les pluies torrentielles de ces derniers mois et qui ont des consé-
quences économiques et humaines graves sur lesquelles il a déjà
appelé son attention, de nouveaux sinistres sont à déplorer dans
les Alpes-Maritimes Notamment, dans la nuit du 22 au 23 janvier,
un mouvement de terrain s 'est produit sur les hauteurs de
Garavan, à Menton . et à rasé un ' immeuble résidentiel, heureuse-
ment évacué à temps et a ébranlé un autre immeuble, dut:Racé de
s 'écrouler dans les jours qui viennent . Il lui demande : 1" quelles
sont les mesures envisagées poti n venir en aide aux familles
sinistrées . notamment celles qui, ayant tout perdu et élans encore
redevables des annuités des emprunts qu 'elles ont contractés, se
trouvent dans l ' impossibilité de se reloger ou d 'acheter de nou-
veaux meubles ; 2" de bien vouloir faire effectuer une enquête
sur les conditions dans lesquelles a été autorisée la construction
de certains immeubles d ' habitation dans les zones où les terrains
sont reputés instables afin de fixer les responsabilités en ce qui
concerne les immeubles détruits et de prendre éventuellement pour
les autres toutes les précautions nécessaires.

Auton,obiles
(installation obligatoire de bavettes sur tous les véhicules,.

35425 . — 5 fevrter 1977 . — M. Gantier attire l 'attention de M . le
ministre de l'équipement sur le fait que, par temps de pluie, les
projections de boue sur les pare-brise et sur les phrares des auto-
mobiles qui suivent d 'autres véhicules contribuent à réduire
très sensiblement la visibilité des conducteurs constituent
ainsi une source de dangers . Il lui demande, en conséquence, si
l 'obligation d ' installer des bavettes sur tous les véhicules, et en
particulier sur les camions dont les larges pneumatiques projettent
des quantités de boue particulièrement importantes, ne contri-
buerait pas de façon sensible à accroître la sécurité de la circulation
par temps de pluie.

Autoroutes léciairage antibrouillard
le long des autoroutes rte la région Nord).

35489 . — 5 février 1977 . — M . Durieux expose à M . le ministre
de l'équipement que les autoroutes belges sont jalonnées sur toute
leur longueur de lampadaires au sodium émettant une lumière
antibrouillard de sorte que sur ces voies le nombre d ' accidents
de la circulation routière est infiniment moins élevé que sur les
autoroutes du Nord de la France, région dans laquelle les condi-
tions atmosphériques sont sensiblement identiques a celles que

connaît le Sud de la Belgique . Il lui demande s'il n 'estime pas
souhaitable que toutes dispositions utiles soient prises à son
initiative pour que, comme cela a déjà été réalisé entre Lille et
Arras, toutes les autoroute, de la région Nord soient équipées
d 'un éclairage antibrouillari.

:diuistère de l ' équipement , bénéfice du repos compensateur
pour les encriers des parcs et ateliers,.

35450 . -- 5 février 1977 . — M . Buffet attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur l 'application aux ouvriers des parcs
et ateliers des repas compensateurs prévus par la loi n" 76-657
du 16 juillet 1976 . il lui demande s'il n ' estime pas nécessaire que
cette loi . dont l 'article 6 prévoit l 'extension aux entreprises publiques,
soit rapidement applicable au personnel de son ministère alors
que plus de , cinq mois se sont écoulés depuis qu 'elle a été
promulguée .

TRANSPORTS

Transports routiers !élargissement ries limites ile transports
atuorisé .s par les licences rte zone courte dans le Finistère,.

35360 . - 5 février 1977 . — M . Bécam fait observer a M. le ministre
de l 'équipement (Transports) que la répartition actuelle des licences
de zone courte pénalise gravement les transporteurs routiers du
Finistère, département entouré par la mer sur trois côtés . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir aligner la situation de
ce département sur la moyenne des autres régions en élargissant
convenablement les limites de transports autorisés par les licences
de zone courte accordées aux transporteurs de l ' extrême Ouest
français .

Aéronautique
, diiuinutiou d 'emplois dans la division Avions de in S. N . 1 . .4 . S .I.

35379. — 5 lévrier 1977 . — M . Montdargent attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement (Transports) sur la diminution
d 'emplois dans la division Avions de la S . N . I . A . S. Les directives
gouvernementales communiquées par la direction générale de
l 'entreprise lors du comité central des établissements de la
S. N. L A. S . le 14 janvier 1977 mettent en péril l 'avenir de
l 'aéronautique française. Elles créent de graves préjudices aux
salariés de l 'entreprise et aux intérêts de la nation . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour veiller
au maintien et au développement de cette activité, élément indis-
pensable de notre économie.

S . N . C. F. (maintien des liaisons ferroviaires
entre la Dordogne et le col du Lioran).

35408 . — 5 février 1977 . — M. Dutard expose à M. le ministre
de l 'équipement (Transports) les menaces qui pèsent sur les lignes
ferroviaires entre le département de la Dordogne et le col du
Lioran . Considérant l ' inquiétude légitime qui s'est emparée des
usagers, et notamment des plus jeunes ; considérant les démarches
effectuées par de nombreuses personnalités, parmi lesquels plu-
sieurs élus du département, afin que soit maintenue la circulation
des trains vers le col du Lioran, favorisant la pratique d 'un sport
particulièrement sain et attractif, il lui demande les mesures qu ' i l
compte prendre pour maintenir les liaisons ferroviaires entre te
département de la Dor dogne et le col du Lioran.

Collectivités locales dore de versement-trnnsportl.

35430. — 5 février 1977 . — M. Delehedde demande a M . le ministre
de l ' équipement (Transports) s'il entend étendre le bénéfice de la
taxe de versement-transport aux communes et aux agglomérations
qui, bien qu'ayant moins de 100000 habitants, disposent d ' un
service public régulier de transports urbains collectifs.

Sociéte nationale des chemins de ter français ,delivramce des cartes
de réduction o familles nombreuses s aux ressortissants tic la
Cnun ueeauté économique européenne,.

35431 . — 5 fevrter 1977 . — M. Delehedde attire l 'attention de
M. le ministre de l 'équipement (Transports) sur les difficultés soute-
tées par la Société nationale des chemins de fer français pour la
délivrance des cartes de réduction « familles nombreuses •t aux
ressortissants de la Communauté économique européenne . Il lui
rappelle l 'arrêt de la cour de justice des communautés en date du
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30 septembre 1975 et celui de la cour d'appel de Paris en date du
29 avril 1975 étendant le bénéfice de l 'attribution des cartes de réduc-
tion sur les transports en commun aux travailleurs migrants ressor-
tissants des Etats membres de la Communauté économique euro-
péenne . II apparaît que les services du secrétariat aux transports
n 'ont pas tenu compte des conditions administratives d ' application
de la réglementation en matière de titre de séjour. En effet, malgré
la directive n" 68 360 du conseil du 15 octobre 1968 et les consignes
générales n" l CL 6 D 3 du 6 juillet 1975, la Société nationale des
chemins de fer français refuse d'attribuer les titres de réduction
demandés par les familles dont le père et la mère ne sont pas en
possession d'une carte de ressortissant d ' un Etat membre de la
Communauté. Or les sérvices préfectoraux n ' ont pas jusqu ' ici été
en mesure de procéder au changement de l 'ensemble des titres de
séjour en cours de validité et en particulier des cartes 'de résident
privilégié valables dix arts. li est difficilement acceptable de faire
référence à une parlez de la réglementation communautaire pour
refuser un avantage social prévu par cette même réglementation.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à ces incohérences administratives qui freinent la
délivrance de cartes de réduction « familles nombreuses » par la
Société nationale des chemins de fer français aux t ravailleurs origi-
naires de la Communauté économique européenne.

Aérodromes (financement des investissements
et des frais d ' exploitation de l 'aérodrome de Charleville-Mézières).

35432. — 5 février 1977. — M. Lebon expose à M . le ministre de
l 'équipement (Transports) que, soucieuses de désenclaver le dépar-
tement des Ardennes et de le doter d 'infrastructures aéronautiques,
les chambres de commerce et d ' industrie de Charleville-Méziéres et
de Redan ont décidé de réaliser un programme-de travaux rendant
l'aéra drome de Charleville-Mézières accessible aux avions d'affaires
par mauvaises conditions météorologiques. Ce programme comporte
notamment l ' allongement de la piste de 1 200 mètres et l 'installation
d'aide .: (radio-électriques[ à l .i navigation, c 'est-à-dire un équipement
en I . F. R . (Inst rument Flight Rules Lvol aux instrumentsl) . L '1 . F . R.
comprend la mise en place d ' un dispositif appelé a localizer e . Les
chambres de commerce et d 'industrie, au moment où elles ont
démarré les travaux, savaient que l ' Etat prenait à sa charge les frais
d 'installation et de mise en service du localizer [20000 francs) et
chaque année les frais de contrôle obligatoire )40000 francs) . Or, le
1°' octobre 1976, la direction régionale de l 'aviation civile Nord a
informé les chambres de commerce que l 'Etat avait décidé le trans-
fert des charges ri-dessus aux exploitants d ' aérodrome et que cette
mesure frappait les installations nouvelles . La chambre de commerce
de Charleville-Mézières a contesté cette mesure pour deux raisons : -
1" la décision brutale de l ' Etat ne doit pas frapper un terrain dont
l'équipement est en cours de réalisation, les charges en question
n 'ont été inscrites (et pour cause) ni dans le budget d 'investissement,
ni d 'exploitation ; 2 " elle pénalise d 'office l'équilibre de -fonction-
nement d ' un aérodrome (ceci se traduit en année pleine par une
dépense de 40000 francs[ . Il lui demande s 'il est normai que des
décisions de son ministère aient un effet rétroactif.

Industrie mécanique (metuace sur l' emploi des travailleurs
de l 'entreprise Cadoux de Saint-Pierre-des-Corps I t ndre-et-Loiret).

35465 . — 5 février 1977 . — M . Lemoine attire l'attention de M . le
ministre de l ' équipement [Transports) sur la situation de l 'entreprise
Cadoux, à Saint-Pierre-des-Corps, réparant du matériel ferroviaire
pour le compte de la Société nationale des chemins de fer français
qui prévoit de réduire le volume des heures de travail qu 'elle confie
à l 'entreprise Cadoux . Comme conséquence directe, la direction de
cette entreprise envisage une baisse de 15 p. 100 du programme
de réparations. Celui-ci serait ramené de 133 600 heures par mois en
1976 à 97 000 heures en 1977, soit 17 000 heures de déficit . Traduit
au niveau des effectifs de 850 personnes actuellement, il y aurait
donc un excédent de 130 emplois . Dans l 'immédiat cela se traduit
déjà par une réduction hebdomadaire des horaires de travail de
quarante-deux heures à quarante heures entraînant une perte du
pouvoir d ' achat de 6 p . 100 pour chaque salarié . En conséquence,
il lui demande de prendre les mesures nécessaires au déblocage
de crédits S . N . C . F. pour éviter à brève échéance le licenciement
d ' une centaine de salariés.

Société nationale des chemins de fer français [retards dans les départs
des " raius-de Dijou rem l'aide),

35470. — 5 février 1977. — M . Berger demande à M: le ministre
de l'équipement (Transports) quelles sont les raisons qui peuvent
justifier la retard important de nombreux trains au départ de

Dijon et en direction de Paris. Ces retards, depuis plus d ' un an,
affectent aussi bien les T. E. E . que les rapides ou express . C 'est
ainsi qu 'il a pu être constaté que des trains dont le prestige a été
jusqu'à présent lié à leur régularité ponctuelle accusent des retards
dépassant souvent vingt minutes . Cette situation est déplorée par
les cheminots eux-mêmes, très attachés traditionnellement à la qua-
lité du service et par les usagers qui ne sont plus désormais sûrs
d ' arriver à l 'heure à leurs rendez-vous. D lui demande quelles
mesures la direction de la Société nationale des chemins de fer fran-
çais compte prendre pour remédier au risque de dégradation d ' un
service public qui, jusqu 'à présent, a été cité en exemple dans le
inonde entier pour sa ponctualité et son efficacité.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Encrgie nucléaire (revendications du personnel du C . E . N . rte Saclay).

35367. — 5 février 1977. — M . Vizet attire l 'attention de M . le
ministre de l 'industrie et de la recherche sur la situation dit per-
sonnel F. L . S . du C. E. N . de Saclay qui a dernièrement fait trois
jours de grève pour appuyer ses revendications : 1" embauche immé-
diate pour compenser les pertes d ' effectifs ; 2" droit aux disposi-
tions relatives aux services continus (retraite, etc .) ; 3" maintien
des ressources actuelles même dans le cadre de la réorganisation
dit service ; 4" suppression des dispositions spécifiques au F . L . S.
(commission carrière, conseil de discipline( ; 5" déblocage des grilles.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que satis-
faction lui soit donnée et pour que la sécurité soit assurée dans les
meilleures conditions au C . E . N.

Industrie textile (crise de l'emploi dans la bonneterie
de la région de Troyes /Aube».

35578 . — 5 février 1977 . — M. Gouhier attire t 'attention de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation extrè-
mement inquiétante de l 'industrie textile, notamment dans la région
de Troyes . Dans le département de l ' Aube, toute la branche . de la
bonneterie est menacée de disparition . Le patronat a annoncé la
fermeture des établisements Kass, soit la suppression de 240 emplois
ainsi que trente-huit licenciements chez Souchet-Frotter, vingt-trois
chez Cayroil, treize chez Desvignes. Cette situation est due à la fois
à la baisse du pouvoir d' achat des masses populaires, ce qui freine
la consommation et limite les débouchés et aux importations de
textiles en provenance des pays du tiers monde pratiquées par les
monopoles français et européens en quiète d'une main-d 'oeuvre bon
marché et de profits maximum . Les groupes Rhône-Poulenc et
Agathe-tit illot installent leurs usines en Thaïlande et en Amérique
latine pendant que le nombre de chômeurs ne cesse de croître.
Les entreprises troyennes Vitoux, Léry recourent aux mêmes pra-
tiques. Sous le vocable de redéploiement et de restructuration, il
s ' agit en fait d ' une liquidation de notre industrie nationale . En
conséquence, il lui demande d 'intervenir pour empêcher ces litem
den-lents et défendre l'industrie textile, notamment la bonneterie
de la région troyenne dont vivent des milliers de travailleurs.

Informatique (diminution du nombre des emplois
à la C. 1 . 1. de Toulouse /Haute-Garonnel

35392 . — 5 février 1977. — M . Baudis attire tout particulièrement
l 'attent?on de M . le ministre de l 'industrie et de la recherche sur
la situation actuelle de la C . I . 1 . Toulouse qui ne correspond pas
aux orientations données dans sa lettre « Cab 5248 3 dit 19 décembre
1976 s ni à celles préconisées par M . le Premier ministre dans sa
lettre du 24 juin 1976 . En effet, on constate que le personnel tech .
nique est incité à quitter l ' établissement, ce qui se traduit par une
baisse constante des effectifs qui tombent de 1 750 en 1974, à 1 300
au début de 1977. Il lui demande : 1" de bien vouloir lui préciser
quelles actions le Gouvernement compte mener en ce qui concerne
les engagements pris par les a instrustriels de tutelle » dans le cadre
du « plan de réorganisation e de la C.1 .1. Toulouse ; 2" quelles dispo .
sitions il compte prendre pour faciliter la création d ' emplois quali-
fiés dans la région I^ulousaine et créer sur place une entité indus-
trielle C. I . I. Toulouse ayant pouvoir de décision, de conception,
d 'industrialisation et de commercialisation.

Industrie textile
(Contrôle renforcé sur les importations).

35396 . — 5 février 1977. — M. Soustelle expose à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche que l 'industrie textile nationale est
fortement touchée par la crise économique que traverse le pàys. Il
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rappelle que pour la seule région lyonnaise plus de 100 entreprises
employant plus de 6000 personnes ont fermé leurs portes au cours
des deux dernières années et que nombreuses sont les autres qui
sont proches du dépôt de bilan . Il demande dans ces conditions s'il ne
lui parait pas urgent de prendre des mesures de sauvegarde immé-
diates à l' endroit de notre industrie textile nationale en restrei-
gnant de façon drastique les importations textiles de pays hors
C. E . E. et en contrôlant plus sévèrement les importations en pro-
venance de la C . E . E. dans la mesure ou l ' on a déjà constaté des
détournements de trafic . Il demande en outre que des mesures
complémentaires accompagnent ces dispositions, notamment des
facilités de crédit .

Industrie électronique
(avenir de l ' industrie française des semi-conducteurs).

35410. — 5 février 1977. — M. Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les graves
menaces pesant sur l'industrie française des semi-conducteurs et
sur les conséquences néfastes pour notre indépendance industrielle
d' une telle situation . Derniers nés des composants de masse entrant
dans la composition de tout appareillage électronique, les semi-
conducteurs constituent aujourd ' hui les éléments vitaux pour le
fonctionnement d 'instruments de plus en plus nombreux et de plus
en plus divers dont certains jouent un rôle fondamental dans la vie
du pays tels les ordinateurs par exemple . Il s 'agit donc là d 'une
industrie de pointe particulièrement vitale pour l ' économie natio-
nale et qui dispose de débouchés importants appelés à se développer
avec le récent plan de rattrapage du téléphone qui consommera
d'après les informations parues dans la presse spécialisée quelques
10 milliards de francs de composants électroniques. Or, alors que
l' intérêt national et notre indépendance industrielle, faible dans ce
secteur, dominé par les productions américaines et japonaises, exi-
gent le dévelop p ement de notre industrie des semi-conducteurs, la
direction de la Sescosem, filiale spécialisée ' du groupe Thomson
C . S. F . annonce « un allègement substantiel de personnel s faisant
suite au blocage total des recrutements depuis 1975, alors que dans
le même temps les concurrents américains et européens ont continué
à recruter. La réalisation de cette menace précise hypothéquerait
définitivement l ' avenir de cette société et mettrait, à terme, en péril
l'ensemble de l' industrie électronique française accentuant encore
notre dépendance à l'égard des U. S . A . U lui demande donc quelles
mesures il compte prendre dans l 'immédiat pour s' opposer à la
réduction de notre potentiel productif en matière de semi-conducteurs
que représenteraient les licenciements annoncés et pour assurer
l'avenir de l 'industrie française des semi-conducteurs.

Energie nucléaire
(méthodes de refroidissement des centrales nucléaires).

35441 . — 5 février 1977 . — M . Darinot demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche s 'il compte devoir donner suite,
dans les meilleurs délais, aux conclusions du rapport publié en
janvier 1977 par la fédération française des sociétés de protections
de la nature . Ce rapport envisage une nouvelle stratégie d 'implan-
tation des centrales nucléaires, basée sur l ' utilisation de réfrigé-
rants atmosphériques, et montés en épurateurs d'eau ou d'aéro-
condenseurs . Il pourrait apporter une solution rapide au litige créé
par certaines décisions envisagées telle que celle concernant Fla-
manville.

Hydrocarbures (régime fiscal de la Société Elf-Congo).

35442. — 5 février 1977. — M . Poperen indique à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que, selon des informations parues
dans le bulletin de l' industrie pétrolière (n° 3261) du 18 janvier
1977, les activités d 'Elf-Congo sont remises en cause. Selon cette
source, le régime fiscal appliqué au pétrole enlevé par Elf-Congo
serait particulièrement favorable (5,40 dollars de prélèvement par
baril depuis avril 1976 et 3 dollars avant cette date) et le Gou -
vernement congolais souhaiterait modifier cette situation . Aussi
il lui demande de bien vouloir : 1° expliquer la raison d'un tel
traitement fiscal préférentiel accordé par le Gouvernement congelais
à Elf-Congo ; 2 indiquer, année - après , année, la production de
pétrole -brut d'Elf-Congo et le prix d'enlèvement au baril de ce
pétrole congolais ; 3° communiquer le régime fiscal appliqué par la
République du Congo à Elf-Congo sur son activité pétrolière (mon.
tant des royalties par baril, montant de l'impôt dit « sur les béné-

fices par baril, etc .) et ce en retraçant 1 _volution de ce régime
et en comparant le poids de cette fiscalité au baril et celui résultant
de l'application des régimes fiscaux des pays de l ' O . P . E. P. (réfé-
rence : Arabie Saoudite et Nigeria).

Industrie chimique
(aides accordées à la Compagnie des potasses du Congo).

35443 . — 5 février 1977 . — M. Poperen signale à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche que, selon des informations parues
dans la presse, le groupe chimique d' Etat E . M. C ., présidé par un
ancien dirigeant d ' Elf-distribution, aurait décidé de mettre fin à
l 'existence d 'une de ses filiales, la Compagnie des potasses du Congo,
structurellement déficitaire . D 'après de nombreux documents par-
lementaires, la C . P . C . aurait reçu, de 1968 à 1976, des subventions
budgétaires s'élevant à 350 millions de . francs courants, .tandis
qu 'elle bénéficiait par ailleurs de prêts à des taux préférentiels
pour un montant qui serait de l 'ordre du double de celui des sub-
ventions pures et simples. Aussi, il lui demande de bien .vouloir :
1" préciser, année par année, les subventions versées à la C . P. C.,
en francs courants et en francs constants, base 1976 ; 2 " indiquer
les autres formes d 'aides (et notamment sous forme de prêts à inté-
rêts préférentiels) accordées à la C . P. C. ;' 3° communiquer le
montant des dettes de la C. P . C . défunte, la liste des créanciers
de cette société ainsi que los éventuelles dispositions prises pour
indemniser lesdits créanciers ; 4" justifier la poursuite obstinée
d ' une activité si évidemment sans espoir de rentabilité et ce, malgré
des observations fréquentes de la commission de vérifie-lion des
comptes des entreprises publiques ainsi que des commissions compé-
tentes du Parlement.

Emploi (sauvegarde de l'emploi
des travailleurs de ta Compagnie électro-mécanique).

35444. — 5 février 1977. — M . Poperen indique à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que le 28 janvier 1977 les travail-
leurs de l'entreprise C. E. M. (Compagnie électro-mécanique) ont
été mis en chômage technique après avoir réussi à éviter les mesures
de réductions d' horaires que la direction envisageait déjà l 'an der-
nier. Or, celle-ci, tout en tentant d 'imposer l'accélération des
cadences de travail, a l'intention de prendre des mesures draco-
niennes de licenciement et de réduction d 'horaires en attendant
d'autres dispositions . Ces menaces concernent des centaines de sala-
riés et laissent présager une nouvelle et très sérieuse détérioration
de la situation de l'emploi dans l 'Est de l ' agglomération lyonnaise.
En outre, le ralentissement, voire la cessation d'activité d'une
entreprise moderne, produisant des moteurs et fournissant un sec-
teur essentiel de l'industrie nationale (machines-outils) aurait de
très graves conséquences économiques . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que l 'activité de la C . E . M. soit
maintenue et pour que l' emploi de l 'ensemble des travailleurs de
cette entreprise soit préservé.

Produits alimentaires (indication
de la date de fabrication sur les conserves et semi-conserves).

35446. — 5 février 1977. — M. Poperen demande à M. le ministre
ae l'industrie et de la recherche de justifier les raisons du main-
tien d 'un code pour indiquer la date de fabrication sur les - réci-
pients renfermant des conserves et semi-conserves alimentaires
(arrêté du 10 mai 1976, Journal officiel du 26 mai 1976), alors qu ' une
indication en clair correspondait mieux à une bonne information
du consommateur.

Entreprises (conditions de paiement).

35447. — 5 février 1977 . — M. Alain Vivien expose à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche que les grandes entre-
prises nationales ou multinationales, tout en exigeant de leurs
clients des conditions de paiement à très court terme (trente jours),
imposent par contre à leurs fournisseurs des délais de règlement
de trois ou quatre mois . La trésorerie des P. M . E ., dépendant tant
pour leurs achats•que pour leurs ventes de ces grosses entreprises,
souffre particulièrement de cette situation qui les contraint, consen-
tir des frais financiers importants en escomptant les billets à ordre
qui leur sont-remis afin d° maintenir à un niveau satisfaisant leur
fond de roulement propre . Il lui demande, pour remédier à cette
grave Inégalité en matière de transaction commerciale, s'il ne lui
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paraîtrait pas opportun de promulguer une loi faisant obligation
de régler à trente jours, tout en autorisant le paiement à soixante
ou quatre-vingt-dix jours, si la somme due en principale est majorée
du taux d 'escompte en vigueur au jour du règlement.

Automobile (conditions et conséquences de la restructuration des

entreprises de l'automobile et du poids lourd Berliet-Saviem-

Renault).

35460 . — 5 février 1977. — M. Poperen rappelle à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche que l' Etat a décidé, en décembre
1974, d ' accorder deux prêts du F. D. E. S . de 1000 et 450 millions
de francs pour aider le secteur de l'automobile et celui de, poids
lourds à se restructurer. Il lui fait observer que malgré les affir-
mations des bénéficiaires, qui devaient conserver leur organisation
juridique de l'époque, deux nouvelles sociétés ont été créées par
la Régie Renault (la Sodevi et la R. V. I. I.1 tandis qu ' était réorga-
nisée la direction générale du véhicule industriel de manière à
transférer le pouvoir de décision de la région lyonnaise à la région
parisienne, ce qui entraîne la mutation d 'une partie du personnel
sur Paris et ce qui est contraire aux objectifs de décrrerniis•'lion
du VII' Plan . Ces opérations ayant été effectuées grâce à l ' aide
de l 'Etat, qui a été complétée par une aide de 75 millions de
francs à la société Berliet dans le cadre du plan de soutien, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître : 1" si le Gouver-
nement a donné son accord pour que les bénéficiaires des prêts
reviennent sur leurs engagements et constituent deux nouvelles
société', et dans l'affirmative pour quels motifs ; 2" si le Gouverne-
ment a donné son accord à une sorte de décentralisation en sens
inverse contraire à la politique du VII' Plan approuvée par le Parle-
ment, et dans l 'affirmative pour quais motifs ; 3" quelles mesures
il compte prendre pour que Berliet crée des emplois dans la
région lyonnaise spécialement dans le secteur des bruts de fonde-
rie (moteurs), de la forge et de l 'emboutissage ; 4" quelles mesures
compte prendre le Gouvernement pour que la direction de la Régie
Renault cesse de s' opposer aux libertés syndicales comme elle l'a
fait en dénonçant les accords sur les droits syndicaux souscrits
chez Berliet (28 juillet 1975) ou en poursuivant en justice les
comités d'entreprise Saviem qui avaient financé un service écono -
mique-commun avec les C. C. E. l'erliet ; 5" quelles mesures compte
prendre' le Gouvernement, d 'une part, pour que l 'ensemble du
personnel du groupe • Renault sait . désormais régi par un statut
unique et, d'autre part, pour que les personnels Berliet-Saviem-
Renault soient tenus régulièrement et complètement informés des
projets qui les concernent et qui touchent à la mise en oeuvre de
la politique française du poids lourd.

Automobile (publication des résultats des études
sur les économiseurs d'essence).

35495. — 5 février 1977. — M. Daillet expose à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche que les moyens d' information font
fréquemment état de diverses inventions technologiques qui sont
présentées comme devant permettre de limiter sensiblement la
consommation d 'essence des véhicules à moteur. En un moment où
chacun prend conscience de la nécessité d' une politique d' économie
de l' énergie, ces innovations font naître dans l'opinion certains
espoirs, vite déçus dans la mesure où l ' on ignore le plus souvent
le sort qui leur est réservé, et par là même la réalité et la valeur
de c .s découvertes . Il lui demande donc de bien vouloir lui préci-
ser selon quelles modalités ces inventions sont étudiées par les
services techniques de son administration, et s 'il ne lui parait pas
souhaitable d 'assurer une large publicité aux résultats de ces inves-
tigations afin de dissiper dans l'opinion publique tous les malen-
tendus qui peuvent naitre d 'une insuffisante information.

INTERIEUR

Préfectures (statistiques sur les emplois occupés
par les secrétaires administratifs du cadre national des préfectures).

35348 . — :i février 1977 . — M . Alain Bonnet demande à M . le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui faire
connaître, par préfecture et par direction, le nombre des secrétaires
administratifs du cadre national *des préfectures retenus au grade
de•chef de section* au titre du tableau . d' avancement de l ' année 1976
qui exerçaient les fonctions : 1° de chef de bureau ; 2" -de chef de
section .

Communes (prorogation des majorations de subvention
aux regroupements de communes).

35383 . — 5 février 1977 . — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui confirmer
que le Gouvernement va proposer la prolongation de la majoration
de subvention prévue pour cinq ans au titre de la loi de 1971 sur
les regroupements communaux . Des mesures analogues ont déjà été
prises pour les communautés urbaines ; il serait difficilement compré-
hensible que les regroupements ruraux en soient exclus . D'autre
part, il lui signale la lenteur des attributions de crédits alors qu 'il
s'agit d ' une promesse législative, et que celle-ci a été la condition
déterminante de la plupart des fusions.

Taxe d ' habitation (abattements consentis aux familles nombreuses
à la lumière des résultats de l'exercice fiscal de 1975).

35401 . — 5 février 1977 . — M . Caro expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l ' intérieur, que le rapport déposé en application de
l 'article 15 de la loi n" 73.1229 du 31 décembre 1973 sur la moder-
nisation des bases de la fiscalité locale ne contenait, faute de statis-
tiques disponibles, aucune indication sur les transferts de charges
résultant de la modification du régime des abattements à la base et
abattements pour charges de famille applicables en matière de taxe
d'habitation . Maintenant que les résultats de 1975 peuvent être
appréhendés, il lui demande de préciser, à l'aide d ' éléments chiffrés,
si les appréciations aux termes desquelles les nouvelles modalités
devaient s'avérer avantageuses pour les familles nombreuses se
sont vérifiées et si de nombreux conseils municipaux ont usé de la
faculté de différer l'application du nouveau régime ou de celle de
relever le pourcentage d'abattement qui leur a été offerte par
l 'article 5 de la loi n" 74-1114 du 27 décembre 1974.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Somalie (attribution de cartes d'identité nationale française
à des ressortissants somaliens).

35404 . — 5 février 1977. — M . Soustelle demande à M. le ministre
d' Etat, ministre de l ' intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) : 1° s 'il est exact que, comme l ' affirment certaines informa-
tions de presse, des cartes d 'identité nationale française sont
attribuées en grand nombre et sans véritable contrôle à des Soma-
lis qui s'apprêtent à utiliser cette nationalité usurpée pour voter
contre la France lors du référendum projeté à Djibouti ; 2 0 quelles
instructions ont été données ou dôivent l 'être pour éviter que la
nationalité française soit conférée à des milliers d 'individus qui
sont en réalité des citoyens de la République de Somalie et dont le
but est l' annexion du T. F. A . I, à cet Etat ; 3° quelles dispositions
ont été prises pour sauvegarder les personnes et les biens des
Français si l ' actuelle politique aboutit à des troubles violents ou
même à un conflit entre la Somalie et l'Ethiopie.

JUSTICE

Successions (responsabilité d'un notaire dans le dépôt tardif d' u-e
déclaration et le retard dans l ' établissement d'un acte de renon-
ciation).

35339. — 5 février 1977. — M . Durieux expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, que, par contrat de mariage, deux
époux ont adopté le régime de la communauté de biens réduite aux
acquêts, ledit contrat prévoyant en outre qu 'à défaut de survenance
d ' enfants les biens appartenant au prémourant seraient grevés de
l'usufruit total du survivant pour, au décès de ce dernier, passer
ensuite dans le patrimoine des collatéraux héréditaires . Le mari
est décédé en 1971, sa succession s' ouvrant en fonction de la dévo-
lution contractuelle précitée. Cinq ans plus avant, le notaire déten-
teur des «papiers de famille » n 'avait toujours pas déposé la
déclaration de succession, formalité qui ne fut réalisée qu' en 1976
sur injonction des services fiscaux et après que le . notaire eut
dressé à la même époque un acte constatant la renonciation de la
veuve à l'usufruit contractuel, l'intéressée conservant Ig bénéfice
de son usufruit légal Invités alors à régler les eroits de mutation
dont, à bon droit, lieétaient convaincus jusqu 'alors pouvoir s 'acquit-
ter de manière différée (C. G . l ., article 1721),-les collatéraux eurent
par ce biais connaissance de la renonciation intervenue et des
droits houveaux découlés pour eux de cette même renonciation.
Celui qui renonce étant sensé n'avoir pas hérité, cette situation
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nouvelle a rétroagi au jour du décès avec toutes conséquences de
droit . Les collatéraux ont été sommés d 'avoir à régler sur-le-champ
les droits lie mutation mais aussi d 'impressionnantes pénalités
découlées du retard de cinq ans caractérisant le dépôt de la
déclaration. Le caractère unilatéral et en tout cas fortuit de l'acte
de renonciation est évident, et si, en règle générale, l 'on n 'est respon-
sable que de ses actions ou inactions, la loi fiscale, elle, ne se livre
à aucune distinction en ignorant le fait d'autrui et même le cas
fortuit comme en l ' espèce . Il lui demande si la responsabilité
professionnelle de l'officier ministériel ne peut être mise en cause
en la circoneilnce tant en ce qui concerne le dépôt tardif de
déclaration et l'établissement d 'un acte de renonciation cinq ans
après le décès sans ignorer, c 'est évident, les conséquences fiscales
qui résulteraient pour autrui de cette renonciation tardive dictée
— est-il besoin de le dire — par le praticien à sa cliente ignorant
bien sùr tout da domaine considéré. L' on observe en tout cas que,
sans le concours apporté par l 'officier ministériel, les collatéraux,
modestes terriens besogneux, ne seraient pas appelés à répondre
aujourd'hui sur leurs deniers d ' un fait auquel ils sont manifeste-
ment étrangers et qu'ils n 'ont pu que subir.

Contentieux administratif (possibilité de comparution
personnelle d 'un requérant devant le Conseil d 'Etat).

35340 . — 5 février 1977 . — M. Durieux demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, si, nonobstant le privilège de repré-
sentation dont bénéficient les avocats à la cour de cassation et
au Conseil d ' Etat, un citoyen peut néanmoins soutenir oralement
en personne devant le Conseil d'Etat, le pourvoi dont il a frappé
une décision d ' un tribunal administratif prononcée en matière de
remembrement rural et, dans l'affirmative à quel processus il
doit recourir afin d'être convoqué à l 'audience pour y dévelop-
per ses arguments oraux . 11 lui demande en outre si la comparution
personnelle est admise en la même matière dans l ' hypothèse où le
citoyen concerné serait défenseur au pourvoi et à quelles formalités
serait en ce cas assujettie la convocation de l 'intéressé à l'audience
publique.

.Procecl ire civile (mise à , clearge du condamné des frais et dépens
d'une instance engagée par un particulier contre un promoteur
pour malfaçon,.

35353 . — 5 février 1977. — M. Mesmin demande à M . le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, s' i : est exact qu ' ut particulier, ayant
assigné un promoteur en just i ce pour malfaçons, soit obligé de
prendre à sa charge les frais d ' avocat, même dans le cas de
condamnation du promoteur. Dans l ' affirmative, il lui demande s ' il
n ' estime pas qu ' il serait équitable que le tribunal puisse mettre
tous les frais et dépens, y compris les frais d 'avocat, à la charge
de celui qui a été condamné.

Crimes de guerre et crimes contre l 'humanité
(affaires Paul Tourier et Klaus Serbie(.

35368 . — 5 février 1977. — M. Farel évoquant l' affaire Paul Touvier
attire l 'attention de M. le ministre d ' Etat, ministre de la justice, sur
l 'arrêt du 17 décembre 1976 de la cour d ' appel de Paris qui a demanoà
à M. le ministre des affaires étrangères d 'interpréter la charte du
8 août- 1945 portant statut du tribunal miiitaire ir.iernetional de
Nuremberg et définition du crime contre l ' humanité, et la conven-
tion européenne de sauvegarde des droits d : l' homme signée par la
France le 28 novem are 1950, sur le point de savoir si ces accords
ne prévoient aucune limitation dans le temps pour la poursuite
et la repression des crimes contre l ' humanité. tl rappelle que le
26 décembre 1964 l ' Assemblée nationale a votée l ' unanimité la loi
déclarant imprescriptibles ces crimes au terme d un débat sur la
proposition de loi Coste-Floret, au cours duque, un amendement
de Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier avait motivé la déclaration
et l 'accord du rapporteur et du Gouvernement par la voix du
garde des sceaux, M. Jean Foyer, et après l' adoption par le Sénat
de cette même loi sur l ' imprescriptibilité des crimes contre l 'huma-
nité . Virgile Barel évoquant l 'imprescriptibilité appliquée par la
Hollande dans l 'affaire Menten, demande si le gouvernement actuel
ne désavoue pas la position qu' il avait prise en 1984 et s 'il tire
toutes les conséquences concernant le cas de Paul Touvier et
concernant la demande d 'extradition de cet autre criminel de guerre,
Klaus Barbie .

se_

Ventes (protection des consommateurs passant des commandes
lors de manifestations cousuercialesr.

35389. — 5 février 1977. — M . Richard appelle l ' attention de M . le
ministre d' Etat, ministre de la justice, sur t ' abeence de garanties
suffisantes à laquelle peuvent donner lieu des commandes pis-
sées lors de manifestations commerciales (foires, salons, etc Il
arrive que les informations données par certains vendeur, sont,
intentionnellement ou non, marquées d 'imprécision sur les condi-
tions d ' utilisation des matériel s proposés, ce à quoi ne peut remé-
dier le report à un contrat sc .uvent touffu dont la lecture atten-
tive s 'avère malaisée dans un lieu qui ne prête pas à la réflexion.
Des commandes passées dans de telles conditions ne permettent pas
aux acheteurs, lesquels n 'ont aucun recours à l ' issue de la signa-
ture du contrat, d 'être certains que l ' acquisition faite répond
véritablement à leur besoins. II lui demande s ' il ne lui parait pas
particulièrement utile que certaines mesures envisagées par la
loi n" 72-1137 du 22 décembre 1972 relative à la protection des
consommateurs en matière de démarchage et de vente à domicile
soient également rendus applicables aux ventes faites lors de
manifestations commerciales : er. faisant obligation au vendeur de
laisser au client un double du contrat ; en laissant au client un
délai de réflexion de huit jpurs, lui permettan_ de revenir sur
une décision ayant pu être prise hâtivement e' sans une connais-
sance suffisante des termes du contrat.

Agents immobiliers (réglementation des conditions d 'exercice des
activités relatires au.r transactions portant sur les immeubles
et fonds de commerce,.

35390 . — 5 février 1977. — M Valleix rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de ta justice, que les conditions d'a pplication de
la loi n " 70.9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d 'exer-
cice des activités relatives à certaines opérations portant sur les
immeubles et les fonds de commerce ont fait l 'objet du décret
n" 72-678 du 20 juillet t972. Ce dernier texte a lui-même site suivi
d ' une circulaire du ministère de l 'intérieur aux préfets. Cette cir-
culaire rappelle que les professionnels de l' immobilier ont obli-
gation, à compter du i` t janvier 1973, de faire figurer au compte
affecté prévu par l 'article 55 du décret s les sommes ou valeurs
représentatives de frais de recherches, démarches, entremises ou
commissions s . S ' il apparaît normal que les fonds versés pal les
clients soient obligatoirement déposés sur ce compte, il est par
contre abusif que les professionnels en cause soient tenus d 'y
faire transiter également leurs honoraires . Il !ui demande que
toutes dispositions soient prises pour que la réception des son-'
mes correspondant à une rémunération ne soit plus imposée à un
compte qui ne devrait logiquement concerner que les seuls dépôts
faits par les clients à l ' occasion des transactions immobilières . Telle
est la situation qui apparaitrait en effet normale à la lumière de
l ' expérience maintenant raite.

Pensions (création d'un fonds de garantie chargé

du règlement des pensions en cas de défaillance du débiteur).

35451 . — 5 février 1977 . — M. Labarrère attire l 'attention de M.
le ministre d 'Etat, ministre de la justice, sur l ' incapacité de la loi
du Il juillet 1975 relative .tu recouvrement public des pensions
alimentaires . à résoudre les problèmes d'un grand nombre de
femmes divorcées qui ne perçoivent pas la pension qui leur a été
allouée par le jugement de divorce. En effet ces dispositions
législatives instituent la possibilité pour le créancier, en l'occur-
rence la femme divorcée dans la quasi-totalité des cas, de faire
recouvrer sa pension pour son compte par les comptables directs
du Trésor. Or, pour que le service des impôts puisse prendre en
charge une tentative de recouvrement de pension, il faut que soit
indiquée dans la demande l ' adresse du débiteur ou du moins celle
de son employeur . Ainsi sont écartées du bénéfice de cette loi
toutes les femmes divorcées dont le mari ne donne aucune nou-
velle et qui, par suite, ne peuvent le faire poursuivre — ni à son
travail ni à son domicile dont elles ignorent l 'adresse . Par consé-
quent, il lui demande s' il n'estime pas urgent de créer un fonds
de garantie chargé du règlement des pensions lorsque le débiteur
est défaillant, soit parce qui ' il est insolvable, soit parce qu 'il est
introuvable et qui s' alimenterait sur le budget d^ l'Etat, afin que
cesse le scandale du non-paiement des pensions alimentaires, par-
ticulièrement dramatique pour les femmes seules ayant charge
d 'enfants .
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Procédure pénale (mise en cause par l'avocat général devant
une cour d 'assises des jurés et du jury d 'une autre cour).

35498 . — 5 février 1977. — M . Claudius-Petit demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, s'il estime normal que l'avo-
cat général requérant devant la cour d ' assises du Nord mette en
cause les jurés et le jury d'une autre cour en allant jusqu ' à accu-
ser l' avocat de la défense d'avoir effectué un viol de conscience».
Ne peut-on voir dans une telle attitude la mise en'cause d ' un juge-
ment prononcé, ce qui, venant du miiistére public, peut sur-
prendre.

POSTES ET TELECOMMUNICAT'ONS

Impôt su- le serein' (e ot,eratio,, d ' impôt sur l ' avantage en nature
-eprésenre par le logement le jnurtion des receretrrs et receeeurs-
distrihutears ries P. T. T .).

35342. — 5 fevrier 1977 . — M Faget appelle l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situation
des receveur ., et receveurs-distributeurs des P T. T. q ui, par
nécessité absolue de service, disposent d ' un logement de fonction,
dont la valeur lo ;ative est prise en compte dans le calcul de leur
revenu imposable, ce qui se traduit par une surcharge fiscale
souvent impor tante . Il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable
de prendre toutes mesures pour remédier à cette situation.

Postes et télécommunications (rereudicatious (lu personnel).

35418. — 5 février 1977 . — M. Combrisson attire l ' attention de M.
le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situa-
tion des personnels de ce service public, notamment pendant les
périodes de files de fin d'année . Malgré une grande conscience
professionnelle et un grand dévouement, les agents de ces services
se trouvent dans l ' impossibilité de répondre favorablement aux
besoins exprimés par la p opulation . Ceci tient au manque flagrant
de personnel qui entraîne obligatoirement un surcroît de travail et
de fatigue pour les agents en poste . Des revendications on été
émises par l ' ensemble du personnel et notamment octroi d ' une
prime compensatrice de 500 francs et de deux repos compensateurs.
Il lui demande : 1" quelles dispositions il compte prendre pour
satisfaire ces revendications ; 2" d'une manière plus générale, s'il
n 'estime pas devoir prendre des mesures urgentes allant dans le
sens d'une amélioration des conditions de travail des agents des
P . T. T., et par voie de conséquence, dans le sens d ' une amélio-
ration des services rendus à la population conformément à la voca -
tion de

	

service public s .

Postes et télécommunications (projet de réorganisation
de la direction des services ambulants de Marseille).

35449. — 5 février . 1977 . — M. Gaudin demande à M. le secrétaire
d' Etat aux postes et télécommunications de lui faire connaitre avec
précision les conséquences de la réorganisation de la direction des
services ambulants de Marseille sur l ' emploi des personnels de ces
services dans la région Sud-Est. Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer notamment la nature des mesures envisagées, la date et
l 'importance des éventuelles compressions d'emplois qui intervien-
draient dans ces services et les mesures de reclassement prévues
tant pour les personnels titulaires que contractuels . Il lui demande
enfin quelles dispositions sont prises pour que la réorganisation
des services ambulants et l'automatisation progressive du tri n 'en-
traînent à aucun moment une atteinte à la qualité du service public
des postes et, à travers lui, au développement d ' une région à l 'équi-
libre économique fragile.

QUALITE DE LA VIE

Pollution (pollution de l'Yerres IEssoeuelt.

35420. — 5 février 1977. — M . Combrisson attire' l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur le problème de pollution
de l'Yerres (Essonne( qui suscite une vive émotion dans la population
des villes riveraines, et notamment chez les associations de pêcheurs
qui doivent supporter à leurs frais le réempoissonnemect de cette
rivière. Il semblerait que les nuisances occasionnées proviendraient
d 'une station d ' épuration d ' une ville proche de Seine-et-Marne.
Depuis plus d ' un mois le plateau bactérien de cette situation serait
engorgé, ce qui entraîne cette situation anormale . Il lui demande,
en conséquence, quelles dispositions il compte prendre pour donner
les moyens de la remise en état de cette station et préserver ainsi
les intérêts des populations concernées.

JEUNESSE ET SPORTS

Sport (projet de circuit motocycliste à Montlhéry (Essorille]).

35406 . — 5 février 1977. — M . Dupuy rappelle a M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) qu ' au cours du débat
du 15 octobre 1976 . il lui a été indiqué qu' un projet de circuit
motocycliste était prévu à Montlhéry . Il lui demande : 1" quelle est
fa nature exacte de ce projet dans son ensemble ; 2" quelle est
sa situation géographique précise ; 3" quelles études ont été faites
sur les conséquences pour la population environnante notamment
en ce qui concerne le bruit ; 4" quelles seraient les conditions
d ' accès à ce circiut .

SANTE

Peiisiaiis de retraite civiles et militaires (intèpration de certaines
primes et indemnités dans le traitement soumis ô retenue pour
pension).

35436. — 5 lévrier 1977 . — M . Gaudin fait observer à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que l'intégra-
tion dans le traitement indiciaire soumis a retenue pour pension
des primes et indemnités non représentatives de frais, pourtant
prévue par la loi de finances de 1955, en ses articles 31 et 32,
n 'est pas encore réalisée dans sa -phase terminale . Il résulte de
cette anomalie regrettable une réduction du pouvoir d 'achat des
fonctionnaires retraités de l 'ordre de 20 p . 100, mettant dans une
situation particulièrement difficile les veuves des retraités décédés
qui n 'ont toujours droit qu 'à une pension ds reversion égale à
50 p . 100 du montant de la retraite . II lui demande quelles mesu-
res il entend prendre pour remédier à cette situation.

Posters et télécommunications (projet de réorganisation
de la direction (les services ambulants de la Méditerranée).

35448. - 5 février 1977 . -- M . Henri Michel appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les profondes et graves transfo r mations qui interviendraient a la
direction des services ambulants de la Méditerranée a compter
du 29 mal 1977 de pal la seule autorité du secrétariat d 'Etat aux
P. T. T. Il lui demande si ces informations sont exactes et s 'il
n 'entend pas consulter les personnels des services intéressés avant
de prendre une telle décision .

Hôpitaux
(conditions de réalisation du centre hospitalier Evry-Corbeil).

35362. — 5 fevrier 1977. — M. Combrisson attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la comparaison des programmes
de construction des hôpitaux de Corbeil-Essonnes et d ' Evry consti-
tuant le centre hospitalier bipolaire Evry-Corheil . Cette comparaison
semble, en effet . révéler que les structures envisagées des services
des deux établissements sont plus concurrentielles que complémen-
taires . Il lui rappelle que le conseil d 'administration du centre hos-
pitalier de Corbeil-Essonnes a demandé à être associé à l'élaboration
du programme d'Evry par l 'intermédiaire de quelques-uns de ses
représentants (administrateurs et médecins) précisément pour que
ceux-ci puissent apporter leurs connaissances et leur expérience
au groupe de travail désigné en vue de l ' étude de la complémentarité
indispensable. Cette suggestion n ' a pas eu de suite . Il lui demande,
en conséquence, si elle n ' estime pas souhaitable de réexaminer les
programmes comparés pour que la complémentarité des deux hôpi-
taux soit effective.

Personnes épées (situation ries retraités des résidences Eurolat).

35363. — 5 fevrier 1977. -- M. Combrisson attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation dramatique dans laquelle
risquent de se trouver les personnes âgées logées dans les résidences
de l'association Eurolat. Un administrateur provisoire a été désigné
par le tribunal de grande instance de Paris, à la suite semble-t-il
d'une gestion défaillante, dont il est à craindre que les conséquences
financières soient supportées par ces retraités . Il s ' agit de per-
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sonnes qui n'ont pas de grosses ressources et qui, bien entendu,
ne pourraient supporter des hausses abusives de loyer, ceci d 'autant
plus que les prestations actuelles sont parmi les plus élevées de celles
pratiquées dans les maisons du troisième âge de la région pari-
sienne . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte
prendre pour éviter que les retraités des résidences Eurolat n' aient
à supporter les conséquences d'une situation dont ils ne sont pas
responsables.

Assistance publique
(revendications du personnel de l'assistance publique de Marseille).

35364. — 5 février 1977. — M. Lazzarino informe nouveau
Mme le ministre de la santé du mécontentement du personnel de
l'assistance publique de Marseille, ce qui a amené leurs syndicats à
se rallier au mot d 'ordre de grève de vingt-quatre heures pour le
27 janvier lancé par les sept organisations de fonctionnaires . Les
revendications formulées sont les suivantes _ pour une évolution
des salaires qui permette, selon un système d'anticipation et de
réajustement trimestriel déjà acquis mais à perfectionner, le main-
tien elfectif du pouvoir d'achat et sa progression pour tous, avec
priorité eu faveur des bas et moyens salaires avec un système de
mesure autre que "!ndice officiel des prix qui est injuste ; la déter-
mination d ' un salaire minimal décent dans la fonction publique ;
une réforme globale de la grille indiciaire de la fonction publique ;
l' amélioration générale des régimes de retraites ; l' arrêt des licen-
ciements ; la titularisation des auxiliaires ; l'augmentation des effec-
tifs ; l 'application au maximum de la semaine de quarante heures ;
la poursuite de l' intégration de l'indemnité de résidence et la sup-
pression des zones de salaires ; le maintien et l ' extension des libertés
individuelles et des droits syndicaux, Par de précédentes questions
écrites, il lui a rappelé un certain nombre de revendications posées
à l 'administration de l' assistance publique qui restent en suspens, à
savoir . les rappels, les treize heures, la demi-heure de repas prise
sur le temps de travail, le calcul des congés annuels sur la base de
cinq jours ouvc ables, la titularisation de tous les auxiliaires, crèches,
réunion régulière des commissir as paritaires . Il lui demande en
conséquence quelles sont les mesures immédiates qu ' elle compte
prendre pour satisfaire ces légitimes revendications du personnel de
l'assistance publique de Marseille.

Sauté publique (situation des centres de santé).

35417. — 5 février 1977. — M. Marchais attire l 'attention de
Mme le ministre de la vanté sur les difficultés croissantes auxquelles
ont à faire face les ce rires de santé. Alors que les centres de santé
rendent des services importants en mettant à la disposition des
usagers des consultations aux services variés, un équipement tech-
nique adapté à une médecine moderne, ils se trouvent aujourd'hui,
faute de moyens financiers, au bord de l'asphyxie . Déjà, soixante
ont dà fermer, alors que leur rôle social est indéniable puisqu 'ils
facilitent à un nombre très important de familles, et cela parmi
les plus modestes, l ' accès aux soins, comme par exemple les centres
de santé de Villejuif qui ont pratiqué en 1976 120 000 actes médicaux.
En conséquence, il lui demande que des mesures soient prises pour
l'inscription des centres de santé sur la carte sanitaire permettant
la reconnaissance de ces établissements et leur mission sanitaire ;
le renouvellement des conventions liant les établissements aux
caisses - d 'assurances maladie ; la suppression des abattements de
tarifs, la prise en charge des frais avancés par les centres de santé
pour l 'ouverture des droits et le tiers payant ainsi qu ' une partici-
pation financière pour le maintien au plateau technique.

Hôpitaux (augmentation des effectifs
de l'hôpital Joffre-Dupuytren, de Draveil).

35419 . — 5 février 1977. — M. Combrisson attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des hospitaliers de
l'hôpital Joffre-Dupuytren, à Draveil . Les effectifs de ce groupe se
chiffrent actuellement à 900 agents environ pour 1 650 lits de
malades chroniques ou grabataires dont l 'état exige un personnel
nombreux et qualifié . Une étude faite par le syndicat C . G .T.
démontre que, pour assurer un bon fonctionnement des services
allant dans le sens d'une véritable humanisation, il serait nécessaire
de travailler avec 1 300 agents minimum. Plusieurs interventions
ont déjà été faites dada ce sens et' sont restées' à ce jour sans
résultat . 'Il demande en -conséquence quelles mesures urgentes
elle compte prendre pour mettre en oeuvre une politique de recru-
tement conformément aux intérêts des malades et du personnel de
ce groupe hospitalier .

Décorations et médailles (rétablissement du Mérite social).

35439. — 5 février 1977 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur les conséquences fâcheuses de
la suppression, en 1963, de la décoration du Mérite social . Il lui
rappelle que cette décoration avait été créée en 1946 pour récom-
penser les «personnes ayant rendu des services désintéressés aux
oeuvres ou institutions ressortissant à la législation sur la mutualité,
la prévoyance et les assurances sociales s . Or, depuis sa suppres-
sion, il semble que les personnes qui se dévouent ainsi bénévole-
ment pour leurs concitoyens, au détriment de leur vie de famille
et de leur santé, ne se sont guère vu décerner l'ordre national du
Mérite appelé à remplacer entre autr es décorations celle du Mérite
social. Il lui demande s' il n 'estime pas opportun de rétablir cette
distinction.

Pharmacie (publication des décrets d 'application de la loi
du 29 mai 1975 relative à le pharmacie vétérinaire).

35445. — 5 février 1977 . — M . Poperen demande à Mme le ministre
de la santé dans quels délais seront publiés les décrets d'application
de la loi n" 75-409 du 29 niai 1975 relative à la pharmacie vétérinaire.
Cette loi, qui renforce les garanties apportées aux consommateurs
en ce qui concerne la qualité des produits agricoles et alimentaires,
a été votée près de trente ans après que le premier projet ait été
déposé devant la chambre des députés. 11 serait hautement souhai-
table qu ' un tel délai ne soit pas nécessaire à l 'administration pour
élaborer les textes d ' application A la demande du Gouvernement,
l 'Assemblée nationale a rejeté des amendements tendant à prévoir
des délais stricts pour la publication des décrets d'application car
le Gouvernement avait laissé entendre qu ' il ferait diligence en la
matière. Aussi, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour respecter les engagements du pouvoir exécutif. '

Pharmacies mutualistes (autorisation d'ouverture).

35458. — 5 février 1977 . — M. Pierre Joxe demande à Mme le
ministre de la santé dans quels délais elle compte prendre les
mesures autorisant la création de pharmacies mutualistes . II lui
rappelle que la loi autorise la création de pharmacies mutualistes.
Au congrès de Vittel, en 1973, M. Michel Poniatowski, ministre de
l 'intérieur, a déclaré que, « le refus de toute création de phar-
macies mutualistes ne trouve pas de justification réelle n . Le 23 jan-
vier 1976, le Conseil d 'Etat a rendu un arrêt favorable à l 'ouverture
d ' une pharmacie mutualiste à Libourne annulant ainsi votre arrêté
du 16 janvier 1973 qui avait refusé cette autorisation . Un an s'est
écoulé depuis cet arrêt et aucune pharmacie mutualiste n 'a pu voir
le jour, devant le refus persistant du Gouvernement d 'en accorder
l 'autorisation . Il lui demande donc de mettre les faits en concor-
dance avec le droit.

Handicapés (difficultés rencontrées par les sourds
pour l'achat et L ' entretien des appareils de prothèse auditive).

35461 . — 5 février 1977 . — M . Guerlin attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les difficultés rencontrées par les handi-
capés mal-entendants pour l'achat et l'entretien des appareils rendus
nécessaires par leur état . Le prix de ces appareils très onéreux est
mal remboursé, tandis que leur réparation, qui se fait à Paris, par
l'intermédiaire d ' un opticien local, entraîne de lourdes dépenses
non remboursées . Ces difficultés deviennent insurmontables lorsqu'il
s'agit de retraités . Il lui demande de prendre toutes mesures propres
à soulager les misères qui résultent de cette situation.

Handicapés (permis de conduire).

35485. — 5 février 1977 . — M. Mouret rappelle à Mme le ministre
de la santé que la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 relative à l 'orien-
tation des personnes handicapées prévoyait une réforme du permis
de conduire a F .» (art . 52) . Le décret d ' application n'ayant pas encore
paru au Journal officiel il lui demande à quelle date cette mesure
prendra effet.

Handicapés (suppression de la récupération des prestations
d ' aide sociale).

35491 . — 5 février 1977. M. Courier rappelle . à Mme le ministre
de la santé que le décret n" 76-1293 du 30 décembre 1976 a fixé
au 1" janvier 1977 l'entrée en vigueur des dispositions de l ' arti-
cle 168 du code de la famille et de l 'aide sociale dans sa rédaction
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du paragraphe II de l 'article 48 de la loi n" 75 .534 du 30 juin 1975
d'orientation en faveur des personnes handicapées . Dans le cadre
de ces mesures, la récupération des prestations d ' aide sociale cesse
d'être prévue lorsque les héritiers du bénéficiaire décédé sont son
conjoint, ses enfants ou la personne ayant assuré, de façon effec-
tive et constante, la charge du handicapé. R lui demande de lui
faire connaître si ces nouvelles dispositions s 'appliquent également
à l'égard des allocations anciennes ou si la perception de celles-ci
s'accompagne toujours de la récupération des biens et de l'hypo-
thèque mise sur ces deeniers jusqu ' au décès de leur propriétaire.
La simple équité voudrait que le recours en récupération soit
supprimé pour toute forme d'allocation versée aux handicapés et
quelle que soit l'époque à laquelle les versements ont eu lieu, et
qu'en conséquence les hypothèques prises à ce titre sur les biens
immobiliers des handicapés soient levées . Il souhaite que les moda-
lités d 'application du décret susvisé soient envisagées dans ce sens.

TRAVAIL

Travail noir (mesures tendant à le réprimer).

35341 . — 5 février 1977 . — M. Boyer demande à M. le ministre
du travail s 'iI n 'estime pas souhaitable de prendre en accord avec
ses collègues les ministres concernés toutes dispositions utiles pour
réprimer ce qu 'il est con venu d 'appeler le « travail noir qui cause
un tort considérable aux artisans et petits entrepreneurs et entraîne,
en raison de sa clandestinité, d' importantes pertes de recettes tant
pour l'Etat que pour les organismes de sécurité sociale et d'assu-
rance vieillesse, sans apporter dans les travaux effectués l'irrempla-
çable garantie de qualité présentée par des véritables profession-
nels.

Assurance vieillesse (prise en compte rétroactive de la totalité de
la période d'activité professionnelle des travailleurs des profes-
sions non salariées).

35343 . — 5 février 1977. — M . Hamel demande à M. le ministre
du travail s ' il envisage de déposer un projet de loi rendant rétroac-
tives les dispositions du titre II de la loi n" 75 .574 du 4 juillet 1975
afin que puisse être prise en compte dans le calcul des droits à
pension de vieillesse la totalité de la période d' activité profession-
nelle exercée par les membres des professions industrielles ou
commerciales, artisanales, libérales ou agricoles que ce texte soumet
à un régime d 'assurance vieillesse obligatoire.

Cotisations sociales (dispense à partir de trois enfants du ver-
sement des cotisations d 'allocations familiales pour Ies travailleurs
indépendants).

35344 . — 5 février 1977. — M. Mesmin expose à M. le ministre du
travail qu' en application de l'article 153, paragraphe 5-_` du décret
n° 46-1378 du 8 juin 1946, les travailleurs indépendants qui ont
assumé la charge d 'au moins quatre enfants jusqu 'à l'âge de qua-
torze ans et qui sont âgés d 'au moins soixante-cinq ans, sont dispen-
sés du versement de la cotisation d 'allocations familiales des
employeurs et des travailleurs indépendants . Il lui fait observer que
le «seuil» de quatre enfants fixé en 1946 ne correspond plus aux
conditions actuelles de la vie familiale . On considère en effet, en
règle générale, comme «famille nombreuse » celle de trois enfants
et plus. Il y a intérêt, sembled-il, à abaisser le chiffre de quatre
enfants et à le ramener à trois enfa nts, afin d 'encourager de nom-
breux foyers de travailleurs indépendants qui n 'ont que deux enfants
à envisager la possibilité d'en avoir un troisième . Cette mesure aurait
pour avantage d' harmoniser les dispositions relatives à la dispense
du versement de la cotisation avec la notion actuelle de famille nom-
breuse . Il lui demande s'il n 'envisage pas de mettre à l 'étude une
mesure de ce genre.

Sécurité sociale minière (maintien de cet avantage
pour les mineurs reconvertis avant 1971).

35366. — 5 février 1977. — M . Millet expose à M . le ministre du
travail l'injustice dont, sont victimes les mineurs qui ont dû subir
une reconversion entre 1959 et 1971 et qui de ce fait ne peuvent
bénéficier de divers avantages inhérents au régime de la sécurité
sociale-minière . Seuls les mineurs reconvertis après 1971 ont droit
au maintien de cet avantage. Ainsi un grand nombre de mineurs
travaillant dans des bassins miniers frappés par la politique d'aban-

don de l' industrie charbonnière se voient donc privés 4e leurs
droits, ce qui constitue donc un double préjudice avec la perte
de leur métier. C'est le cas dans un certain nombre de houillères
de l 'Aquitaine, de l'Aveyron, des Cévennes, de la Loire, de la
Provence et du Dauphiné . Il lui demande s'il n' entend pas corriger
cette injustice en leur permettant de bénéficier des mêmes avan -
tages qui sont attribués aux mineurs reconv ertis après 1971.

Assurance vieillesse (conditions d'application de la loi du 21 novent,
bre 1973 sur la retraite agricole à soixante eus pour les anciens
prisonniers de guerre).

35375. — 5 février 1977. — M . Huchon appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur les conditions d'application de la loi
n" 73-1501 du 21 novembre 1973 relative à l ' attribution d 'une retraite
de vieillesse agricole à soixante ans au titre d'ancien prisonnier
de guerre . Au terme de cette loi, il convient de faire état de
six mois au moins d ' emprisonnement afin de pouvoir bénéficier
d ' une retraite anticipée . A cet égard, il convient de signaler le cas
des prisonniers qui se sont évadés avant le sixième mois de capti-
vité. Ces prisonniers n 'arrivent donc pas à justifier six mois de
captivité bien que souvent ils aient dû rejoindre la zone libre pour
se faire démobiliser. Il intervient donc sur le point de savon; s 'il
ne serait pas conforme à l 'esprit dans lequel le texte a été pris de
permettre quelques tempéraments dans l 'application de la loi. Cet
impératif de six mois, précisément, conduit parfois les caisses
mutuelles ou organismes chargés de la liquidation des avantages
de vieillesse à prendre des décisions sans pouvoir tenir compte du
caractère spécifique de la requête . Il lui demande donc ce qu ' il
entend mener comme politique pour que soient entendues les
aspirations des anciens prisonniers, ne le fussent-ils que quelques
mois.

Assurance vieillesse revalorisation des retraites minières).

35376. — 5 février 1977 . — M. Partrat attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur l ' application des taux de prestations vieil-
lesse servies par la caisse autonome du régime minier et rappelle
la précédente réponse qui lui avait été faite à ce sujet sur une
modification du système actuel de revalorisation de ces retraites.
Il lui avait été Indiqué, en avril 1976, que ce système faisait l ' objet
d 'une étude de revision approfondie à laquelle présidaient les
ministères de tutelle . Depuis lors, aucune décision ne semble avoir
été prise bien que le conseil d'administration de la caisse autonome
nationale des mineurs ait proposé, il y a plus de deux ans déjà,
les conditions d 'une indexation plus juste des retraites sur le salaire
moyen « fond et jour » de l 'ensemble des Charbonnages. Les condi-
tions d'exercice du métier de mineur, particulièrement difficile
et important pour la collectivité dans la période de restriction
d' énergie que nous connaissons, supposent que des décisions rapides
interviennent dans ce domaine. Il lui demande donc de lui faire
savoir dans quels délais les adaptations envisagées aux retraites
minières seront appliquées.

Industrie textile (crise de l 'emploi dans la bonneterie
de la région de Troyes [Aube]).

35377. — 5 février 1977. — M . Gouhier attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation extrêmement inquiétante
de l 'industrie textile, notamment dans la région de Troyes . Dans
le département de l'Aube, toute la branche de la bonneterie est
menacée de disparition. Le patronat a annoncé la fermeture des
établissements Kass, soit la suppression de 240 emplois, ainsi que
38 licenciements chez Souchet-Frotter . 23 Chez Cayroll, 13 chez
Desvignes. Cette situation est due à la fois à la baisse du pouvoir
d 'achat des masses populaires, ce qui freine la consommation
et limite les débouchés et aux importations de textile en provenance
des pays du tiers monde pratiquées par les monopoles français et
européens en quête de main-d'æuvre bon marché et de profit maxi
mon . Les groupes Rhône-Poulenc et Agache-Willot installent leu:.
usines en Thailande et en Amérique latine pendant que le nombre
de chômeurs ne cesse de croître. Les entreprises troyennes Vitoux,
Levy recourent aux mêmes pratiques. Sous le vocable de redéploie.
ment et de restructuration, il s'agit en fait d'une liquidation de
notre industrie nationale . En conséquence, il lui demande d'intervenir
pour empêcher ces licenciements et défençlre l 'industrie, textile,
notamment la bonneterie de la région troyenne dont vivent des
milliers de travailleurs.
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Assurance vieillesse (publicité pur les caisses de la réglementation
relative à le date d ' entrée cm jouissance des pensions(.

3539$ . — 5 février 1977. — Mme Fritsch expose à M . le ministre
du travail que la date d ' entrée en jouissance des pensions de
vieillesse de la sécurité sociale ne peut être fixée qu'au premier
jour d 'un mois et ne peut être antérieure, ni au déprit de la
demande, ni au soixantième anniversaire . Cette réglementation
est inconnue d ' un certain nombre d'assurés et il arrive que ceux-ci
laissent passer un certain délai après leur cessation d 'activité pour
demander la liquidation de leur .pension . pensant qu' ifs pourront
percevoir un rappel des arrérages échus entre leur soixantième
anniversaire et leur demande. ils subissent ainsi un préjudice vela-

important puisque la période pendant laquelle ils ont
omis de faire leur demande ne peut plus entrer en compte dans
le calcul de leur pension . Pour éviter ces incomcénients, il serait
souhaitable que les caisses d'assurance vieillesse organisent une
publicité de la réglementation relative à la date d 'entrée en jouLs-
senre des pensions . Elle lui demande si des instructions ont été
données en ce sens aux organismes de sécurité sociale et Sans
la négative, s'il n'estime pas qu'il conv iendrait d 'inviter les . .,ses
d' assurance vieillesse à organiser une telle publi cité.

Assurance vieillesse , in(conrénieuts
du plafond de 150 trimestres pour l'assiette ((es P en sions ,.

35402 . — 5 février 1977. — M . Mayoud attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur une caractéristique peu compréhen-
sible du système des retraites en France. En effet, le montant
des retraites nit fixé en fonction d'un plafond de cotisctions de
150 trime: re . . Ainsi ceux qui ont eu le désavantage d 'être obligés
de commencer à travailleur très tût et ont dû prolonger très tard
leur vie professionnelle afin (le subvenir à leurs besoins et à ceux
de leur famille se trouvent ainsi doublement pénalisés . 11 est donc
demandé à M . le ministre du tr avail s'il n 'entend pas revenir sur
cette conception quelque peu inique de la eontributionn à l ' effort
national.

Assurace maladie (prise en charge par les cuisses
des personnes âgées hébergées rials des maisons de retraite).

35409 . — 5 février 1977 . — M . Maisonnat signale à M . le ministre
du travail que les personnes âgées rele• an( du régime de la sécurité
sociale ne sont toujours pas prises en charge par les caisses d 'assu-
rance maladie lorsqu'elles sont, pour des raisons de santé, hébergées
dans des maisons de retraite rattachées à un centre hospitalier.
Ces personnes dont les ressources sont la plupart du temps limitées
doivent recour ir à l 'aide sociale pour la prise en charge de leurs
frais de séjour assez élevés, aide sociale qui se retourne éventuel-
lement vers les débiteurs d ' aliment . Cette situation est anormale et
choquante puisque de toute évidence la partie médicale des frais
de séjou r devrait être remboursée par la sécurité sociale comme
c'est le cas pour les autres assur és sociaux . Au lieu de cela c 'est
l'aide sociale qui prend en charge, ce qui représente un transfert
injustifié, et s' il y a des débiteurs d' aliments, ces derniers doivent
participer à des dépenses concernant un parent qui, cotisant à la
sécurité sociale, s' est acquis le droit au remboursement de ces frais
médicaux . Cet état de fait est d'ailleurs bien connu des pouvoirs
publics et M . le ministre du travail répondait à une question écrite
posée sur ce problème que s des études et des expériences sont en
cours pour, d' une part, permettre la prise en charge par l'assurance
maladie des soins dispensés dans les 'maisons de retraite médicalisées
par l'intermédiaire d'un prix de jour née a soins» distinct du prix
de journée « hébergement », d 'autre part, améliorer la procédure
de remboursement des soins individuels dans les maisons non médi-
calisées (Journal officiel, A. N., 23 août 1975, p. 5875) . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre maintenant, dans les meil-
leurs délais, pour que ces personnes relevant du régime général
de la sécurité sociale ne soient plus privées de leurs droits et pour
que cesse ce transfert à l ' aide sociale des charges incombant no rma-
lement à la sécu rité sociale .

Déportés
(retraite professionnelle anticipée ail taux plein).

35413 . — 5 février 1977 . — M . Montdargent attire l ' attention
de M. le ministre du tramait sur les problèmes des retraites profes-
sionnelles des anciens déportés. Il lui t'appelle la déclaration de
M. le ministre du travail, en date du 18 mai 1976, devant le Sénat :
« Je suis convaincu qu ' il convient maintenant de s 'attacher au cas
des anciens déportés, qui n'ayant pas encore atteint l'âge de soixante
ans, sont frappés de séquelles pathologiques incontestables, Je me

propose de saisir dans un délai rapproché l'ensemble de nies col-
lègues concernés afin que le Gouvernement puisse se prononcer sur
ce prcblème que j'ai personnellement à coeur de voir favo r ablement
résolu. s Il est en effet démontré que la moyenne d 'âge des anciens
déportés est de soixante-deux arts ; selon les statistiques, sur cent
décès d ' anciens déportés et internés, 45 p . 100 environ ont moins
de soixante ans . Le devoir le plus urgent est de prolonger cette
espérance de vie . Ceux qui furent déportés ou internés, alors qu'ils
étaient très jeunes, et dont l'âge se situe aujourd 'hui entr e quarante-
huit et cinquante-huit ans, ont souffert plus cruellement de la sous-
alimentation et des conditions extrêmement pénibles du régime
concentrationnaire nazi et des prisons de Vichy . Leur état de santé
est irrémédiablement compromis . Ils ne peuvent assurer' une activité
professionnelle normale et sont exténués par les cadences de travail
imposées . Ils ne peuvent de ce fait mener taie vie sociale et familiale
normale. La section d ' Argenteuil de la F . N . D . I. R . P. a effectué une
enquête parmi les déportés et internés dont l ' âge se situe entre
cinquante et cinquante-huit ans . L' étude a été faite sur deux tranches
d' âge . Dans la tranche d' âge de cinquante à cinquante-quatre ans :
six personnes ne travaillent plus ou sont en congé de longue durée
ou de longue maladie et ne pourront plus reprendre leur travail.
L'une d 'elles ne touche plus d 'indemnités journalières . Quatre autres
déclarent être obligées de prendre de nombreux congés rie maladie
et ont des difficultés à accomplir leur travail ; les médecins recon-
naissent qu'il s'agit d ' une fatigue due à un vieillissement prématuré.
Dans la tranche d ' âge de cinquante-cinq à cinquante-huit ans, deux
personnes ne travaillent pas (congé de longue durée), trois sont
contraintes de s'arrêter souvent . D'aut re part, la situation des fonc-
tionnaires et aut res personnels à statut : travailleurs de l'Etat, etc .,
pose des problèmes particuliers . L 'anticipation de cinq ans pour tous
les régimes publics et privés pourrait être retenue comme prineipe.
Avant le 1' décembre 1967, les fonctionnaires civils réformés de
guerre atteints d 'une invalidité d'au moins 25 p. 100 bénéficiaient
d'avantages leur permettant l ' avancement de la retraite . Or, les
dispositions nouvelles du statut des fonctionnaires prises après le
1 décembre 1967 stipulent que : l ' invalide de guerre (déportés,
internés, etc .) peut toujours s ' il a au moins quinze ans de service
soit : 1" êtr e admis prématurément à la ret raite dès lors que son
état de santé le justifie et recevoir une pension proportionnelle à
jouissance immédiate . 2 p . 100 par annuité ; 2" soit demander sa mise
à la retraite à l'âge d ' ouverture du droit à pension à cinquante-cinq
ou soixante ans, sans attendre l ' âge limite fixé respectivement à
soixante ou soixante-cinq ans, selon qu ' il ;agit du service actif ou
sédentaire . En fait . s ' il subsista la faculté de prendre une retraite
anticipée . celle-ci est accor dée à taux réduit et ne permet pas au
titulaire éventuel de vivre dignement . Or, certaines administrations
comme E.D.F .-G .D.F . accor dent des avantages non négligeables
à leurs agents : ainsi, compte tenu du fait que l 'ouverture des droits
à la retraite est de cinquante ans pou' les agents dits sédentaires,
de cinquante-cinq ans pour les agents dits actifs cette administration
consent des bonifications qui s ' élèvent au mas. mum à deux ans et
demi pour l ' ouverture du droit à la retraite de.; déportés et internés.
En conséquence de ces faits et plus généralement en considération
de torts les phénomènes pathologiques consécuiifs à la déportation,
M . Montdargent demande à M . le ministre du travail de prendre des
mesures sociales exceptionnelles améliorant le décret du 23 avril 1965
qui a permis aux rescapés des camps et prisons, assurés sociaux,
de prendre leur retraite dès l'âge de soixante ans dans le mêmes
conditions qu'à soixante-cinq ans et sans diminution du taux de
pension . II pourrait s ' agir : 1" d'une bonification de cinq ans pour
tous les régimes de retraite ; 2° d ' ouvrir ce droit sans condition
d 'âge pour les déportés, internés et patriotes résistants à l ' occupa-
tion, grands invalides de guerre qui, du fait de leur infirmité ne
peuvent plus continuer à travailler.

Sécurité sociale (congés des administrateurs de la sécurité sociale
représentent les travailleurs pour l ' e.cercice de leur mandat).

35414. — 5 février 1977 . — M . Legrand signale à M. le ministre
du travail que des administrateurs de la sécurité sociale, représentant
les travailleurs, rencontrent des difficultés de la part des directions
d' entr eprises pour obtenir les congés indispensables pour l'accom-
plissement de leur mandat . A ce sujet, les confédérations générales
du tr avail C . G . T. et C . F . D . T. ont déposé un mémorand,un au
ministère du travail . En conséquence, il lui demande s ' il ne juge pas
nécessaire de prendre rapidement les mesures permettant aux admi-
nistrateurs de la sécurité sociale, représentant les travailleurs,
d ' accomplir normalement leur mandat.

Emploi
(situation de l ' emploi à Rois-Colonbes !Hauts-rte-Seine]).

35415. -- 5 février 1977 . — M. Frelaut attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation de l 'emploi qui se dégrade très
sérieusement à Bois-Colombes. Pou:' la seule période 1973-1974 les
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effectifs de salas ids sur Bois-Colombes sont passés de 8 026 à 7 627
soit une diminution de 399. A une situation déjà préoccupante depuis
des années (diminution des effectifs de l 'usine S . N . E . C . 91 . A .-

Hispano, 2200 en dix ans, l 'usine S.K .F ., 1300 en dix ans( soit
venus dans les derniers mois s'ajouter notamment des licenciements
collectifs dans de petites entreprises . L 'entreprise Dentaiina : trente

deux licenciements, l ' entreprise Schiaparelli : t'ente-cinq licencie.

ments. -Des menaces de licenciements pèsent egalement sur le
Prisunic . Le départ de Bois-Colombes pour restructuration d 'un

bureau d ' études laisse planer une menace sur les trente salariés
qui y travaillent . Aussi lui demande-t-il quelles mesures il compte
prendre pour enrayer cette dégradation constante de la situation
de l 'emploi dans ces entreprises de Bois-Colombes, lourdement préju-
diciable aux salariés et .à l'ensemble de la population de la localité

Assurance maladie
rnersetueut de prestations consératires à un accident dn tramail

35434 . — 5 février 1977. — M Madrelle demande à M . le ministre
du travail si les cotisations d 'assurance maladie versées par les
travailleurs noi salariés leur assurent éca!ement les prestations
consécutives à un accident du travail.

Alloratious de chômage ,garantie de ressources pour les travailleur .>
licenciés pour motif économique avant soixante tnrs,.

354't5 . — 5 février 1977 . — M. Pout issou appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des travailleurs licenciés
pour motif économique avant soixante ans . Ces t ravailleurs, qui
bénéficient de l 'allocation supplémentaire d ' attente pendant un an.
atteignent l' âge de soi .sante ans sans avoir droit à la garantie de
ressources . Ils se 1 ,uv. .nt alors complétement démunis jusqu 'à l ' âge
de leur retraite . Il lui ueniande comment il Fn'en-1 remédier à cette
situation.

Conflits 1 travail nrégnciations entre les t ravailleur.,
et la dire

	

en de l ' Entreprise Alsthom Atlantique

35468. — 5 février 1977. — M. Duroméa attire l'attention de M . te
ministre du travail sur la situation de l 'Entreprise Alsthon Atlan-
tique . Un conflit s y prolonge depuis le 2 décembre 1976 du fait de
l ' intransigeance patronale . La direction générale de Alsthom Atlan-
tique refuse d'engager tout dialogue avec les o rganisations syn-
dicales C . G . T., C . F. D. T ., C . G . T. - F. O. La plate-forme reven-
dicative porte sur le pouvoir d 'achat que la direction entend faire
reculer, le retour aux quarante heures hebdomadaires, la pré-
retraite à cinquante-huit ans, l 'amélioration et la gratuité des
transports . Aucune de ces revendications n 'apparaît abusive, les
trav ailleurs n 'ayant pas à faire les frais d'une politique d'austérité.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que des négociations s 'engagent immédiatement sur la hase
des revendications déposées intersyndicalement
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supprimé . Il estime que les jeunes recrues qui cuit passé un . année
à servir la nation ne devraient pas êtr e en pesiti_.n discriminatoire
à leur retour et devraient retrouver automatiquement l 'emploi
qu 'il- occupaient avant leur service militaire. il lui denmande de
bien vouloir lui indiquer des mesures qu ' il compte prendre à
ce sujet et surtout s'il entend déposer un projet de loi tendant à
la protection effective du droit au travail pour les appelés libérés
de leur service militaire et à leur reclassement automatique dans

l 'entre-prise qui les employait avant leur appel se u ; les drapeaux.

Cmm~terce ,haruronisetiott ,tes conditions d 'u!n-erture
ces magasins à grande surface et des commerces de dirait t.

35487 . -- 5 février 1977 . — M. Radius attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la concurrence inégale qui peut s'établir
entre les magasins à grande surface et les petits commerces de
détail en raison de la législation du travail . Depuis 1933, les
commerces de détail sont divisés en deux catégories : les commerces
nen alimentaires dont l ' amplitude d 'ouverture journalière en deux
équipes d ' employés est de onze heures et qui doivent accorder
un jour de repos hebdomadaire précédant ou suivant le dimanche ;
les commerces alimentaires dont l ' amplitude d ' ouverture est de
douze heures . sans être tenus à donner une journée de repos
précédant ou suivant le dimanche . Les magasins à grande surface
qui ont une activité alimentaire bénéficient de la réglementation
la plus favorable et peuvent, de ce fait, pour l ' ensemble de leur
activité, rester ouverts le lundi toute la journée et même jusqu 'à
21 heures . Les commerces de détail non alimentaires subissent
ainsi un préjudice important puisque, pour des activités similaires,
les magasins à grande surface peuvent ouvrir 312 heures de plus
par an, avec des jours ouvrables et des horaires plus favo-
rables à la clientèle . -Les commerces de détail non alimentaires
subissent ainsi, lorsqu ' ils sot situés au voisinage des grandes
surfaces .'un préjudice très important . Certains ont vu leur activité
diminuer de plus du tiers . Une telle évolution est contraire aux
principes mêmes posés par la loi Rayer, qui vise à établir des
rapports normaux entre ies diverses formes de commerce.
il lui demande, en conséquence, les •mesures qu 'il compte
prendre pour mettre fin à cette situation, soit en modifiant la
législation de 1936 pour aligner les commerces non alimentaires
sur les commerces alimentaires, soit en interdisant aux grandes
st:rfaces de généraliser à l 'ensemble de leurs activités les dispo-
sitions valables uniquement pour leur rayons d'alimentation.

Sécurité sociale (moulant consolidé des cotisations
resattt dues à l' IL R . S. S. A. F . par certaines entreprisesi.

.15!77 . — 5 février 1977 . — M. Daillef demande à M. le ministre
du travail de bien vouloir lui préciser quel est à ce jour le montant
consolidé des cotisations restant dues à l ' U . R. S . S. A. F. par
certaines entreprises et les incidences que ces arriérés de cotisations
peuvent avoir sur le déficit de la sécurité sociale.

Veuves de guerre te,ronératiou de cotisations patronales
pour l 'emploi d' tnte tierce personne,.

35474. — 5 février 1977 . — M. Branger rappelle a M. le ministre
du travail qu ' aux termes du décret du 24 mars 1972, les personnes
âgées bénéficiaires J 'une pension, renie ou allocation de vieillesse
et se trouvant dans l 'obligation d ' avoir recomr à une tierce per-
sonne pour accomplir les actes or dinaires de la vie, peuvent être
exonérées sur leur demande des cotisations patronales dues pou•
l'emploi de cette personne . Il appelle son attention sur le .fait
que cette exonération est par contre refusée aux veuves de guerre,
au motif que la pension qu ' elles perçoivent à ce titre n ' est pas
comprise parmi celles ouvrant droit à cet avantage . Cette discri-
mination apparaît comme particulièrement regrettable alo rs que les
veuves de guerre 1914.1918 sont affiliées au régime général de . la
sécurité sociale . Il lui demande que des dispositions interviennent
afin que les veuves de guerre obligées de recourir au service
d ' une tierce personne soient admises, en toute équité, à bénéficier
de l ' exonération du paiement des cotisations patronales.

Emploi (reclassement automatique des appelés
à leur retour titi service militaire).

35477. — 5 février 1977 . — M. Grussenmeyer attire l' attention
de M. le ministre du travail sur le fait que de nombreux employeurs
ne reprennent pas les appelés à leur retour du service militaire
en faisant valoir que le poste n'est plus disponible ou qu ' il a été

UNIVERSITE.S

Racisme (étudiants lyonnais de confession israélite
victimes d'ult incident otttisénnite dans tut restaurant tutiaersitaire),

35394. — 5 février 1977 . — M. Jacques Soustelle attire l 'attention
de Mme le secrétaire d 'Etat aux universités sur un incident de
caractère raciste et antisémite dont ont été victimes deux étudiants
de confession israélite dans un restaurant universitaire de Lyon,
de la part d 'un membre du personnel. Cet incident, qui aura des
suites judiciaires, plainte ayant été formulée, révèle qu 'un certain
état d 'esprit qu 'on pouvait espérer disparu depuis la chute de
l 'hitlérisme tend à se recréer. Il demande quelles directives Mme le
secrétaire d ' Etat entend donner pour que soient respectées les dispo-
sitions légales réprimant l ' excitation à la haine raciale.

Etablissennents universitaires
(transfert de postes d 'enseignants au sein des universités lyonnaises).

35421 . — 5 février 1977 . — M . Hoüel attire l 'attention de Mme le
secrétaire d 'Etat aux universités sur le transfert de quatre postes
d ' enseignants de l 'université Lyon-II à Lyon-IIi, contrairement eux.
positions du conseil de l ' université Lyon .11 et de la 'conférence régio-
nale Rhône-Alpes des présidents. 21 lui M'appelle qu' une telle décision
est totalement incompréhensible alors qu'il était très possible de
créer des postes à Lyon-III sans amener de perturbations dans le
fonctionnement de Lyon-II.
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RÉPONSE! DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

ECONOMIE ET FINANCES

Impôt sur le revenu

(abattement forfaitaire pour les retraités).

26833. — 6 mars 1976. — M. Besson attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et .-finances) sur la situation des retraités
dont :es revenus nets annuels sont supérieurs à 28000 francs ou
compris entre 17 U00 francs et 28 000 francs au regard de l '1 . R . P. P.
Dans le premier cas, ils ne peuvent prétendre à aucune déduction
et dans le second cas ils ne se voient reconnaître qu ' une possibi-
lité de déduction limitée à 400 francs . Comme ces retraités ne
peuvent plus bénéficier d' abattement pour frais professionnels et du
fait que certains d 'entre eux subissent gravement les charges du
troisième âge, il lui demande si le Gouv.rnement n'estime pas
devoir renforcer substantiellement les mesures prises dans le cadre
de la dernière loi de finances et d ' instituer au bénéfice de tous les
retraités un minimum d 'abattement fixé forfaitairement et en
valeur absolue, pour compenser lis frais spécifiques liés à leur âge.

Réponse . — En vertu du principe posé par l 'article 13 du code
général des impôts, seules les dépenses engagées pour l'acquisition
ou la c . nservatiori du revenu sont admises en déduction du revenu
imposable. Or les frais liés à l' âge des contribuables ou à leur état
de santé ccns :ituent d ;s dépenses d 'ordre personnel . La déduction
suggérée dans la question irait donc à l'encontre des principes
régissant l' impt sur le revenu . D 'autre part, elle présenterait un
risque important d'extension à d'autres catégories de frais de carac-
tère personnel . Elle ne saurait donc être envisagée . Il convient
toutefois de souligner que les contribuables âgés bénéficient d'ailé-
s "allons d' impôt très sensibles lorsqu ' ils sont de condition modeste.
e. et égard. la loi de finances pour 1977 accentue lm avantages
donsentis en 1976 aux personnes âgées. Les contribuables âgés de
plus de soixante-cinq ans, dont le revenu, après tous abattements,
n'excède pas 19 .000 francs (au lieu de 17 000 francs actuellement)
pourront déduire 3100 francs tau lieu de 2 800 francs) de la base
de leur impét sur le revenu . De même, la déduction est portée de
1 400 francs à 1550 francs pour les contribuables ' âgés dont le
revenu global est compris entre 19000 francs et 31000 francs (au
lieu de 28 000 francs) . Ces déductions sont doublées si le conjoint
est également âgé de plus de soixante-cinq ans . Ces mesures vont
dans le sens des préoccupations exprimées par l 'honorable parle-
mentaire.

Fiscalité immobilière (réfaction du taux sur les opérptions
d'aménagement et de rénovation poursuivies par cerlabis
établissements publics).

26929. — 6 mars 1976 . — M. Barbet expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que si la plus-value a été dégagée
à l'occasion d 'une cession opérée dans le cadre d 'une déclaration
d 'utilité publique prononcée conformément aux dispositions de
l ' ordonnance du 23 octobre 1958, le taux est de 70 p. 100 quelle
que soit la date de la cession, une réfaction de 10 p . 100 s ' appli-
quant lorsque les cessions sont opérées au profit de l'Etat, des
collectivités publiques, des collectivités locales ou des organismes
d'IH'. L. M. Cependant, il a été admis que la réfaction de 10 p. 100
s'applique aux opérations poursuivies par des sociétés d ' économie
mixte de construction immobilière, d 'aménagement ou de rénova-
tion urbaine (Journal officiel, Débats du Sénat, du 9 août 1967,
page 896) . A fortiori il . serait logique que cette réfaction soit par
assimilation appl'nuée aux opérations d ' aménagement et de réno-
vation poursuivies par des établissements publics, tel que l'E .P.A .D.,
qui ont été créés en vertu des mêmes textes que les sociétés
d'économie mixte et qui, bien qu 'à caractère industriel et commer-
cial, ont un caractère public plus affirmé que les sociétés d'économie
mixte . Il y a donc une inégalité devant l ' impôt qui ne saurait se
justifier . Il lui demande de lui faire connaître les dispositions qu 'il
entend prendre pour y mettre fin.

Réponse . — Dans le cadre des dispositions de l'article 150 ter du
code général des impôts, la réfaction . de dix points visée dans la
question ne peut être accordée aux sociétés d'économie mixte de
construction, d'aménagement et de rénovation urbaine. En effet,
les difficultés rencontrées n' ont pu permettre d'établir la liste com-
plète des organismes répondant au voeu du législateur. Mais cette

situation se trouve réglée, pour l 'avenir, dans le sens souhaité
par l' honorable parlementaire par la loi du 19 juillet 1976 portant
imposition des plus-values : les plus-values réalisées dans le cadre
d' une déclaration d'utilité publique prononcée en application de
l' ordonnance de 1958 bénéficient d'un abattement de 75000 francs
quelle que soit la qualité de l'organisme acquéreur.

Impôt sur le revenu (modalités de prise en couple

comme personnes à charge des enfants devenus majeurs).

28442 . — 28 avril 1976 . — M. Delorme appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et Finances) sur la situation d'un
contribuable qui n 'a pas été autorisé à compter à charge dans sa
déclaration de revenus de l'année 1974 sa fille mineure au 1' jan-
vier 1974 (dix-neuf ans pour être née le 3 décembre 1954 et étudiante).
Ce refus a été motivé par le fait que cette fille mineure a déposé
une déclaration séparée pour ses revenus perçus depuis le 2 juil-
let 1974 et parce qu'elle est devenue majeure par suite -de la loi
du 5 juillet 1974, alors qu'elle n'aurait dû l'être que le 3 décem-
bre 1975 . En l'espèce, l ' administration a fait une application littérale
de l'article 3-I1 (2") de la loi de finances pour 1975 . Ainsi, seuls les
parents dont les enfants ont atteint l ' âge de dix-huit ans au cours
de l'année 1974 peuvent bénéficier d ' une demi-part supplémentaire
même si leur enfant dépose une déclaration séparée pour les revenus
perçus depuis leur majorité . Or, en vertu d' un arrêt du Conseil
d ' Etat, en date du 19 juin 1970, un contribuable peut compter à sa
charge un enfant devenu majeur en cours d 'année tout en déclarant
seulement les revenus perçus par l ' enfant avant la date de sa
majorité . L'arrêt en cause emploie l'expression u devenu majeur »
et ne vise pas l 'âge de vingt et un ans, qui avait cours à l 'époque.
Il a donc défini un principe général qui tient compte des devoirs et
des obligations qui pèsent sur les pères de famille à l 'égard de leurs
enfants et qui découlent de l'article 371-2 du code civil . Aussi, il
apparaît que la loi du 30 décembre 1974 établit une discrimination
entre les pères de famille qui ont assumé en 1974 des obligations
identiques envers des enfants mineurs . Cette disposition est
contraire au principe d ' égalité devant la loi et à l'esprit de l 'arrêt
du Conseil d 'Etat, qui découle lui-même de l 'article 371-2 du code
civil . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre ou soumettre au Parle-
ment pour .remédier à la situation précitée.

Réponse . —'L'abaissement de l'âge de la majorité civile de vingt
et un ans à dix-huit ans a nécessité un aménagement des règles de
prise en compte des charges de famille qui a éte réalisé par la loi
de finances pour 1975 . Le nouveau dispositif repose sur le principe
selon lequel les enfants âgés de plus de dix-huit ans, désormais
capables de tous les actes de la vie civile, son: normalement des
contribuables distincts imposables sous leur propre responsabilité.
Ce principe conduit à retenir un régime différent selon qu 'il s' agit
d 'enfants âgés de moins ou de plus de dix-huit ans au janvier
de l'année d 'imposition . Ainsi, en vertu de l' article 3 de la loi
de finances pour 1975, qui modifie sur ce point les règles antérieu-
rement applicables et rend par suite inopérante la jurisprudence
citée dans la question, la prise en compte d 'un enfant majeur âgé
de plus de dix-huit ans au l rr janvier de l 'année d'imposition
suppose que l' enfant demande son rattachement au foyer de ses
parents et que ceux-ci incluent dans leur revenu imposable les reve-
nus perçus par l ' enfant pendant l 'année entière . La situation des
enfants majeurs n 'est pas en la matière différente de celle des
enfants mineurs . Il convient de souligner, d ' ailleurs, que la demi-
part supplémentaire accordée aux chefs de famille bénéficiaires du
rattachement de leur enfant âgé de plus de dix-huit ans couvre
l'année entière. En outre, il est rappelé que la loi de finances pour
1977 accorde aux enfants rattachés au chef de famille et qui
exercent une activité salariée une déduction minimale forfaitaire
de . 1500 francs pour frais professionnels.

Urbanisme (réalisation de la Z .A.C. du quartier Saxe-Peut-Bert,
à Lyon, et indemnisation des habitants).

28505. — 29 avril 1976. — M. Houël porte à la connaissance de
M . le Premier ministre (Economie et finances) la situation lamen-
table dans laquelle se trouvent les propriétaires, locataires, commer-
çants et artisans du quartier Saxe - Paul-Bert, à Lyon . En effet, il
semblerait que l'approbation du dossier de création de la zone d 'amé-
nagement concerté, dite opération de rénovation Saxe - Paul-Bert, soit
bloquée au niveau de l'administration centrale. Or, les ._ habitants de
ce secteur, notamment les personnes âgées, copropriétaires de petits
logements, commerçants âgés et autres qui ne peuvent plus exercer
leur métier, se plaignent à la fois de la dégradation de leur envi-
ronnement et de l 'insécurité permanente qui y règne du fait qu'une
partie des habitations de ce quartier, achetées par des promoteurs



5 Février 1977

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

567

et abandonnées, servent d'asile à toute une faune et s'écroulent
faute d'entretien. Par ailleurs, des îlots entiers ont été abandonnés
par les habitants et ainsi, paradoxalement, à quelques dizaines de
mètres du centre directionnel de la Part-Dieu, les personnes demeu-
rant encore sur place sont véritablement abandonnées à leur triste
sort . Il lui demande : 1" quelles dispositions il entend prendre pour
faire cesser cette situation intolérable qui sensibilise toute une
population ; 2" quelles sont les mesures prises pour assurer des
indemnisations convenables aux propriétaires, copropriétaires, com-
merçants et artisans ruinés par cette situation et quelles seront les
conditions de relogement, sur place et dans des conditions finan-
cières normales, des locataires de condition modeste de cette zone.

Réponse. — La rumeur d 'abandon du projet d' Aménagement du
quartier Saxe - Paul-Bert, à Lyon, a effectivement e. mlevé des inquié-
tudes parmi les propriétaires, les locataires, les commerçants et les
artisans concernés . En raison de son état actuel et de la proximité
du centre directionnel de la Part-Dieu, ce quartier exige un réamé-
nagement rapide . Celui-ci devra être entrepris dès maintenant et
mené à son terme sous la conduite de la communauté urbaine de
Lyon . Mais cette transformation doit être contrôlée et insérée dans
un cadre juridique adapté, dans le but d 'assurer la protection sociale
des habitants actuels du quartier et de promouvoir une meilleure
qualité d'urbanisme . C'est ainsi que le projet à réaliser recherchera
un équilibre favorable à la réhabilitation des constructions exis•
tantes et à la conservation du tissu urbain actuel. Il y aura lieu
notamment de proscrire la réalisation d ' immeubles de grande hau-
teur et de volume unitaire trop important ainsi que de favoriser
la création d' espaces verts . Le relogement des habitants des immeu-
bles que les nécessités de l 'aménagement amèneront à démolir sera
assuré dans le même quartier. Sur la base d'un projet d 'aménage-
ment revu et complété dans le sens des prévisions ci-dessus, un
accord vient d'être conclu entre la communauté urbaine de Lyon et
le ministère de l' équipement . Des études ont été engagées afin de
permettre une présentation rapide du dossier aux instances du
fonds d'aménagement urbain . Elles doivent aboutir à la constit'ution
de zones opérationnelles (rénovation urbaine, restauration homo•
biliére, réhabilitation des immeubles et résorption de l ' habitat irisa .
lubre) . Les personnes qui se trouveraient dans le périmètre de ces
zones opérationnelles se verront indemnisées dans le cadre des
procédures spécifiques à chaque zone. Par ailleurs, une zone d 'a :né-
nagement différé a été créée en 1974 sur le périmètre du quartier
Saxe - Paul-Bert et la communauté urbaine de Lyon est donc titulaire
d'un droit de préemption . En contrepartie, tout propriétaire possède
un droit de délaissement qui lui permet de mettre en demeure le
titulaire du droit de préemption de procéder à l 'acquisition de son
bien dans des conditions équitables.

Commerçants et artisans (relèveraient du plafond du chiffre d'affaires

au-dessous duquel s'applique le régime du forfait).

29509. — 2 juin 1976 . — M. Pranchère attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le régime fiscal des
artisans et commerçants . La revision actuellement en cours suscite
l 'inquiétude des intéressés en particulier en ce qui concerne le
régime des forfaitaires et celui du réel simplifié . Compte tenu de
la situation difficile des petites et moyennes entreprises, il serait
équitable que le plafond de chiffre d 'affaires au-dessous duquel
s 'applique le régime du forfait soit relevé au-dessus de 500 000 francs,
et qu ' il soit revu chaque année en tenant compte de l 'évolution des
prix . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre en ce sens
et s'il n 'entend pas faire venir en discussion devant l 'assemblée
nationale la proposition de loi n" 1319 tendant à démocratiser la
législation relative à l 'impôt sur le revenu des petites et moyennes
entreprises.

Réponse . — Il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement
de relever les seuils en vigueur pour l ' application du régime du
forfait. Au demeurant, le nombre important des entreprises encore
susceptibles actuellement de bénéficier de ce régime permet de
penser que les chiffres d'affaires limites restent adaptés à nos
structures industrielles et commerciales . En outre, un relèvement
de ces chiffres irait à l ' encontre de l'effort d' harmonisation des
fiscalités européennes. En effet, dans tes pays de la Communauté
économique européenne le système forfaitaire tient une place beau-
coup plus limitée que dans notre pays . Cela dit, le Gouvernement
ne s ' en préoccupe pas moins d'assurer aux petites et moyennes
entreprises industrielles, commerciales ou artisanales une amélio-
ration de leurs conditions de gestion et de faciliter l'accomplisse-
ment de leurs obligations fiscales . C ' est pourquoi il a proposé au
parlement la création d'un nouveau régime très simplifié d ' impo-
sition des bénéfices industriels et commerciaux qui se substituera à
celui qui avait été institué en 1971 . Le nouveau régime s' appliquera
aux petites et moyennes entreprises dont le chiffre d'affaires annuel
n 'excède pas un million de francs (ou 300 000 francs pour les preste-

taires de services) . Il constituera le régime de droit commun pour
celles d ' entre elles qui sont exclues du forfait et il sera ouvert, sur
option, aux contribuahes forfaitaires. Les conditions relatives aux
chiffres d ' affaires limites et les modalités d'option demeureront
inchangées par rapport au régime simplifié actuel . Le mode de
détermination du bénéfice restera fondé sur la notion de créances
acquises et de dettes engagées, mais les obligations fiscales seront
limitées à l 'établissement d'un simple compte de résultat. La pro-
duction du bilan ne sera plus exigée des exploitants individuels.
Ce dispositif a été mis au point en accord avec l' ensemble des
organisations professionnelles. Il répond également au souci d'inciter
les contribuables relevant du régime du forfait à opter pour l'impo-
sition d 'après leurs résultats réels, ce qui leur permettra, s' ils
adhèrent à un centre de gestion agréé, de bénéficier de l 'abatte-
ment de 10 p . 100 sur le bénéfice imposable institué par la loi '
de finances rectificative du 27 décembre 1974. Ces nouvelles moda-
lités d'imposition font l ' objet de l 'article 62 de la loi de finances
pour 1977 .

Budget (rumeurs concernant le déficit).

31598. — 11 septembre 1976 . — M. Charles Bignon demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) de bien vouloir pré-
ciser l'execution du budget 1976. En effet, la presse fait état de
rumeurs concernant un déficit important . Ces rumeurs, au moment
où se prépare un nouveau plan financier, peuvent avoir de nom-
breuses origines ; il conviendrait, en tout cas, d' y mettre fin en
exposant clairement ad pays la situation budgétaire et la situation
de trésorerie de l 'Etat.

Réponse . — Le Premier ministre a présenté les cohditions d 'exé-
cution du budget de 1976 au cours du débat devant l'Assemblée
nationale sur la deuxième loi de finances rectificative pour 1976
(1" séance du 12 octobre 1976 ; compte rendu des débats, p. 6511).
Ces conditions ont, de plus, été rappelées dans l 'exposé des motifs
de la troisième loi de finances rectificative pour 1976 (p . 12).

Impôt sur le revenu (exonération des revenus inférieurs au S.M.I.C.).

31870. — 25 septembre 1976. — M. Ducoloné attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur un aspect parti-
culièrement scandaleux de l ' injustice fiscale qui est celle de l 'impo-
sition des très bas revenus . U vient d 'être saisi du cas d'une femme
seule de quatre-vingt-trois ans qui dispose d 'un revenu net imposable
de 14 361 francs, soit 1 197 francs par mois . Ne bénéficiant que de
l' abattement de 20 p . 100 . elle doit verser pour l ' année 1975 la
somme• de 278 francs à laquelle viendra s ' ajouter un impôt mobilier
d ' environ 370 francs Le fait d ' être passible de l 'impôt sur le revenu
entraîne pour cette personne la perte du même coup d 'un certain
nombre d 'aides comme l 'indemnité de logement, l ' aide ménagère, la
gratuité des transports en commun, les bons de charbon . .. Au moment
où il est tant question de la réduction des inégalités sociales, U
serait particulièrement bien venu d'exonérer de l 'impôt direct tes
revenus inférieurs au S. %i . 1. C . Aussi, U lui demande s ' il entend
inscrire une telle mesure à l' ordre du leur de la discussion de la loi
de finances pour 1277

Réponse . — D ' une manière générale, il n'est pas possible de
comparer directement le montant du S . M . I. C . au limites d'exo-
nération . En effet, ces limites sont exprimées en revenus nets de
frais professionnels à la différence du montant du S .M.I .C., qui
correspond à un revenu brut. Quoi qu'il en soit, les pouvoirs
publics se sont attachés à ménager les contribuables les plus
modestes. La loi de finances pour 1977 a relevé de 9,5 p . 100 les
limites des quatre premières tranches du barème et des différentes
limites d'exonération. La limite d 'exonération applicable aux pen-
sionnés âgés de plus de soixante-cinq ans sera donc portée à
15 100 francs (au lieu de 13800 francs actuellement) . Par ailleurs,
les contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans dont le revenu,
après tous abattements, n ' excède pas 19 000 francs (au lieu de
17000 francs) auront droit à une déduction de 3 100 francs (au
lieu de 2800 francs) sur la base de leur impôt sur le revenu . De
même, une déduction de 1 550 francs (au lieu de 1400 francs)
est prévue en faveur des personnes âgées de plus de soixante-cinq
ans dont le revenu est compris entre 19 000 francs et 31 000 francs
(au lieu de 28000 francs).

Rentes viagères (exonération fiscale).

31899. — 25 septembre 1976 . — M. Rolland appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
que connaissent les rentiers-viagers du fait de l 'érosion monétaire.
Il lui demande s 'il ne lui parait pas possible d 'envisager, à défaut
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de la revalorisation intégrale des rentes viagères, tout au moins la
suppression de l' impôt qn' .rappe la part de remboursement du
capital comme un revenu.

Réponse . Les sommes perçues chaque année par les titulaires
de rentes visgàres ne sont pas soumises à l ' impôt sur le revenu
pour leur montant intégral . La loi de finances pour 1977 a fixé
à 22 000 francs t au lieu de 20000 francs antérieurement) le mon-
tant des arrérages qui font l'objet d' un abattement dont le montant,
compris entre 30 p . 100 et 70 p. 100 . varie en fonction de l 'âge
du crédirentier au moment où la rente est entrée en service . La
fraction excédentaire donne lieu à un abattement " de 20 p. 100. Ce
système forfaitaire est le seul praticable dès lors que le caractère
aléatoire des contrats de rente viagère ne permet pas de discerner
avec exactitude la part représentée par le remboursement du capital
dans le total des arrérages annuels . Il répond, dans une large
mesure, aux préoccupations exprimées par l'honorable parlementaire.

Rentes viagères (assiette de l'imposition).

32032. — 2 octobre 1976. — M. de Poulpiquet fait observer à
M. le Premier ministre (Economie et finances) l' anomalie suivante
dans l'imposition sur le revenu des rentes viagères à titre onéreux.
Pour déterminer la part de revenu contenue dans les annuités
de ces rentes, l ' article 1586 du code général des impôts, s'inspi-
rant de la loi n" 63-156 du 23 février 1963 prescrit de leur appli•
quel : . 1" jusqu ' à ?0000 francs, un coefiicient dépendant de l'âge
du souscripteur . 2" au-dessus (le 20 000 francs, un coefficient uni•
forme de 80 p. 100 . Or ce deuxième coefficient, ainsi appliqué,
conduit à prendre comme revenu, pour ta détermination de l ' impôt,
une part de capital remboursé à chaque annuité Il lui demande
s'il n'estime pas équitable de supprimer ce plafond de 20000
francs et de remettre ce coefficient de 80 p 100 comme coefficient
d 'âge afin que les rentiers viagers ne soient imposés que sur le
revenu et non sur l ' amortissement du capital.

Réponse. — Une stricte application du droit civil conduirait à
maintenir les arrérages de rentes viagères à leur niveau initial
et à les soumettre en totalité à l' impôt sur le revenu. Ces principes
ont été considérablement assouplis : en particulier, en application
de la loi de finances pour 1977 la fraction des arrérages qui
n 'excède lias 22 000 francs au lieu de 20000 francs antérieurement
donne lieur pour l ' établissement de l'impôt sur le revenu, à un
abattement dont le montant varie en fonction de l 'âge du titulaire
de la rente au moment où celle-ci est entrée pour la première fois
en service . La suppression de cette limite serait peu compatible
avec les préoccupations sociales qui sont à l'origine de la mesure
et privilégierait une forme particulière d'épargne, à l ' aide .d'avan-
tages fiscaux dont le coùt serait supporté par l'ensemble de la
collectivité nationale . Elle n 'est donc pas envisagée.

Pensions de retraite civiles et utilitaires (mensualisation
des pensions des retraités de la fonction publique).

32182. — 7 octobre 1976 . — M . Lucas attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur t'engagement pris par le
Gouvernement en 1974 de procéder progressivement au paiement
mensuel des pensions pour les retraités de la fonction publique
L'article 62 de la loi de finances pour 1975, promulguée le 30 décem
bre 1974, sous le numéro 74.1121, a à la fois adopté le principe du
paiement mensuel à terme échu des pensions de l'Etat et prévu que
les nouvelles modalités de paiement seraient, avant d ' être appliquées
sur l ' ensemble du territoire, mises en oeuvre progressivement (Parti.
ele L . 90 du code des pensions a entériné cette décision) . C'est ainsi
qu 'à partir du 1"r avril 1975, il a été procédé à la mensualisation des
pensions de l ' Etat dans les départements de l ' Ardèche, de la Drôme
de l ' Isère, de la Savoie et de la Haute-Savoie qui relèvent du centre
régional des pensions de Grenoble . D 'autre part, depuis le 1" octo-
bre 1976 ce sont les départements de la Dordogne, de la Gironde, des
Landes et des Pyrénées-Atlantiques dépendant de ia trésorerie géné-
rale de Bordeaux qui vont passer à la mensualisation . Mais nous
sommes loin des promesses faites, à plusieurs reprises, par les services
du ministère des finances au début de l ' année, promesses selon les-
quelles avec le centre de Bordeaux pourraient être mensualisés
cette année les centres de Lyon, Besançon, Châlons, Rennes, que
sept autres centres seraient mensualisés en 1977 et le reste en 1978
et 1979. Or, à la cadence d ' un centre tous les dix-huit mois, il
faudra plus d ' un quart de siècle pour obtenir le paiement mensuel
des pensions dans toutes nos régions de France . Les retraités de la
fonction publique sont mécontents . Ils demandent l 'application ra-
pide du paiement mensuel avec d'autant plus d'insistance qu'Une
de leurs importantes revendications concerne le paiement par
avance des pensions. Le système du pt.lement mensuel est appliqué
dans un grand nombre de pays voisins . Les moyens techniques

existent pour satisfaire cette legttime revendication ires rapide-
ment. Les retraités ne comprennent pas pourquoi lorsqu 'ils chois-
sissent sur la demande de l 'administration le système du paiement
mensuel des impôts, on leur applique dans de : délais extrêmement
rapides . En conséquence, il lui demande de bien vouloir mi indiquer:

1 " quelles seront les régions qui seront mensualisées prochainement
et à quelles dates ; 2" quel est le délai prévu par le gouvernement
pour la généralisation du paiement mensuel des pensions dans toutes
les régions.

Réponse . — L' article 62 de la loi de finances pouf 1975 n" 74-1121
du 30 décembre 1974 a, en effet, institué le paiement mensuel, à
terme échu, des pensions de l'Etat et prévu sa mise en oeuvre pro-
gressive sur l ' ensemble du territoire . Cette réforme a pu être réa-
lisée en 1975 dans les cinq départements dépendant, pour le paie-
ment des pensions, de la trésorerie générale de l 'Isère et en 1976
dans les quatre départements rattachés à la trésorerie générale
de la Gironde . Au cours du premier semestre 1977, le paiement
mensuel sera étendu aux pensions payables dans les départements
des Ardennes, de l 'Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la
Meuse et des Vosges relevant pour leur gestion de la trésorerie
générale de la Marne . L 'extension du paiement mensuel des pensions
est liée tant à l'état d 'avancement de l 'automatisation complète des
procédures dans chacun des centres régionaux de pensions concer-
nés qu'au montant des crédits budgétaires disponibles . La mise en
oeuvre de la réforme exige, en effet, l ' ouverture au budget de l'Etat
des crédits nécessaires pour couvrir, d ' une part, l ' augmentation de
la charge des arrérages lors de la première année d 'application
et, d' autre part, l ' accroissement corrélatif des charges de fonction-
nement des services payeurs. Les contraintes budgétaires condi-
tionnent donc le rythme d ' extension du système de paiement men-
suel des pensions dont le principe ne saurait évidemment être remis
en cause .

Valeurs mobilières (date d 'application
de la taxation sur les plus-values aux porteurs de parts de société).

2695 . — 23 octobre 1976. — M. Charles Bignon demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) de bien vouloir préciser
un élement d 'application de la loi n" 76-660 du 19 juillet 1976.
En effet, si la loi dans son article 1" stipule qu 'elle s'applique aux
plus-values lors de' la cession a titre onéreux de biens et - de
droits de toute nature. elle prévoit aussi à l'article 6 (3' et 2' alinéa)
une exception pour les valeurs mobilières à revenu variable. L'expres-
sion a valeurs mobilières a pourrait être considérée de façon
très restrictive et ne s' appliquant qu 'aux titres négociables, à
l 'exception de droits sociaux, c ' est-à-dire des actions ou parts de
sociétés qui ne sont cessibles que dans les conditions du droit civil.
Une telle interprétation aurait des conséquences très regrettables,
en particulier pour les parts de S. A . R . L., alors que celles-ci sont
généralement soumises au même régime fiscal que les actions.
Il ajoute que l 'article 160 du code général des impôts, qui n 'a pas
été abrogé, a une valeur générale. Ir lui demande donc si l' appli-
cation de la loi au 1" janvier 1977 prendra effet pour les porteurs
de parts de S. A . R . L . de sociétés civiles, de sociétés en nom collec-
tif et de sociétés en commandite simple, ou bien si l'assimilation qui
lui paraît normale et qui devrait être précisée reportera la prise
d 'effet de la loi au 1" janvier 1978, comme cela est prévu à l 'article 13
pour les valeurs mobilières.

Réponse. — Suivant une interprétation stricte, les valeurs mobi-
lières, pour lesquelles l ' imposition des plus-values est reportée au
1"r janvier 1978, s'entendraient des actions et parts bénéficaires
de sociétés par actions. Toutefois, pour l 'application des disposi-
tions de la loi du 19 juillet 1976 et compte tenu de l 'esprit des
débats, il a été décidé de donner à ce terme une acception plus
large . Les valeurs mobilières englobent donc les parts de sociétés
à responsabilité limitée, de sociétés de personnes et de sociétés
civiles, dans la mesure où leur actif immobilisé n 'est pas composé,
pour plus de la 'moitié, d 'immeubles bâtis ou non et de titres de
sociétés immobilières.

Impôt sur les sociétés (statistiques).

32867. — 29 octobre 1976 — L ' article 3 du projet de loi de finances
rectificative pour 1977 (n" 2523) prévoit dans le deuxième alinéa de
son premier paragraphe que la contribution exceptionnelle des per-
sonnes morales passibles de l ' impôt sur les sociétés est due par les
sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés en vertu des articles
209 quinquies et 209 sexies du code général des impôts . En l ' occur-
rence, cette contribution exceptionnelle est calculée, pour chacune
des sociétés mère ou filiales, d' .après le montant de l ' impôt sur les
sociétés qui aurait été dû pour la période de référence en l'absence
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d'application de ces articles. M. Poperen demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) d' indiquer, pour cette période de
référence, le montant de l 'impôt effectivement payé par les sociétés
soumises a l 'impôt sur les sociétés en vertu des articles 209 quin-
quies et 209 sexies du code général des impôts et le montant des
impôts qui aurait été dû en l' absence d ' application de ces articles.

Réponse. — Les statistiques disponibles en matière d'impôt sur
les sociétés présentent un caractère global par secteur d'activité
ou par forme juridique d'entreprises . Leur exploitation ne permet
donc pas d'isoler les données afférentes aux sociétés soumises à
l' impôt d ' après les règles prévues par les articles 209 quinquies et
209 séries du code général des impôts . L'appréhension de ces don-
nées nécessite une enquête particulière comportant l'analyse détail-
lée des déclarations souscrites par les entreprises intéressées . Cette
enquête est en cours. Ses résultats permettront au Gouvernement
de fournir des indications précises sur le coût budgétaire de ces
régimes dans le rapport au Parlement sur les fonds publics attri-
bués à titre d'aide aux entreprises industrielles qui, conformément
à l'article 80 de la loi de finances pour 1974, sera publié en annexe
au projet de loi portant règlement définitif du budget de 1975.

Maires et adjoints (versement rapide des pensions

aux élus non réélus en mars 1977).

32890. — 29 octobre 1976 . — Des élections municipales devant
avoir lieu en mars 1977 . un certain nombre de maires et adjoints
ne solliciteront pas les suffrages des électeurs ; ils pourront alors
prétendre à une retr ;,ite . M. Lebon demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) s 'il peut lui donner l 'assurance que
le maire (ou l 'adjoint, cessant ses fonctions en mars 1977 percevra
rapidement la pension à laquelle il a droit.

Réponse. — Depuis l'intervention de la loi n" 72-1201 du 23 décem-
bre 1972 prévoyant l'affiliation au régime complémentaire de retraite
des agents non titulaires des collectivités publiques (IRCANTEC)
des maires et adjoints percevant une indemnité de fonction, le ser-
vice gestionnaire du régirue a dû faire face à un afflux de demandes
tendant soit à la liquidation des prestations, soit à la validation de
services en vue d ' une liquidation ultérieure . Devant la charge de
gestion qu'imposait l' instruction de ces demandes, ce service a été
conduit à adopter la règle suivante : Il procède, en priorité, à l'exa-
men des demandes de liquidation formulées par les maires et
adjoints âgés de plus de soixante-cinq ans et ayant cessé leurs
fonctions électives . I.es validations de service concernant ces magis-
trats sont effectuées simultanément. Les liquidations de pension
de réversion sont également traitées en priorité . En ce qui concerne
les demandes visant à obtenir uniquement la validation des man-
dats antérieurs au 1"' janvier 1973, qui sont les plus nombreuses
mais dont le traitement ne revêt généralement pas le même carac-
tère d'urgence dès lors que les intéressés n 'ont pas cessé leurs
fonctions, elles sont mises provisoirement en attente sans pour
autant que les droits soient modifiés. Dans ce cas un accusé de
réception est envoyé aux intéressés par ('IRCANTEC . Le service
gestionnaire va procéder prochainement à l'examen de ces demandes
de validation . Les intéressés recevront, à ce moment-là, notification
du nombre de points inscrits à leur compte et des modalités de
versement des cotisations rétroactives mises à leur charge . Les
demandes de pensions des maires et adjoints âgés de soixante-cinq
ans et plus dont le mandat ne sera pas renouvelé en mars 1977
seront donc examinées par priorité dès leur arrivée et la liquidation
des pensions interviendra rapidement . Pour ceux dont l 'âge ne per-
met pas la liquidation immédiate de leur allocation, la notification
de la situation de leur compte de points leur sera adressée ulté-
rieurement comme indiqué ci-dessus.

Impôt sur le revenu

(abattement forfaitaire de 10 p. 100 en laveur des retraités).

32950. — 3 novembre 1976. — M. Soustelle expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les retraités civils et militaires
sont exclus, dans le calcul de I ' L R . P P ., de l ' abattement forfaitaire
de 10 p. 100 consenti à tous les actifs . de sorte qu 'à revenu égal un
retraité est imposé plus lourdement qu ' un actif sur le revenu qui
n 'est en fait qu ' un salaire différé acquis pendant l 'activité au détri-
ment du salaire direct. Il lui demande en conséquence s' il ne lui
àpparait pas urgent que dans le contexte de justice sociale, dont se
réclame le Gouvernement, soit proposé le rétablissement de l'abat-
tement de 10 p . 100 en faveur de tous les retraités civils et militaires
bénéficiant de la transparence fisc-aie

Réponse . — Le principe de la mesure suggérée par l'honorable
parlementaire a été examiné à plusieurs reprises et notamment à
l 'occasion de la préparation du projet de loi de finances pour 1977,
mais il est apparu en définitive qu ' il ne pouvait être retenu . En
effet, sans parler des considérations d ' ordre budgétaire, l'institu-
tion d'une déduction supplémentaire de 10 p. 100 sur le montant
des retraites avantagerait essentiellement les personnes qui béné-
ficient des pensions les plus élevées. En outre, une telle mesure
créerait une disparité entre les retraités et les salariés puisque
ces derniers supportent des frais professionnels . Conscients toute-
fois des difficultés de vie que rencontrent certains retraités, les
pouvoirs publics ont préféré instituer un régime qui avantage en
priorité les contribuables âgés les plus dignes d'intérêt . La loi de
finances pour 1977 accentue les avantages consentis à cet égard
depuis plusieurs années. Ainsi les contribuables âgés de plus de
soixante-cinq ans, dont le revenu après tous abattements n 'excède
pas 19 000 francs (au lieu de 17 000 francs), auront droit à une
déduction de 3100 francs (au lieu de 2800 francs) sur la base de
leur impôt sur le revenu . De même, une déduction de 1550 francs
,au lieu de 1 400 francs) est prévue en faveur des personnes âgées
de plus de soixante-cinq ans dont le revenu est compris entre
19000 francs et 31000 francs (au lieu de 28000 francs) . Ces déauc-
tions pourront être doublées si le conjoint est également âgé de
plus de soixante-cinq ans . Compte Lent, du barème proposé pour
1977, ces dispositions conduiront à exonérer d 'impôt les ménages de
retraités de plus de soixante-cinq ans dent les ressources annuelles
sont inférieures à 23 750 francs, soit près, de 2 000 francs par mois.
L 'allégement fiscal résultant de l' application de ces abattements sera
bien souvent plus important que l 'avantage que procurerait une
déduction de 10 p . 100. Tel sera le cas, pour prendre l 'exemple des
retraités mariés, lorsque les bénéficiaires disposent d'une pension
annuelle inférieure à 38750 francs, soit plus de 3200 francs par
mois . L'ensemble de ces mesures permettra d'accorder une exoné-
ration ou une réduction d ' impôt à un nombre très important de
retraités.

Redevance télévision ,exonération de redevance T . V. couleur
pour les handicapés et personnes âgées).

32040. — 5 novembre 1976. — M. Jourdan attire l'attention de
M . le Premier ministre )Economie et finances) sur la revendication
suivante émise par les personnes âgées elles handicapés. Ces deux
catégories de personnes, en effet, bénéficient, à juste titre . d ' une
exonération de la taxe T. V . Mais celle-ci, jusque-là, ne s 'applique
qu ' aux possesseurs des récepteurs noir et blanc et non à ceux
qui possèdent un poste couleur. Or, pour ces personnes, la télé-
vision est souvent le . seul loisir et si certains ont la -possibilité de
se voir offrir un poste couleur . il semble anormal qu'ils aient à
s' acquitter d 'une taxe fo rt lourde en regard de leurs revenus . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour exonérer les personnes âgées et les handicapés de la taxe
T . V . couleur.

Réponse. — Aux termes de l 'article 16-c du décret n" 60-1469 du
29 décembre 1960 relatif à la redevance pour droit d'usage des
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision « Sont exemp-
tés de la redevance pour droit d ' usage des postes récepteurs de
télévision de première catégorie, les postes détenus par les mutilés
et invalides civils ou militaires réunissant les condition, suivantes:
être atteint d ' une incapacité au taux de 100 p . 100 ; ne pas être
imposable à l ' impôt sur le revenu des personnes physiques ; vivre
soit seul, soit avec le conjoint et les enfants à charge de l ' ayant
droit, soit encore avec une tierce personne chargée d ' une assistance
permanente e . L'article 2 du décret n" 69-579 du 13 juin 1969, qui
complète les dispositions précitées, précise que sont exemptés de
la redevance pour droit d'usagé des postes récepteurs de télévision
de première catégorie : Les postes détenus par les personnes âgées
de soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d'inaptitude au travail,
à condition qu'elles vivent seules, mi avec leur conjoint, ou avec
une personne ayant elle-même qualité ' pour être exonérée et qu ' elles
appartiennent à l ' une des catégories suivantes : Bénéficiaires de
l 'allocation aux vieux travailleurs salariés, du secours viager, de
l 'allocation de veuf ou de veuve, de l'allocation aux mères de famille,
de l' allocation spéciale . de la rente majorée ou de l 'allocation sup-
plémentaire du fonds national de solidarité prévus au code de la
sécurité sociale ; Bénéficiaires d'une pension ou rente de la sécurité
sociale ou d ' une pension de retraite lorsque le montant de leurs
ressources ne dépasse pas, au moment oit la redevance est due,
les plafonds fixés par la réglementation pour avoir droit à l ' allo-
cation supplémentair e du fonds national de solidarité a . Il est pré-
cisé à l 'honorable parlementaire que la possession d ' un poste récep-
teur de télévision couleur ne fait, en aucun cas, obstacle à l'ex . né-
ration de la totalité de la redevance télévision pour les handicapés
et les personnes âgées lorsque ceux-ci remplissent par ailleurs les
conditions prévues aux décrets susvisés.

se_
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Sociétés )régime de droit applicable au cas de restructuration
d 'un groupe de sociétés).

33063. — 5 novembre 1976 . — M. Labbé expose a M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas suivant : un groupe de sociétés
françaises était structuré de la . manière suivante . une société ano-
nyme A jouait, d ' une part, le rôle de société mère à l ' égard de
diverses filiales à plus de 90 p . 100, notamment une société B et,
d'autre part, avait une activité industrielle peepre . Il fut décidé de
restructurer ce groupe dans les conditions suivantes : afin de
permettre à la société A d 'avoir une vocation de holding pure, son
activité industrielle fut apportée en 1976, par voie d 'apport partiel
d 'actif à une société C constituée à cet effet, filiale à 99 p . 100
de A . Dans le cadre du traité d 'apport, en vertu des dispositions du
paragraphe Il de l'article 52 de la loi n' 75-1278 du 30 décembre
1975 applicable aux apporta partiels d'actifs d 'une branche complète
d 'activité, la société apporteuse A prit l ' engagement . de conserver
pendant cinq ans ,es titres remis en contrepartie de l 'apport, de
calculer ultérieurement les plus-values de cession efférentes à ces
mêmes titres par référence à la .valeur que les biens avaient du
point de vue fiscal, dans ses propres écritures ; 2" il est envisagé de
faire apport de l ' intégralité des titres de C à B en soumettant cet
apport au régime des fusions dites à l'anglaise, régime que l ' admi-
nistration fiscale, dans une instruction en date du 28 ma! 1976,
titre V, a commenté ainsi : on doit entendre par a éléments assi-
milés à une branche d'activité e les participations permettant d ' exer
cer le contrôle d ' une tierce société, et l ' article 301 C du C. G. 1
n 'assimile cette opération à une fusion proprement dite que pour
autant que la société absorbante n a obtenu des actionnaires de la
société a absorbée s, l'apport de droits représentant 75 p. 100 au
moins du capital. Par ailleurs, dans le cadre du décret du 13 février
1974, sous la rubrique modalités d' application n, au paragraphe 5,
l'administration indique que, dans la situation de fusion à l 'anglaise,
« le maintien du régime fiscal est subordonné à la condition que la
société bénéficiaire de l 'apport conserve les titres reçus pendant une
durée de cinq ans (sauf possibilité d 'utiliser les titres dans une nou-
velle opération de fusion, de scission ou d'apport partiel d ' actif) s.

M . Claude Labbé demande à M . le Premier ministre (Economie et
finances) si le régime des fusions dites à l 'anglaise pourrait s 'appli-
quer à l 'apport de plus de 75 p. 100 des titres de la société C
à la société B, suivant le schéma exposé ci-dessus, sans pour autant
entraîner la déchéance du régime des apports partiels d'actif agréés
automatiquement auquel a été soumis l'apport partiel réalisé entre A
et C: Il semble, en effet, qu'à la lecture'du paragraphe 2, titre V,
de l 'instruction du 28 mai 1976, on puisse considérer que l'engage-
ment pris pat A dans le traité d' apport mentionné ci-dessus 1 ", soit
respecté dans la mesure où A demeurerait durablement intéressée
aux résultats du secteur d'activité dont elle s 'est dessaisie de par le
contrôle qu 'elle détient sur B et, d'autre part, dans la mesure où
il serait difficile de considérer que l 'opération a été réalisée en vue
de déguiser une véritable vente sous l'apparence d'un apport . Enfin,
5-I est à noter qu'il serait possible que B s'engage à détenir pendant
cinq ans les titres de C

Réponse . — L'apport à la société B de-'l 'intégralité des actions C
détenues par la société A à la suite de son apport initial, contre-
vient, à l'engagement souscrit, en application de l ' article 62-II de
la loi de finances pour 1976, de conserver lesdites actions pendant
un délai minimum de cinq ans. Il a donc pour conséquence de
faire perdre a la société A le bénéfice du régime fiscal prévu à
l' article 210 A du code général des impôts . Il en est ainsi alors
même que la société B s 'engagerait à conserver pendant cinq ans
les actions C . Ces deux engagements, en effet, ne répondent pas
à la même préoccupation . Celui souscrit par A a pour contrepartie
l 'application au regard de l 'impôt sur les sociétés du régime des
fusions, tel qu 'il est défini à l'article 210 A déjà cité, alors que
celui qui serait souscrit par B tendrait à obtenir les réductions et
exonération de droits d' enregistrement résultant des dispositions
combinées des articles 816 et 817 du même code. Le régime de l'arti-
cle 210 A ne pourrait par suite être maintenu que si l 'apport des
actions avait été expressément autorisé par l 'autorité même qui.
avant l 'intervention de la loi ' de finances pour 1976 . aurait eu qualité
pour délivrer l'agrément. Une telle autorisation ne pourrait être
accordée que si, compte tenu de l'ensemble des circonstances de
l'affaire, le second apport s' inscrivait dans le cadre d'une opération
de restructuration ou de concentration d'entreprises présentant un
intérêt économique objectif. Cette autorisation serait subordonnée à
l'engagement de la société apporteuse de conserver les actions créées
en rémunération du deuxième apport jusqu 'à la fin de la période de
blocage de cinq ans ouverte lors du premier apport.

Taxe professionnelle (consequences économiques
de la nouvelle loi)

33599. — 26 novembre 1976. — M. Valenet attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés
que rencontrent certains artisans, commerçants et petits entre-

preneurs au sujet de la taxe professionnelle pour 1976 . Le but de
la réforme semblait, selon les affirmations du Gouvernement, de
diminuer ou tout au moins de limiter la progression du montant
de l 'ancienne patente pour les petites entreprises . Or, il apparaît
à l'exemple de très nomb euses réclamations formulées par ses
administrés que des augmentations tres importantes variant de
150 a 300 p. 100 frappent les catégories de travailleurs indépendants
qui devaient justement être protégés par la nouvelle loi instituant
la taxe p rofessionnelle . q lui demande donc si les cas cités sont
isolés ou, si cela est général, les mesures qu'il compte prendre pour
rétablir une situation compatible avec la situation économique . En
effet, à défaut de la revision de la formule actuelle, il semble que
les artisans et petits entrepreneurs occupant un petit nombre de
salariés seraient conduits a procéder à des licenciements alors que
la lutte contre le chômage parait être l'un des eb .iectifs prioritaires
de l 'action gouvernementale

Réponse. — L 'un des principaux objectifs poursuivis lors du
remplacement de la patente par la taxe professionnelle était d 'alléger
l'imposition des petits redevables. Les résultats de la récente enquête
portant sur 40000 entreprises permettent d 'affirmer que ce but a
été atteint . En effet, abstraction faite de la progression des budgets
locaux, les cotisations des artisans et des commerçants employant
moins de trois salariés ont diminué en moyenne de 53 p . 100 et de
62 p. 100. La proportion de ces artisans et commerçants pour les-
quels l' imposition diminue ou reste stable s'élève respectivement à
86 p . 100 et 92 p. 100 . La oroportien de ceux qui connaissent, dans
les mêmes conditions, une augmentation de plus de 50 p . 100 n'est que
de 7,5 p. 100 pour les premiers et 2,9 p. 100 pour les seconds . Par
conséquent, l'institution de la taxe professionnelle ne s'est traduite
qu 'exceptionnellement par des augmentations pour les petites entre-
prises. Ces augmentations sont généralement dues à la correction des
inégalités inhérentes au tarif des patentes et à la réparation d ' erreurs
qui conduisaient à une sous-imposition dans le cadre de la patente.
Quoi qu'il en soit l' article 7 de la loi n " 76-1220 du 28 décembre
1976 prévoit que les cotisations de taxe professionnelle ne peuvent,
en 197e, être supérieures à 170 p . 100 des cotisations de patente de
1975 . Il appartient désormais au groupe de travail parlementaire
constitué à cet effet d'examiner les aménagements à apporter au
régime actuel de la taxe professionnelle.

Taxe professionnelle (aménagement des conditions d ' assujettissement
des commerçants non sédentaires).

33686. — 1•' décembre 1976. — M. Le Pensec expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que les dispositions de la
taxe professionnelle comportent de graves anomalies qui frappent
même ceux qui devraient être les bénéficiaires de la réforme. Ainsi
les commerçants non sédentaires étaient auparavant imposés par une
patente unique alors qu 'actuellement ils sont assujettis à la taxe
professionnelle pour chacun des marchés fréquentés . Cela se traduit
par la plus grosse part d ' imposition sur le lieu d ' origine et un frac-
tionnement avec paiement de plusieurs petites sommes dans chaque
commune de déballage. Au total il en résulte fréquemment de
substantielles augmentations d ' autant qu 'a été pris pour assiette
de l'impôt la valeur du véhicule neuf. Compte tenu de cette nou-
velle anomalie, il demande à M . le Premier ministre (Econo-
mie et finances) s 'il ne convient pas que soient prises rapidement
des mesures de nature à rendre plus cohérentes les dispositions
de la taxe professionnelle applicables à cette catégorie de
commerçant ,

Réponse . — L ' article 6-I de la loi du 29 juillet 1975 pose le principe
général de la localisation communale de la taxe professionnelle.
Par application de ce texte, les commerçants non sédentaires sont
imposés dans chaque commune où ils disposent d 'un emplacement
fixe sur les marchés . Leur situation est à cet égard identique à celle
qui existait dans le cadre de la patente, puisque l'article 1470 du
code général des impôts prévoyait leur imposition sur chacun des
marchés où ils disposent d ' une place fixe. Il est en effet normal
que les communes qui supportent les frais d 'installation et d'exploi-
tation des marchés perçoivent en contrepartie le produit de la taxe
professionnelle correspondante.

Fiscalité inimobiliere (exoneratton de taxe foncière
sur les terrains destinés à une construction à terme).

33709. — 1" décembre 197b. — M. Guéna rappelle' a M . . le
Premier ministre (Economie et finances) que l'article 1394 du code
général des impôts prévoit que sont exonérés de la taxe foncière
sur les propriétés non bàties : a 7 ' les sols et terrains passibles de
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la taxe foncière sur les propriétés bâties» . Il lui fait observer
que de nombreux candidats à la construction achètent des terrains
à bâtir sur lesquels ils ne peuvent commencer à construire qu 'après
un assez long délai . Zn gér._ral, avant de commencer la construction,
ils doivent en effet obtenir les prêts qui leur permettront de
l 'entreprendre . Il est nécessaire aussi qu'ils soient en possession
du permis de construire Très souvent plusieurs années, géné-
ralement deux ans, s'écoulent entre l' achat du terrain et le début
de la construction. Pendant cette période, les propriétaires devront
acquitter la taxe foncière sur les terrains à bâtir dont Ils ne
seront dispensés en vertu de l 'article 1394 précité que lorsque la
construction sera terminée . Pour des personnes de condition
modeste qui ont dû emprunter pour acheter un terrain et qui
doivent le faire à nouveau pour construire, cet impôt peut repré-
sente, une charge à laquelle il leur sera difficile de faire face.
En effet, cette taxe foncière dont le taux varie suivant les communes
peut atteindre des sommes comprises entre 150 et 1 500 francs.
M . Guéna demande à M . le Premier ministre si des dispositions
pourraient être envisagées afin qu'une dérogation soit accordée
aux candidats à la construction, dérogation permettant à l ' acheteur
d ' un terrain à bâtir d 'être exonéré, pendant un délai qui pourrait
être fixé à deux ans, du paiement de la taxe foncière des propriétés
non bâties. Le candidat à la construction devrait s'engager à
faire bâtir avant l'expiration de ce délai.

Réponse . — Les sols et dépendances immédiates et indispensables
des bâtiments cessent d'être assujettis à la taxe foncière sur les pro :
priétés non bâties à partir du Ise janvier de l 'année qui suit celle
de l'achèvement de la construction . A compter de celte date, ils
deviennent, conformément à l'article 1381.4" du code général des
impôts, passibles de la taxe foncière sur les propriétés bâties mais
bénéficient d'une exonération temporaire de deux ans . La création
d 'une exonération tem p oraire de taxe foncière sur les propriétés non
bâties au profit des terrains à bâtir irait à l'encontre de la politique
actuelle qui tend à une prise en compte plus complète du potentiel
imposable des collectivités locales . Elle aurait des conséquences
financières défavorables pour celles-ci et ne peut donc être envi-
sagée.

Etud(ants (exonération de la taxe d ' habitation).

34150. — 14 décembre 1976. — M. Jean Briane attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Économie et finances) sur la situation des
étudiants, suivant les cours d'une université, qui ne peuvent trouver
une place dans les cités universitaires et doivent, pour Le loger,
payer un loyer assez élevé ainsi que des charges locatives qui
dépassent souvent leurs possibilités financières et celles de leurs
familles. 11 serait nécessaire que le Gouvernement prenne un certain
nombre de mesures pour venir en aide à ces jeunes étudiants aux
ressources modestes . Il lui demande s ' il ne serait pas possible,
notamment, de les faire bénéficier d 'une exonération de la taxe
d'habitation qui contribue à alourdir leurs charges, alors qu 'ils
n'ont pas de ressources priter•e, sous réserve bien entendu qu 'ils
puissent justifier de leur assi tnité aux cours et du sérieux de leurs
études.

Réponse . — La taxe d' habitation est due par toutes les personnes
qui ont la disposition de logements meublés. Une dérogation à cette
règle ne peut être envisagée en faveur des étudiants logés dans des
habitations à loyer modéré . Elle créerait en effet une situation iné-
quitable à l'égard des autres locataires de logements sociaux, dont
la situation est également digne d'intérêt. Les assemblées locales
disposent cependant du moyen d'exoné.n tes étudiants dans le besoin,
dans les conditions fixées par l 'article 1408.11. 2" du code général, ou
d 'alléger leurs cotisations en majorant le montant des abattements à
la base, dans les limites fixées par l'article 7 de la loi de finapees
rectificative pour 1974. En outre, l'administration ne manquera pas
d'examiner avec bienveillance la situation des étudiants démunis
de ressources . Les dégrèvements prononcés en leur faveur seront
pris eu charge par l'Etat.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (attestation justifiant leur temps de présence
dans la Résistance).

33261 . — 16 novembre 1976. — M. Lebon expose ce qui suit à
M . le Premier ministre . (Fonction publique) : .en applicati' n des • .
dispositions de l 'article R . 280 du code des pensions mi, taires
d'invalidité et des victimes de guerre et par délies *tien de M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants, et . le directeur

de l' office national des anciens combattants et victimes de guerre
délivre aux anciens résistants une attestation faisant ressortir leur
temps de présence dans la Résistance. Or, si cette pièce est, pour
la liquidation des retraites, acceptée par de nombreux organismes,
tels que : sécurité sociale. caisses de retraites complémentaires,
S .N .C.F., etc., la fonction publique ne veut, en aucune façon, en
tenir compte . Certes, il est toujours possible de ré p ondre aux
fonctionnaires anciens résistants qu ' il leur appartenait de solliciter
le bénéfice de la loi du 26 septembre 1951 . Toutefois, cet argument
ne peut, semble-t-il, que représenter une solution de facilité, surtout
si l' on veut bien se souvenir que trop d ' administrations, et non des
moindres, n'ont pas donne toute la publicité souhaitable aux avan-
tages accordés par la loi précitée. De plus, il ne faudrait pas oublier
que les Intéressés disposaient seulement d'un délai de cinq ans
pour déposer leur dossier et que ceux-ci devaient obligatoirement
passer par leur administration centrale. Quoi qu 'il en soit, le fait
est là : bon nombre de fonctionnaires résistants titulaires d'un certi-
ficat d'appartenance modèle national soit aux F .F.I ., aux F.F.C.
ou à la 11. I . F. ne correspondant nullement à leur temps de présence
au sein de la Résistance se trouvent gravement lésés, bien qu 'ils
possèdent une attestation délivrée sous la responsabilité de l 'admit
nistration fixant leur temps réel de résistance. II apparaît pour le
moins paradoxal que l 'Etat refuse, pour ses propres agents, la prise
en considération d 'une attestation établie par ses soins. II lui
demande s 'il est exact que des pourparlers sont actuellement en
cours entre son ministère et ceux des anciens combattants et des
finances et, dans l ' affirmative, si ces pourparlers aboutiront pro-
chainement pour donner satisfaction aux fonctionnaires résistants.

Réponse . — L'article R . 260 du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre relatif à la procédure
d'attribution du titre de eombattant volontaire de la Résistance
précise que la carte spé' .iale qui est délivrée comporte à titre
indicatif la mention du tempe de présence pris en considération
pour l'attribution du titre. convient de faire une distinction
entre le temps de présence dans ta Résistance susceptible de
justifier la reconnaissance de la qualité de combattant volontaire
de la Résistance qui confère les droits et avantages du code
susvisé, d ' une part, et les sen--ices accomplis dans la Résistance
pris en compte pour la liquidatior. de la pension, d ' autre part. Dans
ce dernier cas, les services sont, notamment, ceux rendus au titre
des forces françaises combattantes (F. F. C.) ou des forces fran-
çaises de l ' Intérieur (F. F. I.) `:^mologués par l 'autorité militaire
et qui ont donné lieu à la délivrance soit de l'attestation d ' appar-
tenance .pour. les membres des forces françaises . çombattaples, soit
du certificat d 'appartenance pour les membres des fo-ces françaises
de l ' intérieur, services auxquels s'ajoutent les bénéfices de cam-
pagne . Or, le titre délivre par l ' office national des anciens combat-
Lents et victimes de guerre regroupe l 'ensemble des services
de Résistance, qu 'ils soient ou non pris en compte dans la liqui-
dation de la pension. Il n 'est donc pas anormal que le temps de
présence dans la Résistance figurant sur le titre précité excède
dans certains cas les services de Résistance ayant donné lieu à
homologation . En ce qui concerne les fonctionnaires ayant tait partie
de la Résistance intérieure française et ne disposant que du titre
délivré conformément à l 'article R. 260 du code des pensions mili-
taires d'invalidité et des victimes de guerre, ils pouvaient, à titre
facultatif, le produire à l'appui de leur demande en vue de
bénéficier des dispositions de la loi n " 51-1124 du 26 septembre 1951.
Ce document constituait alors l' un des éléments du dossier per-
mettant à la commission centrale prévue par l' article 3 de la loi
de déterminer la durée du temps passé dans la Résistance donnant
droit exclusivement au bénéfice de la campagne simple . Il apparaît
donc que le temps de présence dans la Résistance retenu aussi bien
pour la reconnaissance de la qualité de combattant volontaire de la
Résistance que pour l'ouverture du droit au bénéfice de la loi du
26 septembre 1951 pouvait, pour partie ou pour sa totalité, être .
constitué de périodes comportant l 'exercice simultané d'une activité
de caractère professionnel. Il ne saurait, dans ces conditions,
être envisagé de prendre en compte pour sa durée, en l 'assimilant
à des services effectifs, le temps passé dans la Résistance dont
il est fait mention sur le titre prévu par l' article R. 260 du code
des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre.

Pensions de retraite civiles et militaires (situation d'une veuve
de fonctionnaire décédé après moins de quatre ans de mariage).

34534. — 1" janvier 1977. — M. Claudius-Petit appelle l'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sIr la situation d ' une
femme de fonctionnaire dont le mari est décédé après trois ans
de mariage et qui, compte tenu de son âge, se trouve dans l ' impossi-
bilité de uver un emploi et connaît de ce fait une situatioti'parti-
culièrement difficile. Aux termes de l'article L. 39, dernier alinéa,
du code des pensions civiles et militaires, l'intéressée ne peut pré-
tendre à aucun avantage de réversion du chef de son mari dans
la mesure où le mariage a duré moins de quatre années. Eu égard
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aux difficultés que rencontrent beaucoup de veuves, il lui demande
s' il ne lui parait pas souhaitable d 'assouplir la réglementation
existante.

Réponse . — L' article L . 39 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite prévoit que la veuve d 'un fonctionnaire ne
peut prétendre à une pension de réversion du chef de son mari
que si le mariage est antérieur de deux années au moins à la date
de cessation d'activité du fonctionnaire. Dans l' hypothèse où l 'union
a été célébrée moins de deux années avant la cessation d ' activité
ou postérieurement à celle-ci, le mariage doit avoir duré au moins
quatre années pour que la veuve puisse bénéficier de la pension
de réversion. Cependant, dans tous les cas, le droit à pension de
veuve est reconnu lorsqu ' un ou plusieurs enfants sont issus du
mariage et aucune condition de durée n'est exigée lorsque le mari
a obtenu ou pouvait obtenir une pension pour invalidité résultant
ou non de l'exercice de ses fonctions . Dans le cas des veuves sans
enfant, ayant épousé des fonctionnaires près de la retraite ou
déjà admis à la retraite que parait évoquer l ' honorable parlemen-
taire, les délais impératifs fixés pour la durée du mariage
obéissent à une préoccupation ; morale visant à s 'opposer à ce qu ' il
puisse être tiré profit de mariages contractés «in extremis .> pou-
vant constituer, en quelque sorte, des pactes sur succession future.
La suppression ou l'aménagement des conditions de durée de
mariage auxquelles est subordonnée l'attribution de la pension ne
peut, dans ces conditions, être envisagée.

AGRICULTURE

Fends national de garantie contre les calamités agricoles
(produit de la coutributio!t additionnelle et ressources du fonds).

33039. — 5 novembre 1976. — Mme Fritsch rapelle à M . le ministre
de t'agriculture que la loi n" 64-706 du 10 juillet 1964 modifiée par
l 'articie 2" de la loi n" 68 . 630 du 31 juillet 1968 a institué un fonds
national de garantie des calamités agricoles chargé d'indemniser les
dommages matériels causés aux exploitations agricoles du fait de
certaines calamités que les assurances ne peuvent garantir . La prin-
cipale caractéristique de ce régime réside dans le lien existant
pour l 'agriculteur sinistré entre le droit à indemnisation par le
fonds nacional de garantie et l'effort consenti pour être convena-
blement garanti contre les risques assurables . En effet, peuvent
seuls prétendre au bénéfice de ladite indemnisation les sinistrés
justifiant que les éléments principaux de l'exploitation étaient
assurés contre l'un au moins des risques reconnus, dans le cadre
de la région, normalement assurables, par arrêté interministériel
pris star proposition de la commission nationale des calamités agri-
coles, Un arrêté du 14 octobre 1974 a déterminé les risques à
couvrir. Le fonds national de garantie des calamités agricoles est
alimenté, en partie, par une subvention inscrite au budget de l 'Etat
et, en partie, par une contribe ' en additionnelle aux primes ou
cotisations afférentes aux conver. :(,ns d 'assurances couvrant, à titre
exclusif ou principal, les dommages aux cultures, aux récoltes, aux
bâtiments et au cheptel mort ou vif affectés aux exploitations agri-
coles . La contribution est assise sur la totalité des primes ou coti-
sations . Le taux de cette contribution est fixé à 10 p . 100 en ce qui
concerne les conventions d 'assurance contre l ' incendie et à 5 p . 100
en ce qui concerne les autres conventions d'assurance . Si d 'autres
risques que les risques obligatoires sont assurés l'indemnité est
majorée . Elle lui demande de bien vouloir indiquer quel a été le
produit de cette contribution additionnelle et quelles sont les res-
sources du fonds national de garantie contre les calamités agricoles.

Réponse. — Le tableau ci-dessous montre quelles ont été, année
par année, depuis l ' entrée en vigueur de la loi du 10 juillet 1964.
le produit de la contribution additionnelle et le montant des res-
sources du fonds national de garantie contre les calamités , agricoles.

(En milliers de francs.)

Calamités ' agricoles (caution du Fonds national des calamités
agricoles pour les prêts du Crédit agricole aux victimes de la
sécheresse).

33611 . — 27 novembre 1976. — M . Plot rappelle a M. le ministre de
l'agriculture que l 'article du décret n" 76-995 du 3 novembre 1976
relatif aux prêts du Crédit agricole mutuel aux victimes de la
sécheresse de 1976 dispose qu ' u est portée à sept ans la durée
maximum des prêts consentis aux agriculteurs par les caisses agri-
coles mutuelles en vertu de l' article 675 du code rural pour les
dégâts causés aux récoltes de 1976 et dus exclusivement à la
sécheresse » . Cette mesure permettra aux agriculteurs de faire face
aux conséquences de la sécheresse . il apparaît cependant que son
application petit rencontrer dans certains cas (jeunes agriculteurs ;
fermiers ; calamités successives . . .) des difficultés en raison de l 'obli-
gation qu 'a -le Crédit agricole de prendre des garanties bien que
la rentabilité de l 'exploitation ne soit pas mise en cause . Non seule-
ment le coût des sûretés réelles est très lourd mais il faut aussi
que l 'agriculteur ait la possibilité d ' en présenter. Comme le Fonds
national des calamités agricoles n 'interviendra pas pour apporter
son aide aux victimes de la sécheresse de 1976, il serait souhaitable
qu 'il puisse cautionner un volume important de prêts . Pour que tel
puisse être le cas, il est nécessaire qu'intervienne une disposition
législative . Je demande de bien vouloir envisager par exemple dans
le cadre de la troisième loi de finances rectificative pour 1976,
le dépôt d'une disposition prévoya .lt que le Fonds national des
calamités agricoles est habilité à donner sa caution pour la réali-
sation des prêts rendus nécessaires par la sécheresse pour les
catégories d 'exploitants dont l'état d ' endettement est particulière-
ment élevé par rapport à la surface financière de leur exploitation ..
La procédure et les modalités de cette caution seraient définies
par décret.

Réponse . — II est précisé tout d 'abord à l 'honorable parlementaire
que le fonds de garantie des calamités agricoles intervient pour
indemniser les victimes de la sécheresse 1976, d'une part en parti-
cipant directement à cette indemnisation pour une somme de
90 millions de francs et . d 'autre part, en répartissant les 2 517 mil-
lions de francs qui lui ont été attribués au titre de l 'aide excep-
tionnelle par le décret du 29 octobre 1976 portant portant répartition
des crédits ouverts par la loi de finances rectificative de 1976. En
outre, le fonds de garantie, en application de l 'article 675-2 du code
rural, prend en charge pendant les deux premières années une part
des intérêts des prêts lorsque les dommages atteignent 60 p . 100 de
la valeur des biens sinistrés . Le cautionnement par le fonds de
garantie des prêts spéciaux « calamités n exigerait une organisation
complexe d'enregistrement et de contrôle pour laquelle le fonds
ne dispose d 'aucun moyen (sa gestion actuelle très simplifiée
n absorbe que 0,2 à 0,3 p . 100 de ses recettes) et demanderait une
longue préparation . Ce serait enfin un précédent dangereux pour
les finances publiques, alors que la création de sociétés de caution
mutuelle est d 'ordinaire laissée à l'initiative des organisations pro-
fessionnelles. Du reste, le Gouvernement s'est déjà prononcé sur ce
sujet en s ' opposant devant le Sénat, le 16 décembre courant, à
l 'adoption d ' un amendement de M . Geoffroy de Montalembert
reprenant l' essentiel de la proposition en question.

Calamités agricoles (indemnisation des agriculteurs victimes

de la sécheresse par le fonds national de garantie).

33962. — 8 décembre 1976. — M . Montagne rappelle à M. I.
ministre de l'agriculture que la loi n" 64-706 du 10 juillet 1964,
modifiée par l 'article 23 de la loi n° 68-690 du 21 juillet 1968, a
institué un fonds national de garantie des calamités agricoles chargé
d'indemniser les dommages matériels causés aux exploitations agri-
coles du fait de certaines calamités que les assurances ne peuvent
garantir. Peuvent prétendre au bénéfice de cette indemnisation les
sinistrés justifiant que les éléments principaux de l 'exploitation
étaient assurés contre l'un au moins des risques reconnus, dans le
cadre de la région, normalement assurables, par arrêté interministé-
riel pris sur proposition de la commission nationale des calamités
agricoles. Il lui demande dans quelle mesure ce fonds, alimenté en
partie par une subvention inscrite au budget de l'Etat et, en partie,
par une contribution additionnelle aux primes ou cotisations d 'assu-
rances, est intervenu pour assurer tout au moins partiellement l 'in-
demnisation des agriculteurs victimes de la sécheresse.

Réponse . — Le fonds national de garantie des calamités agricoles
est intervenu en 1974 et 1975 peur l 'indemnisation des dommages
causés par la sécheresse dans l 'Ouest et le Centre . En 1976, l 'ampleur
du sinistre ne permettant pas d'accorder une aide substantielle avec
les seules ressources du fonds, le Parlement a dû voter des crédits
importants à titre exceptionnel . Néanmoins, le fonds de garantie a

ANNEES CONTRIBUTION
additionnelle.

RESSOURCES
du fonds national.

1965	
1966	
1967	
1968	
1969	
1970	
1971	
1972	
1973	 . .. ..
1974 . . . . :	
1975	

26 759
36 799
40 376
42 337
46 980
59 462

. 55 922
63 556
81 986
85 330

100 1100
(environ) .

75 559
93 999
98 876

104 837
135 980
123 462
119 922
127 556

,149, 98ô
163 330
200 000

(approximativement) .
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participé à l'aide « sécheresse pour 90 millions de francs . De ce
fait, les charges de ce fonds en 1976 seront comparables à celles
des autres années compte tenu des indemnisations versées pour les
sinistres autres que la sécheresse.

ANCIENS COMBATTANTS

de la loi de finances n" 75-1278 du 30 décembre 1975, ; immatricu-
lation des ascendants de guerre pensionnés et âgés à la sécurité
sociale (article 72 de la loi de finances n" 73-1150 du 27 décem-
bre 1973) ; levée des forclusions pour la reconnaissance des statuts
de victimes de guerre attribués au titre du code des pensions
militaires d 'invalidité et des victimes de la guerre )décret n" 75-725
du 6 août 1975) . Au surplus, le budget de 1977 comporte, en mesures
nouvelles : l 'augmentation des crédits de secours de l'office national
des anciens combattants et victimes de guerre ; l ' augmentation du
nombre de

	

postes des

	

assistantes sociales ;

	

la

	

réfection de l 'insti-

Anciens combattants (arrêtés d'application du décret tution nationale des invalides ; le

	

relèvement indiqué ci-dessus de
la retraite du combattant de la guerre 1939-1945 portée de l'indice 15

du 23 janvier 1974 sur les pensions de retraite, . à

	

l 'indice 24,

	

cette

	

retraite

	

devant

	

atteindre

	

en

	

1978

	

l'indice 33.
c 'est-à-dire l ' égalité avec le montant de la retraite du combattant de

32901 . — 29 octobre 197G . — M. . Durand rappelant à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants les termes du décret n" 74 . 54 du
23 janvier 1974 relatif à la pension sic retraite applicable aux anciens
combattants, lui souligne que les arrêtés d ' application de ce texte
n 'ont pas encore été publiés, et lui demande s ' il n'estime pas souhai-
table que toutes dispositions utiles soient pelles à son initiative pour
que les commissions départementales chargées d'appliquer la loi
puissent se réunir et examiner les dossiers des intéressés dans les
plus brefs délais possibles.

Réponse . — Le décret n" 74-54 du 23 janvier 1974 concerne la
mise en oeuvre de la loi du 21 novembre 1973 acco rdant certains
avantages aux anciens combattants prisonniers de guerre et vic-
times de guerre en général en matière de retraite professionnelle
du régime général de la sécurité sociale. II a été élaboré par le
ministre du travail compétent pour sa mise en oeuvre . Par ailleurs,
le décret n" 75-725 du 6 août 1975 pris à l ' initiative du secrétaire
d 'Etat aux anciens combattants a supprimé la forclusion opposable
à l 'accueil des demandes des titres de victimes de guerre prévus par
le code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de la
guerre . Certes, l'attribution maintenant possible de certains titres
de victimes de guerre peut avoir une incidence sur les retraites
professionnelles (prise en compte de certains services militaires ou
assimilés) . D ' une part les conditions d ' application de ce dernier
texte ont été fixées par une instruction ministérielle du 17 mai 1976
qui permet aux services de procéder à l ' examen des demandes
d' attribution de divers titres lorsqu 'elles sont appuyées par des docu-
ments suffisamment probants et, d 'autre part, les commissions
départementales chargées d 'apprécier ces documents n'ont pas cessé
de se réunir régulièrement pour examiner les dossiers qui leur sont
soumis. Enfin, les directives nécessaires vont êtr e données inces-
samment en ce qui concerne l 'établissement des attestations prévues
par l'article 2 du décret du 6 août 1975 précité.

Anciens combattants et victimes de guerre ,recendications).

33223 . — Il novembre 1976 . — M. Tourné expose à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu 'à plusieurs reprises
l ' U F A. C. (union française des associations d ' anciens combat.
talla) lui a transmis un projet de proposition de loi portant
plan quadriennal pour la réalisation des demandes essentielles des
anciens combattants et victimes de guerre qui n ' ont pas pu être
honorées jusqu ' ici. Il lui demande si lui-même et ses services ont
déjà étudié le contenu de ce texte de l'U . F A C et ce qu ' il
pêne décider 'pour lui donner la suite la meilleure suivant le
calendrier d ' exécution proposé par ce document.

Réponse . — Comme il l'a déclaré devant l ' Assemblée nationale et
le Sénat, le secrétaire d'Etat aux anciens combattants a préféré, à la
formule d ' un - plan quadriennal, l 'adoption d'objectifs de législature
qui constituent un cadre ,plus simple pour faire' adopter chaque
année les mesures catégorielles nouvelles répondant aux voeux les
plus pressants des victimes de guerre . Il doit être souligné en effet
que la proposition de plan quadriennal évoquée par l'honorable
parlementaire repose, en fait, sur une base inexacte dans la mesu re
où son financement devrait être assuré grâce aux crédits libérés
par la disparition des parties prenantes, car les crédits consommés
par les pensions militaires d ' invalidité augmentent chaque année par
suite, notamment, à la fois de leur indexation sur les traitements de
la fonction publique, des aggravations et de l 'ouverture de noqveaux
droits aux ayants cause ou aux ayants droit (levée des forclusions).
Au nombre des objectifs en cours de réalisation depuis 1973 s ' ins-
crivent notamment les réalisations suivantes : déblocage et indexa-
tions successives à l ' indice 9, 15 et 24 (19771 de la retraite du
combattant 11239 . 1945 ; amélioration de la situation des veuves de
guerre âgées de soLxante ans et plus qui a permis d'élever leur
indice de pension taux normal à 500 points sans condition de res-
sources (article 71 de la loi de finances n" 73-1150 du 27 .décem-
bre 1973) ; amélioration de la situation des ascendants de guerre
par un relèvement de cinq points des indices servant au calcul
des pensions d'ascendants à compter du

	

janvier 1976 (article 77

la guerre 1914-1918 ; la major ation de 170 points des pensions
d ' ascendantes âgées, également veuves de guerre ; la suppression de
la condition d 'âge pour percevoir la majoration de pension de veuve
de guerre prévue en faveur des veuves de grands invalides après
quinze ans de soins constants ; l'extension aux anciens prisonniers
de guerre détenus dans les camps les plus durs des présomptions
d'imputabilité prévues 'en faveur des internés par le décret du
31 décembre 1974.

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce extérieur (bilan de l'opération Nouveaux Exportateurs).

33015 . -- 4 novembre 1976 . — Il y a un an, l 'opération Nouveaux
Exportateurs était annoncée et lancée . Le Gouvernement est-il à
même de faire connaître le jugement qu'il porte sur cette nouvelle
opération dont l 'importance est bien connue ? Pourrait-il notamment
indiquer dans quelles branches les nouveaux exportateurs se sont
révélés et quel est le type d'entreprises (taille notamment) qui ont
le mieux répondu à l'appel du Gouvernement ? Pourrait-il, d 'autre
part, préciser les résultats par région de programme? M . Cousté
demande enfin à M. le ministre du commerce extérieur de préciser
si les missions qui ont été réalisées à l 'étranger l'ont été princi-
palement ou exclusivement en Europe, ou également dans d 'autres
pays extérieurs à l 'Europe et clans ce cas lesquels.

Réponse . — L'opération Nouveaux Exportateurs a été organisée
à l'automne 1975 dans le cadre des mesures de soutien à l 'économie
arrêtées à l 'époque par le Gouvernement . Officiellement lancée le
15 octobre 1975, cette opération n'a atteint son rythme de croisière
qu 'au début de l ' année 1976 ; -elle a, je le rappelle, pour objectif
celui de toucher les entreprises qui réalisent moins de 5 p . 100 de
leur chiffre d 'affaires à l 'exportation et pour moyens trois types
d'interventions : diagnostic de l'entreprise, mission accompagnée à
l 'étranger et assurance-prospection selon un mode simplifié. Cette
expérience peut, d 'ores et déjà, être considérée comme très positive ;
c ' est du reste l' opinion qui se dégage de l'avis formulé tant par
nos postes à l 'étranger que par le C . F. C . E . et par les conseillers
commerciaux en province . Il ne faut certes pas en attendre une
amélioration globale de notre commerce extérieur mais on peut
espérer qu'à terme cette nouvelle génération d ' exportateurs devien-
dront, et c 'est bien l'objet de ce travail en profondeur, des expor-
tateurs confirmés . A l'exception de la formule du diagnostic qui a
été très peu utilisée, l'opération Nouveaux Exportateurs a permis
de tester une nouvelle méthode de travail des postes tant en France
qu 'à l 'étranger et un nouveau type d 'assurance-prospection ; ces
cieux innovations méthodologiques sont concluantes et il conviendra,
sans aucun cloute, de les pérenniser après le 15 octobre 1977, date
à laquelle expire normaletnet ., l'opération Nouveaux Exportateurs
qui avait été lancée pour une période de deux ans seulement.
1" Des résultats très sati sfaisants quant au nombre d 'entreprises
touchées : à partir du décet de l'ondée 1976, la procédure a connu
un démarrage rapide puisque 607 entreprises avaient déjà fait acte
de candidature L la fin du mois de septembre et qu 'au total
760 dossiers avaient été déposés auprès des conseillers commer-
ciaux en province . A titre de comparaison, on peut noter que
315 demandes d 'assurance-prospection simplifiée ont été déposées
dans le cadre de cette opération alors qu 'en tao an la Coface a été
saisie de 265 dossiers d 'assurance-prospection de droit commun.
a) Le succès des missions accompagnées et de l 'assurance-prospec-
tion . La formule des diagnostics n 'a connu gc ' une extension très
limitée : 24 demandes seulement . Ce faible écho peut être attribué
au lancement tardif de ces diagnostics, au peu d 'intérêt bien connu
des entreprises pour ce genre d'analyse et enfin aux conditions
financières qui avaient été imposées et qui ont été jugées trop
restrictives, (coût maximum de 4 000, francs, T.V .A . comprise) alors
que la semaine de conseiller ést facturée au moins 5 500 francs
par les sociétés de services spécialisés . L'essentiel des demandes
s 'est donc porté sur l'assurance-prospection simplifée A. P. S .) et sur
les missions accompagnées et préparées (M. A . P.) avec possibilité de
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combinaison de ces deux types d'intervention. La formule de la
mission accompagnée seule sans assurance-prospection a été choisie
dans près d 'un cas sur deux, l'A. P. S. seule et la combinaison des
deux procédures, M.A.P. et A. P. S., ont recueilli chacune près
de 25 p . 100 des demandes . Cette situation, il est vrai, est due
au grand nombre de M. A. P . sans assurance-prospection enregistré
à Lyon. Si l 'on exclut la région Centre-Est, les trois formules se
partagent à peu près également les suffrages.

NOMBRE

d 'entreprises.
A .P .S . + M .A .P . A .P,S.

	

SEULE M,A,P SEULE
-

Lyon (, 607 153 162 292

inclus . ,00 p 100 25,2 p . 100 26,7 p . 100 48 .1 p . 100

1

1 290 96 116 78
Lyon
exclu.

Ç
100 P . 100 33,1 P . 100 100 26,9 p . 10040 P.

-te

bI Le profil des « nouveaux exportateurs e . L' analyse faite par la
Coface permet de cerner le profil des entreprises qui ont demandé
à bénéficier de l'assurance-prospection simplifiée, profil qui est
celui du «nouvel exportateur e . Le nouvel exportateur est, en règle
générale, une petite entreprise . 60 p. 100 des contrats ont été
délivrés à des firmes dont le chiffre d' affaires global hors taxes
était l ' année précédente inférieur à 10 millions de francs . Huit
contrats seulement concernent des entreprises dont le chiffre
d'affaires global était supérieur à 50 millions de francs . Il s'agit,
en général, d'un fabricant de biens d'équipements mécaniques
(39 p. 100), les produits de consommation ne venant qu 'en seconde
positon (31 p . 100) . L'effort financier consenti est relativement
important puisque 73 p. 100 des assurés ont sollicité une garantie
de la Coface pour un budget de prospection supérieur à 50 000 francs
contre 27 p . 100 des entreprises qui ont présenté un budget compris
entre 30 et 50 000 francs . La prospection vise principalement les
pays européens limitrophes . Cette attirance pour les marchés
proches, normale et saine, s'agissant d'exportateurs débutants, est
soulignée dans les rapports de nos postes. Les conseillers commer-
ciaux les plus sollicités ont été ' ceux résidant dans des pays
voisirs . C 'est ainsi que Londres a reçu 116 dossiers, Bruxelles
112 dossiers, Berne 110 dossiers, La Haye 74 dossiers, Bad Godesberg
68 dossiers et Madrid 38 dossiers. c1 Les responsables de l 'opération:
en dépit de cet engouement, l'opération Nouveaux Exportateurs
a pu être cependant menée -à bien . Il convient, à cet égard, de
rendre hommage aux qualités d'efficacité, de rapidité et de sou-
plesse de tous ceux qui ont concouru à la mise en oeuvre de ce
programme : la structure d ' action régionale du C . -F. C . E ., les
conseillers en province, les postes d ' expansion économique à
l 'éranger, la ' oface . Un rôle particulier avait été confié aux
conseillers commerciaux en mission en province : ils ont' su être
les pivots et les animateurs de cette opération . Il leur a fallu,
en particulier, assurer une large publicité à ce nouveau mode
d'action en s 'appuyant, notamment, sur le réseau des chambres
de commerce et d ' industrie . II leur a fallu également se prononcer
sur plusieurs centaines de dossiers puisque la gestion a été entière-
ment décentralisée. II leur a fallu, enfin, assurer la coordination
générale avec les postes à l'ét'•anger . Le succès de l'opération a
néanmoins été très variable selon les régions ; la répartition des
candidats fait, en effet, apparaître une prédominance massive de
la région Centre-Est qui a présenté, à elle seule, 317 candidats,
soit 52 p . 100 du total général . Dans l'ordre décroissant, apparaissent
ensuite Paris, Rennes, Bordeaux, Lille, Nancy, Marseille et Bourges.
Quoi qu' il en soit, le réseau public chargé de la promotion des
exportations a fait la preuve de sa capacité de réagir vite et bien
à une sollicitation nouvelle alors même que la tâche était' rendue
plus difficile par l 'inexpérience des firmes candidates . 2" L ' efficacité
des nouveaux moyens d 'actions a été - prouvée : après les opérations
pilotes de promotion des exportations déclenchées sur certains pays :
continent Nord américain en 1970-1972 (OPA) ; Grande-Bretagne
en 1972-1974 (OPB) ; Japon en 1973-1975 (OPJ) . L' opération Nou-
veaux Exportateurs a permis de systématiser les méthodes qui
avaient été expérimentées . Sur le plan méthodologique, cette opéra-
tion a consacré les quatre moyens d ' action suivants : recherche
active par les services officiels d 'entreprises susceptibles d'exporter;
il s'agit donc non plus seulement d'accueillir et d'orienter les
exportateurs, mais de les rechercher et surtout de les « démar-
cher» ; publicité et information systématique en France sur les
méthodes d'action des postes d'expansion économique et du C.F.C . E.
et sur les s services » offerts aux exportateurs .

CULTURE

Bibliothèques (renforcement des moyens de la bibliothèque
centrale de prêt de Châlons-sur-Marne).

33807. — 4 décembre 1976. M. Rallie attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat à la culture sur les conditions de fonction-
nement de la bibliothèque de prêt de la Marne, 200, avenue du
Général-Sarrail, à Châlons-sur-Marne . Le fonctionnement de cet équi-
pement culturel nécessite l ' augmentation de ses effectifs en parti-
culier la création d ' un poste de chauffeur (pour le troisième biblio-
bus), d ' un poste de sous-bibliothécaire et d'un poste de magasinier.
Rn effet, la demande du public au niveau du bibliobus de prêt direct
est en hausse comme dans les communes de Dormans, Suippes,
Fère-Champenoise où sont enregistrés des chiffres records pour les
prêts. Quant au bibliobus de prêt dépôt, il lui est demandé des
stationnements prolongés et des passages plus fréquents . La demande
au niveau des nouveautés est aussi de plus en plus variée . Le rôle
culturel de cette bibliothèque centrale de prêt est indéniable : alors
qu'en 1973 il a été enregistré 137 800 livres, en 1975 ce sont, avec
les deux bibliobus, 214 364 livres qui ont été déposés ou prêtés.
Précisons que l 'impact de cette bibliothèque est particulièrement
sensible en milieu rural sans oublier son rôle de plus en plus
important en C.E .S . ou C .E.G . où elle pallie les manques de
l'éducation nationale . Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour donner à la bibliothèque cen-
trale de prêt du département de la Marne les moyens nécessaires
à son action.

Réponse . — L' activité de la bibliothèque centrale de prêt de la
Marne, créée en 1945 et installée depuis 1970 dans un bâtiment neuf,
est bien connue des services de la direction du livre . Comme dans
les cas similaires, ses moyens se sont développés progressivement
afin d 'améliorer le service du prêt de livres à la population des
communes de moins de 20000 habitants du département de la Marne.
Alors que cette bibliothèque ne disposait que d ' un seul véhicule
jusqu 'en 1971, elle va acquérir cette année son troisième bibliobus.
La bibliothèque centrale de prêt possède en outre une fourgonnette
de liaison qui lui avait été attribuée en 1972. Son personnel d 'Etat
est passé de quatre entre 1945 et 1966 à cinq en 1939, sept en 1972
et à huit en 1977 puisqu 'un poste de sous-bibliothécaire vient d'étre
créé à compter du 1' e janvier de cette année. La progression du
budget de fonctionnement accordé par l ' Etat pour l ' entretien du
bâtiment, achats de livres, reliures est passée au cours des cinq der-
nières années de 103 000 francs en 1972, 130 000 francs en 1973,
142 000 francs en 1974, 160 000 francs en 1975 et 170 00 francs en 1976.
Il est prévu pour 1977 un crédit plus important pour l 'achat de
livres.

DEFENSE

Officiers et sous-officiers
(publication du statut des officiers des services).

34123 . — 14 décembre 1976 . — M. Baillot attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des officiers des
services qui attendent toujours l ' application de leur statut . Ce
retard est profondément préjudiciable aux intéressés qui s 'inter-
rogent sur ses causes réelles. L'argument selon lequel certains
impératifs techniques liés à ces statuts n' ont pas permis la
publication immédiate des tableaux ne leur apparaît pas valabfe.
ILs ont le sentiment qu ' il existe deux armées : celle des armes et
celle des services qui serait défavorisée par rapport à la première
avec toutes les conséquences que cela entraîne pour le moral et
l 'autorité de ses membres . Des questions sont posées. Le Gouver-
nement prend-il l'engagement formel que l 'échelonnement des nomi-
nations rétroactives sur 1976 sera identique à celui des armes.
Quelles mesures compensatoires sont prévues pour que les officiers
des services ne soient pas lésés . En effet, le rappel leur sera fait
avec de l ' argent dévalué d'environ 12 p, 100 l'an, Dans ces condi-
tions ne serait-il pas normal qu ' ils bénéficient d 'un rappel et que
ce rappel s'ajoutant à leur revenu, des dispositions fiscales soient
prises pour qu'ils ne soient pas pénalisés par un changement de
tranche d' imposition ne correspondant pas à une amélioration réelle
de leur situation . Il souhaiterait que la réponse à ces questions
permette aux officiers des services de ne plus avoir l 'impression
d'être victime d 'une injustice.

Réponse . — Ont été publiés à ce jour, nuire les statuts des offi-
ciers des armes, les statuts particuliers des corps d ' officiers suivants:
intendants militaires, commissaires de la marine, commissaires de
l'air, ingénieurs militaires des essences (décrets du 19 août 1976) ;
officiers du cadre spécial de l'armée de terre, ingénieurs du cadre
de direction du service du matériel de l'armée de terre (décrets
du 5 novembre 1976) ; magistrats militaires (décret du 1" décem-
bre 1976) ; officiers des corps techniques et administratifs des
armées, officiers du corps technique et administratif des affaires
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maritimes (décrets du 24 décembre 1976). Conformément à l'arti-
cle-9 de la loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975, ils prennent tous effet
au janvier 1976. Les tableaux d'avancement des officiers de
certains de ces corps au titre des années 1976 et 1977 ont été déjà
publiés . Les autres le seront dès que les délais ouverts pour déposer
des demandes d 'intégration, soit deux mois à compter de la date de
publication du statut particulier, le permettront. Les promotions au
titre de l 'année 1976 seront prononcées avec effet rétroactif et
entraîneront le paiement de rappels de solde auxquels s' appliqueront,
sur demande des intéressés, les dispositions générales prévues en la
matière par la réglementation fiscale.

Service national (brimades et sévices
à l'égard d 'appelés originaires d'outre-mer).

34195. — 15 décembre 1976 . — M . Alain Vivien fait savoir à M . le
ministre de la défense qu'il a reçu plusieurs plaintes de jeunes gens,
originaires des D .O .M ., appelés sous les drapeaux et victimes de
propos discriminatoires, de brimades, voire même de sévices . La
dernière qu ' il a reçue émane d' un jeune militaire incorporé à
Compiègne . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que cessent de tels agissements déjà mis en évidence lors du procès
de Draguignan.

Réponse . — L 'enquête effectuée à Compiègne a montré qu ' à aucun
moment le militaire dont il s 'agit n 'a été l ' objet d'insultes ou d 'actes
de brutalité . La mère de l' intéressé a d' ailleurs fait connaître son
intention de s ' opposer à la campagne de diffamation déclenchée à
cette occasion contre l'armée. L 'ouverture d ' une information judi-
ciaire a été demandée à cet égard contre les auteurs de ces actes
de diffamation .

Service national (publication du décret
relatif aux nouvelles conditions d'exécution).

34215. — 15 décembre 1976 . — M . Sénés appelle l' attention de
M . le ministre de la défense sur les dispositions de la loi du
9 juillet 1976 qui a introduit de nouvelles dispositions relatives
aux possibilités d 'exemption du service national qui, en principe,
sont applicables depuis le 1 octobre et peuvent être obtenues
soit au n itre de soutien de famille ou exploitant agricole et artisa-
nal o.t commerCFdl.' Le décret déterminant les conditions d 'applica-
tion de ce texte n 'ayant pas encore été publié, il lui demande de
lui faire connaître dans quel délai cette publication interviendra.

Réponse. — Le décret fixant les modalités d ' application de cer-
taines dispenses des obligations du service national actif est paru au
Journal officiel du 21 octobre 1976 sous le n " 76 . 949 (page 6148).

Armées
(mesures en faveur des vétérinaires biologistes des armées).

34480 . — 25 décembre 1976 . — M. Boudon appelle l ' attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des vétérinaires
biologistes des armées . Alors que les médecins et les pharma-
ciens chimistes des armées ont bénéficié récemment d 'amélio-
rations statutaires et indiciaires prévues par les décrets n°• 74-515
du 17 mai 1974 et 75-14 du 10 janvier 1975, des textes analogues
ne sont pas encore parus en ce qui concerne les vétérinaires
biologistes des armées, dont le statut est très proche de celui
des pharmaciens chimistes . Il lui demande dans ces conditions
si des dispositions réglementaires doivent paraître prochainement
en vue d 'aligner la situation des vétérinaires biologistes des
armées sur celle des pharmaciens chimistes des armées.

Réponse . — Les vétérinaires biologistes des armées font l ' objet
de dispositions statutaires nouvelles qui seront incluses dans le
décret n" 74.515 du 17 mai 1974 portant statut particulier des
corps militaires des médecins des armées et des pharmaciens chi-
mistes des armes, leur condition étant alignée sur celle des phar-
maciens chimistes . Ces dispositions statutaires seront publiées dans
les prochaines semaines . Elles prendront effet rétroactivement à
compter du 1" , janvier 1976.

EDUCATION

Enseignants (compatibilité des fonctions d 'inspecteur de
L'enseignement musical et de directeur d'un établissement
d ' enseignement).

31318. — 28 août 1976. — M. Capdeville demande à M . le' ministre
de l'éducation si un inspecteur G . 1 peut être à la fois inspecteur
de l'enseignement musical et diriger conjointement un établissement
libre d'enseignement musicaL

Réponse . — 11 est de règle pour les fonctionnaires publics que
la qualité de fonctionnaire est incompatible avec l'exercice d'une
activité privée lucrative . Cependant, les dispositions réglementaires
prévoient un certain nombre d ' exceptions à ce principe général.
Afin de permettre l 'étude des règles applicables au cas indiqué par
l' honorable parlementaire, il serait souhaitable qu'il fasse connaître
au ministre de l ' éducation le nom du fonctionnaire et celui de
l 'établissement concernés.

Etablisssements secondaires
(pénurie de postes d ' enseignant dans t ' acadé aie de Limoges).

31779 . — 25 septembre 197G . — Mme Constans attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conditions de la ^entrée
scolaire dans l' enseignement du second degré dans l 'académie de
Limoges, à la veille de la rentrée (12 septembre 1976) . Aucun ensei-
gnement de soutien n ' a été mis en place . Les services de documen-
tation ont un personnel insuffisant . Les quarante-quatre postes d 'ad-
joint d'enseignements non spécialisés créés en novembre 1975, ont
été supprimes . Les enseignements artistiques et l 'éducation physique
ne sont pas partout assurés dans leur totalité . A trois jours de
la rentrée deux cent vingt-cunq maîtres auxiliaires, qui exerçaient
l' an dernier, étaient sans emploi et quatre-vingt-dix avaient seule-
ment des horaires réduits . Cette situation est en contradiction avec
les promesses du ministre de juin dernier sur le réemploi des
maitres auxiliaires en 1976-1977. Elle lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que soient assurés dans de bonnes condi-
tions tous les enseignements auxquels les élèves du second degré
ont droit d 'après les textes en vigueur.

Réponse . — Les conditions dans lesquelles s ' est effectuée la
rentrée scolaire dans l 'enseignement du second degré dans l 'aca-
démie de Limoges n'ont pas échappé au ministère de l ' éducation.
Les horaires réglementaires actuellement en vigueur ne comportent
pas d 'heures de soutien au profit des élèves du premier cycle. En
revanche la réforme du système éducatif propose des actions de
soutien dans certaines matière de base (français, mathématiques,
langue vivante) . A partir de 1977 les élèves des collèges pourront
donc bénéficier, au fur et à mesure de l ' entrée en vigueur de la
réforme, de cours de soutien . Pour assurer le fonctionnement et
l 'animation des centres de documentation, des documentalistes-
bibliothécaires sont affectés sur des emplois d ' adjoint d 'enseigne-
ment chargé de documentation . La création d 'un poste de cette
catégorie dans tous les établissements demeure l ' objectif du minis-
tère de l 'éducation. Mais compte tenu du nombre d ' emplois inscrits
chaque année au budget, l 'effort devra être étalé sur plusieurs
années. Les emplois d'adjoint d ' enseignement non chargé d'ensei-
gnement mis à la disposition de l 'académie de Limoges au cours
du premier trimestre de l 'année 1975 .1976 ont été transformés en
emplois de professeur certifié. Ceux-ci ont permis d'améliorer les
conditions d ' enseignement de l ' académie de Limoges . Les objectifs
prioritaires ont été la résorption d ' heures supplémentaires et l 'allé-
gement des effectifs des classes de sixième et de seconde toutes les
fois que cela a été possible. Toutes dispositions ont été prises afin
que l 'enseignement des disciplines artistiques et manuelles soit
assuré dans cette académie dans des e : . 'nions au moins équiva-
lentes à celle de la dernière année scolaire. S 'agissant des maîtres
auxiliaires, un ensemble de mesures a été pris pour améliorer les
possibilités de réemploi . Ainsi des directives ont été données aux
services rectoraux afin que soit prise en considération prioritaire-
ment compte tenu des diplômes possédés et des qualités pédago-
giques dont ils ont fait preuve, l 'ancienneté des services d 'enseigne-
ment accomplis par ces personnels . Les modalités de réemploi mises
en oeuvre ainsi que la création de postes supplémentaires ont permis
l ' affectation, dès la rentrée 1976, de la plus grande partie des
maîtres auxiliaires en poste l 'an dernier. Les craintes exprimées
à ce sujet n 'étaient donc pas fondées puisqu ' il est apparu que le
non-renouvellement d ' un nombre peu élevé de délégations rectorales
avait pour origine essentielle les difficultés d 'ajustement, par disci-
pline entre les emplois budgétaires disponibles et l ' effectif des
personnels titulaires . Les vacances qui doivent se manifester à la
suite de congés de diverses natures ou de la prise de service à
mi-temps devraient permettre de régler dans des conditions satis-
faisantes la situation des maitres qui ayant accompli au cours de
l ' année précédente un service total ou partiel d 'enseignement ont à
nouveau sollicité pour l 'année scolaire en cours un emploi.

Constructions scolaires (commune d 'Othis [Seine-et-Marne]).

32035. — 2 octobre 1976 . — M . Borde attire l' attention de M. le
ministre de l'éducation sur les problèmes de la commune d'Othis
en Seine-et-Marne. En 1971, cette commune comptait 260 habitants.
La même année une Z . A. C . est décidée par le conseil municipal
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comprenant la •onstruction de 1 300 pavillons . Aujourd' hui la
population est d 'environ 5000 habitants. Or, tout ce qui concourt
à l ' équilibre d 'une commune fait défaut et ces manques sont
durement ressentis par la population . C'est ainsi que les problc'mes
scolaires sont, en cette rentrée 1976, particulièrement aigus faute
de locaux suffisants pour les enfants. Les parents occupent actuel-
lement une salle de la mairie et assurent une classe a sauvage D.

Ils réclament la création de quatre classe ; mobiles et des quatre
postes d 'enseignants correspondants, le financement de ces classes
devant être assuré par l'Etat et le promoteur (Promogim) . Ils
réclament également que soit entreprise la construction en dur
des groupes scolaires nécessaires . D'autre part, au terme de la
convention de Z. A. C., la commune ne devait dépenser que
12 millions d ' anciens francs maximum . Or une opération scanda-
leuse tend à faire payer à la commune ce futur groupe scolaire
en dut e' lui faire supporter une charge de près de 300 millions
d' anciens francs. Devant de telles anomalies, il lui demande quelles
mesures il compte prendre : 1" pour assurer dans les plus brefs
délais la réalisation des locaux nécessaires à la scolarisation des
enfants de la commune d ' Othis ; 2" pour faire respecter les
engagements financiers prévus par la convention de Z . A. C. de
197L

Répot.se . — Ainsi que le ministre de l' éducation l'a précisé, le
19 novembre dernier, en réponse à une question orale posée par
un sénateur, les élèves de la commune d ' Othis ont été accueillis
à la rentrée scolaire 1976 dans les écoles des IIuants, de Guincottrt
et de Beaupré. Des subventions ont été prévues pour le développe-
ment des classes maternelles dans cette commune en expansion dans
le cadre dé la nouvelle réglementation qui a transféré certaines
attributions de l'Etat en matière d 'équipement scolaire du premier
degré aux conseils généraux, lesquels arrêtent la liste des opérations
à subventionner sur crédits d 'Etat et les modalités d ' attribution de
ces crédits . Ainsi, une subvention de 884 700 francs sur crédits d' Etat
a été allouée par arrêté du 29 avril 1976 à la commune d 'Othis
pour la construction de sept classes primaires et trois classes mater-
nelles du groupe scolaire Les Croix et une subvention complémen-
taire de 115 000 francs lui a été allouée par le conseil général en
vue de cette opération . D ' autre part, cette commune peut bénéficier
d ' un prêt de la caisse des dépôts et consignations d 'un montant
égal. à celui de la subvention . Elle dispose donc au total d'un crédit
important pour la création des classes primaires et maternelles
nécessaires. Il appartient à la commune, maître de l'ouvrage, de
prendre toutes dispositions pour réaliser les équipements qui béné-
ficient de promesses de subventions.

Etablissenients secondaires 'création d'un poste d'enseignant
de mathématiques an C. E. T de Morsang-sur-O-ge !Essonne)).

32660. — 22 octobre 197u — M. Juquin signale a M. le ministre
de l'éducation qu 'un poste comportant quinze heures de mathéma-
tiques n' a pas été reconduit, cette année, au C E . T de Morsang•
sur-Orge ,Essonne n Déjà, l ' an dernier, l'enseignement des mathé-
matiques a, dans ce collège, fait défaut aux élèves passant un
B . E . P ou un C A P Cette carence a entrainé des résultats
désastreux aux examens pour certaines ipécialités Le rectorat
de l 'académie de Versailles avait pris l'engagement d ' ouvrir le
poste nécessaire q lui demande quelles mesures d 'urgence il
compte prendre pour remédier à cette situation

Réponse . -- Le recteur de l'académie de Versailles, après examen
de diverses autres possibilités, a créé le 29 septembre 1976 le
groupement de quinze heures de mathématiques nécessaires au
collège d' enseignement technique de Morsang-sur-Orge. Le problème
s 'est donc trouvé réglé avant d ' être évoqué par l'honorable parle-
mentaire.

Etablissenients secondaires (penurie d'enseignants
au C E T industriel de Noeux-les-Mines )Pas-de-Calais)).

32671 . — 22 octobre 1976. — M . Maurice Andrieux attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur ses problèmes graves qui se
posent au C. E. 1' . industriel de Noeux-les-Mines après cette rentrée
scolaire . Le nombre d 'enseignants a diminué alois que le nombre
d 'élèves augmente . en effet cet établissement accueillait, pendant
l 'année scolaire 1975. 1976, 550 élèves et 13 professeurs assuraient
l 'enseignement . En 1976-1977, il y a 597 élèves en mécanique ,
une section supplementaire a été créée et l 'enseignement n 'est
plus assuré que par 12 enseignants, de sorte que 18 heures heb-
domadaires d ' enseignement en ateliet ne peuvent être dispensées
pour une section de mecaniciens-ajusteurs . Les parents d ' élèves
s'inquiètent et souhaitent que leurs enfants poursuivent leurs études
et leur formation dans des conditions normales ll lui demande

s'il n 'estime pas urgent et nécessaire de prévoir dans les meilleurs
délais la création de postes d 'enseignants dans l 'interêt même des
enfants qui fréquentent cet établissement

Réponse. — La structure pédagogique arrêtée pour le collège
d 'enseignement technique de Noeux-les-Mines a permis d 'accueillir
les nouveaux élèves sans que les effectifs des divisions atteignent
les seuils de dédoublement réglementaires fixés à 35 élèves . Les
douze professeurs de mécanique actuellement en fonctions dans
l 'établissement assurent toutes les heures nécessaires à l 'enseigne-
ment de cette discipline.

Etablissements universitaires (situation de l 'E. N . N . A . d 'Antony).

33073. — 5 novembre 1976 . — M . Robert Fabre expose a M . le
ministre de l'éducation les grandes difficultés que rencontrent les
enseignants et étudiants de l'E . N. N . A. d'Antony du fait de mau•
vaises prévisions au niveau de l ' aménagement des locaux et de
carences en personnels d 'encadrement et de service. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer aux personnels
et étudiants concernés les conditions de travail auxquelles ils ont
droit

Repense . — En application de la politique de déconcentration
administrative en vigueur, toute latitude est laissée aux recteurs
pour répartir dans les établissements de leur ressert administratif,
non seulement les emplois de personnel non enseignant provenant
des dotations qui leur sont notifiées chaque année par l 'adminis-
tration centrale, mais encore ceux qu ' ils peuvent prélever dans
les établissements où l 'évolution des effectifs d'élèves justifie une
réduction du nombre des personnels administratifs, ouvriers et de
service. En ce qui concerne les écoles normales nationales d 'appren-
tissage, chaque année, lorsque sont répartis les emplois obtenus au
titre des mesures nouvelles, les recteurs concernés reçoivent une
dotation spécifique et c'est ainsi qu 'en 1976 les recteurs des aca-
démies de Créteil, Lille, Lyon, Nantes, Toulouse et Versailles ont
reçu, chacun, deux emplois de personnel de laboratoire pour ces
établissements . Le recteur de l 'académie de Versailles a reçu, en
outre, un emploi de commis et deux emplois d 'agent non spécialiste
pour tenir compte de l' installation de l 'école . normale nationale
d' apprentissage de Paris-Sud dans les nouveaux locaux à Antony.
De plus, il a implanté au collège d 'enseignement technique annexé
à cet établissement d 'enseignement et qui fonctionne depuis la
rentrée scolaire de se ptembre 1976 douze emplois de personnels
non enseignants . C ' est donc un total de dix-sept emplois qui ont été
attribués pour l 'année 1976 à l ' école normale nationale d ' appren-
tissage d 'Antony et au collège d'e.nseigne.nent technique qui lui est
annexé . Il s 'agit là d 'une dotation importante qui doit assurer
le bon fonctionnement de cet ensemble et qui ne pourra être
augmentée au titre de la présente année scolaire. D 'autre plat, en
ce qui concerne l 'achat du matériel mobilier, une première attri-
bution de crédits d ' un montant de 2 158 513 francs a été consentie
au directeur de l ' établissement. Une seconde attribution de crédits
est en cours de financement.

Enseignements spéciaux (déficit d ' enseignants dans l' Isère).

33e^l . — 6 novembre 1976. — M . Malsonnat attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la dégradation des conditions
d ' enseignement des disciplines artistiques dans le secondaire qui
sont de plus en plus sacrifiées. Ainsi, de très nombreux élèves sont
privés de tout enseignement de dessin, musique et travaux manuels,
sous prétexte qu' il s ' agit là de disciplines secondaires . On évalue
à cent postes dans le département de l 'Isère, parmi tant d 'autres,
le manque de professeurs de ces enseignements dits spéciaux . Pour
ne prendre que deux exemples : au C . E . S . expérimental de l'Isle-
d 'Abeau, vingt-cinq classes n ' ont pas de cours de travail manuel,
treize de dessin et dix enfin de musique ; au C . E. S . Pierre-Dubois
à Seyssinet, le demi-poste de dessin et de musique créé l 'an dernier
a été supprimé et neuf heures de dessin et de musique ne sont pas
assurées . Pourtant, l 'éducation est un tout et l'apport de ces disci-
plines est important dans l ' éducation et la culture des élèves . Il lui
demande donc quelles mesures i1 compte prendre pour que les
enseignements artistiques soient normalement assurés dans tous
les établissements secondaires.

Réponse . — La loi de finances votée par le Parlement fixe chaque
année de façon limitative le nombre des emplois qui peuvent être
utilisés pour les établissements d 'enseignement. Ces emplois sont
ensuite mis à la disposition des recteurs qui les répartissent entre
les établissements en tenant compte des sujétions qui pèsent sur
chacun d 'eux et des priorités à retenir . Le nombre d ' heures affectées
aux enseignements artistiques a effectivement quelque peu diminué
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dans les établissements de second cycle du département de l'Isère.
Le recteur de l 'académie de Grenoble a en effet été amené, pour
assurer l'accueil des élèves, dont les effectifs ont augmenté d ' environ
3 p . 100 à la rentrée 1976, à donner en matière de créations d 'emplois
une préférence aux autres spécialités sur les disciplines artistiques
dont l 'enseignement est facultatif à ce niveau. Cette situation est
connue de l 'administration centrale du ministère de l ' éducat em, qui
s ' efforcera de l'améliorer progressivement dans les années à venir.

Etablissements secondaires (insuffisance de personnel

au C . E. S . de Roussillon [Isère]).

33096. — 6 novembre 1976. — M. Maisonnat signale à M. le ministre
de l'éducation les mauvaises conditions d 'enseignement et de fonc-
tionnement du C . E . S. de Roussillon dues à l 'insuffisance des per-
sonnels enseignants et non enseignants et le mécontentement légi-
time des personnels et parents d 'élèves qui en découle . En effet,
il manque au moins un poste de professeur de dessin, un de musique,
un de travail manuel et un demi-poste d 'éducation physique et spor-
tive . De plus, il n 'existe aucun enseignement de soutien pourtant
indispensable compte tenu de la lourdeur des effectifs . Aussi, il lui
demande quelles mesures il compte rapidement prendre pour que
soient assurés dans cet établissement tous les enseignements que
les élèves et parents sont en droit légitimement d'attendre.

Réponse . — Il est exact qu 'il existe actuellement au C . E . S . de
Roussillon un certain déficit au niveau des disciplines artistiques.
La situation de l' établissement considéré n'est pas exceptionnelle :
des lacunes subsistent encore malgré l'effort important consenti
depuis plusieurs années en faveur des disciplines artistiques . Il y
sera progressivement remédié au cours des prochains exercices.
Quant à l ' enseignement de soutien, s ' il n ' est pas prévu par les textes
actuellement en vigueur, il sera mis en place dès la rentrée sco-
laire 1977 en classe de sixième dans le cadre de l 'application de la
réforme du système éducatif découlant de la loi du 11 juillet 1975.

Etablissements secondaires (insuffisance de personnel
au C. E . S. de Pont-de-Beauvoisin (Isère]).

33098. 6 novembre 1976 . — M. Maisonnat signale à M. le
ministre de l ' éducation les mauvaises conditions d' enseignement et
de fonctionnement du lycée de Pont-de-Beauvoisin dues à l' insuf-
fisance des personnels enseignants et non enseignants et le mécon-
tentement légitime des personnels et parents d 'élèves qui en découle.
Ainsi l 'horaire minimum de trois heures d'éducation physique et
sportive dans le premier cycle et de deux heures dans le second
n 'est même plus assuré. De plus, deux postes de maître d 'internat
viennent d 'être supprimés à la rentrée 1976. Or cet établissement
est constitué de deux blocs de bâtiments distants de 1,500 km,
l'un en Isère, l'autre en Savoie. De ce fait, la sécurité des élèves
nécessite à l 'évidence des effectifs de surveillance plus importants
que dans un établissement d' un seul tenant . Aussi, le personnel
demande-t-il, à juste titre, le rétablissement de ces deux postes.
Enfin, le centre de documentation ne dispose même pas d'un service
complet, soit trente-deux heures, mais seulement de vingt-sept . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour régler
les différents problèmes évoqués d 'une manière satisfaisante et
permettre ainsi un fonctionnement normal . du lycée de Pont-de-
Beauvoisin.

Réponse . — Dans, le cadre des mesures de déconcentration admi-
nistrative, ce sont les recteurs qui ont la charge de l ' organisation
du service des établissements . En ce qui concerne les personnels
de surveillance, les transformations intervenues, en particulier
depuis 1968, dans les méthodes d 'éducation et dans les conditions
de vie des établissements, ont fait notablement évoluer la notion
même de surveillance. II importe en effet que les élèves appren-
nent à se conduire dans l'établissement scolaire comme ils le font
chez eux ou entre camarades ; ils feront ainsi l 'apprentissage des
obligations propres à la vie en communauté, obligations qu'ils
devront respecter lorsqu 'ils seront adultes . Il convenait de tenir
compte de cette évolution et c ' est pourquoi de nouvelles directives,
ayant pour objet d'organiser une répartition plus équitable des
emplois de surveillance, ont été données aux recteurs le 24 mai 1971.
Ces derniers sont amenés, pour leur application, à supprimer pro-
gressivement des emplois dans les établissements les mieux dotés
pour les affecter aux établissements moins bien équipés . Au regard

effectifs d'élèves
du rapport national	 dans le second cycle,

nombre de surveillants
le collège d'enseignement secondaire et le lycée de Pont-de-Beauvoisin
pourraient normalement prétendre à onze emplois de surveillance ;
c'est pour tenir compte de la situation particulière de ces établis .

sements, dont les deux bâtiments sont distants l 'un de l ' autre,
qu ' une dotation de seize postes leur n été maintenue. Ils sont ainsi
favorisés par rapport aux normes actuellement en vigueur, même
après la suppression de trois emplois intervenue à la rentrée 1976
au profit d 'autres établissements de l ' académie, et il n 'est pas
possible de rétablir les emplois supprimés . S' agissant du service de
la documentation, le lycée dispose d ' un demi-poste de documen-
taliste. Il n ' a pas été possible au recteur de l'académie de Grenoble
de lui attribuer un poste complet, compte tenu des besoins impor-
tants subsistant par ailleurs, notamment au niveau des collèges
d'enseignement technique.

Ecoles primaires (nomination de deux instituteurs

à l' école de la Z . A . C. du Moulin à Creil [Oise.)).

33424. — 20 novembre 1976. — M . Le Meut. . attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les faits suivants : alors que les
effectifs de la grille Guichard sont en voie d 'être atteints à l 'école
prim .u•e de la Z . A . C . du Moulin à Creil (Oise) et qu ' ils vont mémo
être dépassé très bientôt avec l'occupation imminente de trois cents
nouveaux logements, deux postes d ' instituteur sont actuellement
manquants . En conséquence et pour ne pas entraîner une désorga-
nisation totale de l ' école en cours d'année scolaire, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
préjudiciable aux enfants et procéder sans attendre à la nomina-
tion de deux nouveaux instituteurs . Il lui demande également à quel
moment- seront débloqués les crédits pour la construction de l ' autre
école maternelle et groupe primaire ainsi que pour la réalisation du
C. E. S . nécessaire dans ce quartier.

Réponse . — La première école élémentaire à dix classes cons-
truite dans la Z . A . C . du Moulin, à Creil, a été mise en service
à la dernière rentrée scolaire. A cette époque cinq danses avaient
été ouvertes par transfert de postes avec d 'autres écoles de la ville
dont les effectifs avaient baissé puisqu 'on constate tin transfert
de population des quartiers anciens vers le nouveau . La création
des 6', 7' et 8 postes intervenu le 24 septembre a permis d'accueillir
240 élèves, dont 72 du niveau cours préparatoire . L ' ouverture de
la 9' classe, à compter du 3 janvier 1977, tient compte de l 'augmen-
tation prévisible des effectifs scolaires du fait de la livraison de
nouveaux logements . Par ailleurs, la construction d'un C . E . S . dans
la Z . A . C. du Moulin, à Creil, a été prévue à la carte scolaire
de l'académie d 'Amiens et ce projet figure parmi les opérations
prioritaires mais la date de la réalisation de cet établissement ne
peut pas encore être précisée . Il revient à l 'honorable parlemen-
taire de saisir le préfet de la région Picardie, chargé, après avis
des instances régionales, de la programmation des constructions
scolaires du second degré en application des mesures de déconcentra-
tion administrative, de l 'intérêt qu 'il porte à la réalisation de l ' opé-
ration . Ce dernier étudiera la possibilité de l'inscrire à une pro-
chaine programmation.

Documentalistes-bibliothécaires (statut).

33831 . — 4 décembre 1976. — M . Ver attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation de documentalistes-bibliothé-
caires qui, depuis de longues années, attendent la parution d ' un
statut leur garantissant un déroulement de carrière normal, de
meilleures conditions de service et de rémunération . Or, un projet
élaboré par un groupe de travail paritaire qui devait prendre effet
à la rentrée 1975, n ' est toujours pas paru . U lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir lui préciser : 1° les raisons de ce retard;
2° les mesures qu 'il compte prendre pour mettre un terme à une
situation préjudiciable à cette profession.

Réponse. — Un groupe de travail composé de représentants des
organisations syndicales et de ceux de l'administration a entrepris,
il y a quelques mois, une étude des problèmes posés par les
personnels qui, dans les lycées et les collèges, assurent l 'animation
des centres de documentation . Un projet de décret prévoyant le rat-
tachement des personnels de documentation au statut des conseil-
lers d'éducation et des conseillers principaux d 'éducation a pu être
mis au point et a été transmis aux autres départements ministériels
concernés. Toutefois, en raison des problèmes délicats qu'il implique,
ce dossier nécessite des études techniques approfondies qui deman-
deront encore un certain délai.

Ministère de l 'éducation (fédération des oeuvres laïques de l 'Essonne).

33838. — 4 décembre 1976. — M . VIzet attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation qui est faite à la fédération
des oeuvres laïques de l 'Essonne, en ce qui concerne les po, '
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mis à sa disposition par son ministère. D' après les critères générale-
ment utilisés pour ces mises à disposition, le nombre d 'habitants,
d 'une part, et la populaticn scolaire, d 'autre part, il devrait y avoir
dans le département de l'Essonne treize détachements. Or, il se
trouve qu ' il n 'y en a que sept . C 'est pourquoi il lui demande ce
qu 'il compte faire pour que soit rectifiée cette situation qui porte
un préjudice certain aux oeuvres laïque . du département.

Réponse. — Le département de l' Essonne dispose d 'un contingent
de huit emplois (sept postes et un traitement de remplaçant) au titre
des mouvements éducatifs complémentaires de l 'école. Il n'est pas
possible d ' augmenter cette dotation . Le ministère de l' éducation t

dù, en effet, consacrer exclusivement les moyens mis à sa dispo-
sition aux besoins de l' enseignement.

Instituteurs et institutrices
(instituteicrs remplaçants du Pas-de-Calais).

33905 . — 8 décembre 1976 . — M. Delehedde attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur l 'inquiétante situation des
181 instituteurs remplaçants du Pas-de-Calais dont une grande
partie est actuellement sans travail . Entre la rentrée de septembre
et le l'* novembre, la quasi-totalité d 'entre eux n 'ont pas eu de
poste, percevant donc, fin octobre, les 550 francs correspondant
au «quart fixe e, A la date du 13 novembre 1976, 79 d ' entre eux
n' avaient pas encore obtenu de poste. Depuis, quelques postes
éphémères ont été attribués, niais les traitements ne tiennent pas
compte des frais de transport . La grande majorité de ces insti-
tuteurs sont titulaires du C.A.P. et out terminé leur stage. En
conséquence, il lui demande tes mesures qu ' il envisage de prendre
pour favoriser l ' insertion complète de ces instituteurs dans le corps
auquel ils appartiennent déjà depuis quatre ou cinq ans pour la
plupart.

Réponse . — La situation des instituteurs remplaçants du départe-
ment du Pas .de-Calais a fait l'objet d 'une étude attentive . Pour tenir
compte des difficultés qui ont été signalées par les autorités aca-
démiques, des moyens supplémentaires ont été mis à la disposition
du département du Pas-de-Calais afin de permettre le plein emploi
des instituteurs remplaçants de ce département.

Transports scolaires (adaptation de la réglementation
au .r cas de regroupements pédagogiques en milieu rural).

33975 . — 8 decembee 1976 . — M. Barberot expose à m . le ministre
de l'éducation que des communes de plus en plus nombreuses ont
adopté le système du a regroupement pédagogique permettant de
recueillir dans une même classe des enfants de même niveau,
résidant dans plusieurs communes voisines: Ce système a pour but
d' éviter la fo rmation des élèves de six à onze ans dans une classe
unique . Il a l ' avantage de maintenir une école ouverte dans chacune
des communes et de permettre la présence d'un instituteur favo-
rable à la vie collective de l 'agglomération. Mais des difficultés se
rencontrent pour organiser les transports scolaires, ceux-ci ne pou-
vant normalement être subventionnés du fait qu'il n'y a pas de
fermeture de classes. D 'autre part, les parents doivent résider à une
distance minimum de 3 kilomètres . Il lui demande s 'il n ' estime pas
opportun de réviser les textes relatifs à l 'organisation des transports
scolaires, ou de prendre toutes mesures utiles pour favoriser l 'orga-
nisation de ces transports en cas de regroupement pédagogique.

Réponse . — Les élèves touchés par des regroupements par niveau
et qui, de ce fait, sont conduits à utiliser des circuits de transport
scolaire, modifiés ou créés à ce titre, bénéficient de l 'aide de l ' Etat
dans les mêmes conditions que les autres élèves utilisant des ser-
vices de ramassage scolaire, l' accroissement annuel du nombre des
élèves transportés et subventionnés étant d 'ailleurs lié, dans une
large mesure, à de tels regroupements . Il convient d 'ailleurs de
souligner que, pour ce qui concerne les créations de circuits
consécutives à des regroupements par niveaux et en application de
l 'article 10 du décret n " 69-520 du 31 mai 1969 sur le financement
des transports scolaires, le taux de subvention de l 'Etat peut être
fixé par le préfet dans le cadre des crédits globaux, mis à sa
disposition, à un niveau supérieur à celui pratiqué en moyenne
dans le département . Au demeurant, les élèves concernés par des
regroupements par niveau, comme les autres élèves utilisant les
transports scolaires, s 'inscrivent dans la politique générale de réali-
sation progressive de la gratuité du ramassage pour les familles,
qui implique à la fois un effort budgétaire important de l 'Etat, très
largement engagé, et une harmonisation du taux de participation des
collectivités locales pratiqué dans chaque département, autour de la
moyenne de contribution locale, constaté sur le plan national (envi-
ron 30 p. 100) . Le taux de subvention de l'Etat est d'ailleurs modulé

de façon à inciter à un effort accru les département, où le pour-
centage de contribution des collectivités locales essentiellement
constitué par la participation du conseil général, est très inférieus -
à la moyenne en cause.

Ecoles maternelles (création de postes supplémentaires d'enseignant
dans les Câteselu-Nord).

34027. — 10 décembre 1976 . — M. Le Poil attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des écoles maternelles
de trois communes du département : Loudéac : 252 élèves pour six
classes, suit une moyenne de 42 élèves par classe ; Bégard : 143 élèves
pour trois classes, soit une moyenne de 47,6 élèves par cla .,se ;
Porche : 141 élèves pour trois classes, soit une moyenne de 47 élèves
par classe . Il rappelle à M . le ministre les engagements pris à
plusieurs reprises, en vue d 'abaisser le seuil d 'ouverture à 35 élèves
(35 élèves inscrits d 'après la circulaire du le mai 1976, 35 présents
d 'après celle du 25 octobre) . Dans ces communes les municipalités
disposent des locaux et du personnel nécessaires pour les ouvertures
demandées et les parents ont manifesté à plusieurs reprises leur
mécontentement devant les surcharges constatées . Il lui demande
s 'il a l'intention de créer à très bref délai les postes indispensables.

Réponse . — Au vu de l 'évolution des effectifs constatée par le
service rectoral des statistiques . le nombre de postes d'instituteurs
destinés à l 'enseignement maternel dans les Côtes-du-Nord a été
abondé de onze pour l ' année scolaire 1976-1977. Cette attribution se
situe à la limite des disponibilités budgétaires maintenant entière-
ment réparties pour la présente année scolaire . Cependant, la situa-
tion des écoles signalées par l ' honorable parlementaire fera l 'objet
d ' un examen particulièrement bienveillant lors des travaux prépa-
ratoires à la rentrée de septembre 1977.

Enseignants (retards dans le paiement des traitements et indemnités
dans l'académie de Nice).

34784. — 15 décembre 1976 . — M. Ehrmann expose à M. le ministre
de l ' éducation que de nombreux retards ont été enregistrés dans
le ressort de l'académie de Nice en ce qui concerne le mandatement
des traitements et indemnités diverses attribués à des membres
de l'enseignement. q lui demande s 'il n 'estime pas nécessaire de
prendre toutes dispositions utiles pour que le centre électronique
régional du ressort de Marseille soit rapidement en mesure de
faire parvenir en temps opportun non seulement les traitements
proprement dits mais également les diverses indemnités (heures
supplémentaires, conseils de classe. etc ., dus tant aux titulaires
qu 'aux auxiliaires du ministère.

Réponse . — Il ne peut être procédé à la liquidation des traite-
ments des personnels de l'éducation sans que soient fournies les
pièces justificatives des droits des intéressés et . notamment, le
procès-verbal d'installation qui ne peut être signé que le jour de
la prise de service, soit au plus tôt, pour la dernière rentrée, le
13 septembre . Les dossiers ainsi constitués, plusieurs milliers dans
certains départements tels que les Alpes-Maritimes, sont transmis
quelques jours après à la trésorerie générale du département et
donnent alors lieu au paiement d ' une avance dont le montant est
compris entre 80 p . 100 et .90 p. 100 des droits des bénéficiaires,
leurs droits définitifs étant ensuite régularisés à l ' occasion de la
paie suivante . De l' enquête à laquelle le ministre de l'éducation a
fait procéder il ressort que des retards ont été effectivement
constatés dans le paiement des traitements des maîtres auxiliaires
du rectorat de Nice, ces difficultés étant dues principalement à des
retards d'installation. Toutefois, à la fin du mois de novembre,
95 p . 100 des personnels considérés avaient perçu soit la totalité
de leur rémunération, soit une avance correspondant à 80 ou
90 p . 100 des droits . Tous les traitements ont été régularisés au
mois de décembre . En tout état de cause, le ministre de l'éducation
porte une attention particulière au problème d 'une éa'entuelle modi-
fication de la procédure d 'avances au sujet de laquelle il a récem-
ment transmis des propositions au ministère de l'économie et des
finances. Par ailleurs, aucun retard n 'a été signalé en ce qui concerne
le paiement des traitements des personnels titulaires . Enfin, les
indemnités pour heures supplémentaires afférentes au premier tri-
mestre de l ' année scolaire 1976 . 1977 seront mises en paiement par
paie spéciale le 10 janvier et réglées par chèque sur le Trésor.

Enseignants (reclassement indiciaire des P . T . A . de lycée).

34206., — 15 décembre 1976. — M . Dugoujon attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur la situation des pro-
fesseurs techniques adjoints de lycée technique en ce qui concerne
leur reclassement Indiciaire. En 1972, il avait été reconnu par son
précédesseur que dès que les mesures prises en faveur des profes .
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seurs de C . E. T. auraient été définitivement arrêtées, il serait
nécessaire d'examiner 1 ' ncidence de ces mesures sur la rémunéra-
tion des P . T. A. de lycée technique et que les modalités seraient
alors fixées en fonction de l 'échéancier qui aurait été retenu pour
les revalorisations indiciai res des professeurs de C . E. T. Depuis
plus de deux ans, les P. T. A. de C. E. T . bénéficient d 'un relève-
ment indiciaire de 65 points et les P. T. A. de lycée technique n 'ont
toujours rien obtenu . Il lui demande s' il n 'estime pas indispensable
de prendre toutes dispositions utiles afin que le problème du
reclassement indiciaire des P. T. A. de lycée technique soit résolu
dans les meilleurs délais.

Réponse . — Depuis le 1" juillet 1976 les professeurs techniques
adjoints de lycée technique et ceux des collèges d ' enseignement
technique ont le même indice de rémunération . Contrairement aux
informations données à l ' honorable parlementaire, c 'est en faveur
des professeurs techniques adjoints de lycée technique que s 'éta-
blira ultérieurement un écart de rémunération : à compter du
1" août 1977, en effet, l ' indice de rémunération de ces personnels
sera supérieur à celui des professeurs techniques adjoints de C. E . T.
et ce en application d'un décret indiciaire récemment approuvé
par le conseil supérieur de la fonction publique et actuellement en
cours de publication.

Constructions scolaires (équipement de la région lorraine
en établissements secondaires).

34202 . — 17 décembre 1976 . — M. Depietri attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation regrettable des cons-
tructions scolaires du second degré dans l ' académie de Nancy-Metz
et sur la carence gouvernementale dans ce domaine . Ainsi, dans le
débat budgétaire, le rapporteur spécial de la commission des fi-
nances pour les constructions scolaires déclarait le 17 novembre a
l 'Assemblée nationale que "s 'agissant de l 'équipement du second
degré, il y a peu a dire . Les crédits sont du même ordre que ceux
des années précédentes ! s . Ceci alors que l 'ensemble des autorisa-
tions de programme au titre du budge t 77 sera en diminution. De
nombreux parlementaires sont intervenus pour en souligner les
conséquences graves. En particulier, M . Vinet, au nom du groupe
communiste, signalait la gravite de cette politique pour certaines
régions comme la Lorraine qui sont plus en retard que d 'autres
dans la réalisation du VI' Plan scolaire. Dans ces conditions, n'est-il
pas scandaleux que soit proposée une réduction de 76 à 61 millions
de francs des autorisations de programme de 76 à 77 millions de
francs, soit 20 p. 100 de moins en francs courants et 32 n 100 en
francs réels . Les parents d 'élèves comprendraient mal que l'on
continue à justifier cette réduction massive de crédits par un soit-
disant nombre de places inoccupées dans certains C .E.S . de la région.
Même dans cette hypothèse, les urgences resteraient. Or, dans un
département comme la Moselle, il reste 13 C .E.S . urgents à construire
et 8 C .E .T . Sur les 61 millions il n ' est envisagé qu ' un seul C .E .T.
à Nilvange et un seul C .E .S. à Ham-sous-Varsberg. Des projets très
urgents comme l 'extension de 300 places du •C .E .S . de Saint-Avold,
programmée depuis 1973, et la construction d' un deuxième C .E .S ., à
Hayange, se trouvent indéfiniment retardés . L'insuffisance des cré .
dits ne permet pas de faire face aux mesures de sécurité, aux
grosses réparations. Le patrimoine public se dégrade dangereuse-
ment dans certains établissements . Aussi, il lui demande ce qu 'il
compte faire pour procéder à une dotation supplémentaire subs-
tantielle pour la région de Lorraine de manière à lui permettre de
rattraper son retard dans l 'équipement des établissements du second
degré.

Réponse . — La situation générale des constructions scolaires du
second degré dans l' académie de Nancy n 'apparaît pas défavorable
puisque la Lorraine occupe, pour la réalisation de la carte scolaire :
le premier rang en ce qui concerne le premier cycle du second
degré ; le second rang quant aux collèges d ' enseignement technique.
En ce qui concerne plus particulièrement le rapport entre les effec-
tifs d ' élèves et la capacité d 'accueil, c 'est le département de la
Moselle qui est en tête de la région tant pour les établissements
de premier cycle que pour les collèges d 'enseignement technique.
Bien entendu, ceci n 'exclut pas qu ' il demeure des difficultés ponc-
tuelles locales . A cet égard, il est rappelé à l 'honorable parlemen-
taire qu'en application des mesures de déconcentration administra-
tive, il appartient au préfet de région d ' établir les programmes
annuels de financement des constructions scolaires du second degré,
après avis des instances régionales.

Progra mm es scolaires
(réaménagement de le semaine scolaire dans les écoles du Val-d ' Oise).

34337 . — 18 décembre 1976 . — M. Claude Weber Informe M . le
ministre de l'éducation qu'un certain nombre de mesures tendant au
réaménagement de la semaine scolaire sont actuellement en passe

d 'être appliquées, ou en cours d 'application, dans un certain nombre
d 'écoles primaires et maternelles du Val-d 'Oise, à savoir : déplace.
ment de la demi-journée de classe du samedi matin au mercredi
matin, les neuf demi-journées de classe hebdomadaires étant main.
tenues ; allongement de la journée de classe à 6 h 45 minutes les
lundi, mardi, jeudi et vendredi . M. Claude Weber demande à
M . le ministre de l'éducation : 1" si les directives de la circulaire
n" 72-200 du 12 mai 1972 sont toujours en vigueur ; 2" dans le cas
contraire, quels sont les avantages pédagogiques qui militent en
faveur de telle ou telle nouvelle répartition de la semaine scolaire.

Réponse . — Les dispositions de la circulaire n" 72-200 du 12 mai
1972 sont toujours en vigueur et les procédures qu 'elle impose
doivent être respectées . Il apppartient en particulier à l 'inspecteur
d ' académie, après avoir en particulier procédé aux consultations
prévues par la circulaire du 10 février 1972, de proposer à la
décision du recteur les expériences qui peuvent concerner un éta-
blissement ou un groupe d'établissements voisins, cette décision
devant être prise et notifiée, en raison de son importance, avant la
fin de l 'année scolaire. Les mesures, dans ce domaine, doivent être
prises avec la prudence nécessaire, compte tenu du contexte local
mais dans le souci prioritaire de l 'intérêt des enfants et des ado-
lescents concernés. La question évoquée par l 'honorable parlemen-
taire fait d'ailleurs actuellement l'objet, dans le cadre du projet
à plus long terme du réaménagement de l 'ensemble des rythmes
scolaires, d ' une vaste concertation qui vient d' être engagée par le
ministère de l' éducation avec toutes les parties intéressées.

Psycluolog,ees scolaires (mesures en leur fureur).

34374 . — 19 décembre 1976 . — M . Boudon attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur l ' importance du ride joué par les
psychologues scolaires dans la détection et dans la prévision des
échecs scolaires et des inadaptations . Il lui demande, en conséquence,
s' il envisage d ' améliorer leur situation par rapport à l'ensemble des
personnels relevant de son ministère et notamment de les assimiler
au plan de la rémunération aux directeurs de sections d'éducation
spécialisée.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l 'arrêté du
26 novembre 1971, les instituteurs exerçant les fonctions de psycho-
logue scolaire sont assimilés, pour la détermination de leur indice
de rémunération, aux professeurs de collège d 'enseignement géné-
ral. En outre, une indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales,
compensatrice de l'indemnité de logement, leur est attribuée (cf.
décret n " 76-309 du 30 mars 1976 publié au Bulletin officiel n" 16
du 22 avril 1976 et circulaire n" 76-436 du 7 décembre 1976 parue
au Bulletin officiel n " 46 du 16 décembre 1976) . Il n 'apparaît pas
que cette situation doive être reconsidérée . Il convient cependant
de noter qu'aux termes de l ' arrêté du 26 septembre 1975 les psycho-
logues scolaires . au même titre que les instituteurs titulaires du
certificat d' aptitude à l ' éducation des enfants et adolescents défi-
cients ou inadaptés, ont la possibilité de poser leur candidature au
stage de préparation au diplôme de directeur d ' établissement spécia-
lisé. Ils peuvent donc, après obtention de ce diplôme, demander
leur inscription sur une liste d 'aptitude à la direction d'établisse-
ment spécialisé, y compris naturellement les sections d'éducation
spécialisée annexées à des collèges d ' enseignement secondaire.

Etablissements secondaires (déficit de personnel
au lycée d'Estienne-d'Orves rie Nice [Alpes-Maritimes]).

34423. — 25 décembre 1976 . — M . Barel attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la grave situation du lycée
d 'Estienne-d'Orves de Nice : 1" le non-remplacement d ' une ensei-
gnante d 'éducation physique en congé de longue maladie prive
200 élèves d'un enseignement obligatoire ; 2° la suppression du
seul poste d'agent spécialité d'installations sportives hypothèque
lourdement le fonctionnement normal des cours d'éducation phy-
sique et sportive et accélère la détérioration des installations.
Situation d'autant plus grave que le lycée abrite une section
préparatoire au professorat d 'éducation physique ; 3 " la sup-
pression de quatre postes d'agent aggrave les conditions de tra-
vail du personnel et entrave la vie de l'établissement. De ce fait,
le lycée se trouve déficitaire par rapport au barème de réfé-
rence régissant la dotation en personnel de service . Il lui demande
de prendre les mesures nécessaires pour que, dans les plus
brefs délais, l'enseignante en congé soit remplacée et les postes
supprimés rétablis

Réponse. — En ce qui concerne le personnel ouvrier et de service
il convient de rappeler que dans le cadre de la politique de décon-
centration administrative en vigueur, toute latitude est laissée aux
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recteurs pour répartir en fonction de la dimension des établisse-
ments concernés et de leurs sujétions particulières, non seulement Etablissements secondaires
la dotation qui leur est notifiée

	

chaque année par l 'administration (déficit de personnel au C. E. S. de Villecresnes fVal-de-hfarnej) .
centrale, mais encore des emplois qui peuvent provenir d ' établis-
sements où l'évolution des effectifs d 'élèves justifie une réduction
du nombre des personnels administratifs, ouvriers et de service ;
ils peuvent de même procéder à des réajustements entre les dota-
tions des établissements de leur académie. Cette politique est tou-
jours menée en fonction des caractéristiques pédagogiques des éta-
blissements, de leur taille et de l 'évolution des effectifs . La création
de postes budgétaires en nombre plus élevé n 'est pas à elle seule
nécessairement satisfaisante et un effort a eté entrepris pour
permettre une organisation du service plus rationnelle et plus
efficace. Ainsi ont été assouplies les obligations tenant au gardien-
nage ; de même, une circulaire du mois de mars 1976 a encouragé
le recours à des regroupements de gestion, la constitution de
cantines communes et la mise au point d' équipes mobiles d 'ouvriers
professionnels. Ces dispositions doivent permettre aux recteurs de
tenir compte de la situation réelle des établissements, de conférer
un intérèt nouveau aux fonctions assurées et de permettre une
utilisation plus rationnelle des emplois. En application de ces
principes le recteur de l 'académie de Nice a doté le lycée d'Estienne-
d'Orves d ' un nombre de personnels ouvriers et de service qui doit
permettre le bon fonctionnement et qui ne pourra être augmenté
au cours de la présente année.

Orientation scolaire et professionnelle (création de postes de conseil-
lers d'orientation au centre d'information et d'orientation d'Aix-

en-Provence (Bouches-du-Rh6nel).

34440. — 25 décembre 1976. — M. Philibert appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des conseillers
d 'orientation du centre d'information et d ' orientation d'Aix-en-
Provence . Ces personnels ont en effet a prendre en charge un sec-
teur d'intervention comprenant 15 470 élèves du second degré . Afin
d'assurer un travail éducatif continu, il faudrait un conseiller
d 'orientation pour 600 élèves, soit vingt-six conseillers au centre
d 'information et d ' orientation d 'Abc-en-Provence . Or, actuellement,
neuf conseillers seulement (dont un directeur et un conseiller tra-
vaillant à mi-temps) sont en poste . Ce qui donne un conseiller pour
près de 2 000 élèves . 11 lui demande quelles mesures budgétaires
II compte prendre dans les plus brefs délais pour que soient créés
les quinze postes nécessaires au centre d ' information et d'orientation
d'Aix-en-Provence.

Réponse. — Les centres d' nformation et d ' orientation sont actuel-
lement dotés en emplois techniques sur la base d'un emploi pour
1 000 élèves de collège . Les effectifs du district scolaire desservi
par le centre d ' information et d ' orientation d 'Aix-en-Provence sont
de 10 103 élèves . La dotation théorique de ce centre est donc de
dix emplois techniques . A la rentrée 1976, le centre d 'information
et d'orientation d 'Aix-en-Provence disposait d ' un emploi de directeur
et de neuf emplois de conseiller d'orientation, dont un à mi-temps.
L'équipement en emplois techniques du centre d'information et
d'orientation d'Aix-en-Provence correspond donc pratiquement aux
normes nationales actuellement en vigueur . Toutefois, cette dotation
pourra être améliorée au cours des prochaines années compte tenu
des moyens budgétaires et des demandes présentées par le recteur
de l'académie.

Education (statut des documentalistes-bibliothécaires).

34524. — 25 décembre 1976. — M . Guerlin demande à m . le ministre
de l'éducation s'il compte, et dans quel délai, donner suite 'au projet
élaboré par un groupe de travail paritaire, relatif au statut des
documentalistes-bibliothécaires, qui devait avoir effet à la rentrée
scolaire de 1975 et qui est attendu avec la plus extrême impatience
par les intéressés.

Réponse. — Le projet de décret concernant le statut des biblio-
thécaires-documentalistes ayant été adressé — aux divers départe-
ments ministériels concernés — par le ministère de l ' éducation,
ce département n'est pas en mesure d ' indiquer dans quels délais
le texte en question pourra être publié . Toutefois, il peut être
précisé à l'honorable parlementaire qu'il n'est pas surprenant
qu ' un projet de statut pouvant comporter, d ' une part, d ' importantes
Implications pour d'autres catégories de fonctionnaires de la fonction
publique, d 'autre part, des incidences financières non négligeables,
fasse l'objet d'une étude particulièrement approfondie.

34605 . — I"" janvier 1977. — M . Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la grave pénurie de moyens de
fonctionnement dont souffre le C.E.S . de Villecresnes (Val-de-
Marne), dont ta nationalisation deviendra effective au 1"' jan-
vier 1977 . Le poste de documentaliste n ' a pas encore
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normalement à l' Etat . Or les effectifs du C.E .S. q' . 9éjà
723 élèves, sont appelés à croître encore en fonction de plusieurs
opérations immobilières importantes en cours de réalisation . Les
difficultés actuelles risquent de s 'aggraver en proportion si des
mesures d ' urgence ne sont pas prises . II lui demande en consé-
quence quelles dispositions il entend prendre pour que le C.E .S.
de Villecresnes dispose des moyens indispensables à son fonction-
nement.

Réponse . — Des renseignements transmis par les services du
rectorat de l ' académie de Créteil, il apparait qu 'il n'a pas été pos-
sible jusqu ' à présent de doter le C. E. S . de Villecresnes d'un poste
de documentaliste malgré l ' intérêt certain que présente cette
création . La mise en place d'un poste de documentaliste dans tous
les établissements demeure l'un des objectifs du ministre de l' édu-
cation . )lais le nombre d 'emplois de cette catégorie inscrits chaque
année au budget étant limité, l 'effort devra être étalé sur plu-
sieurs exercices. En ce qui concerne les personnels administratifs,
ouvriers et de service, il convient de rappeler que dans ie cadre
de la politique de déconcentration administrative en vigueur, toute
latitude est laissée aux recteurs pour répartir en fonction de la
dimension des établissements concernés et de leurs sujétions parti-
culières, non seulement la dotation qui leur est notifiée, chaque
année, par l'administration centrale à l ' occasion des nationalisations,
mais encore des emplois qui peuvent provenir d ' établissements
où l ' évolution des effectifs d' élèves justifie une réduction du nombre
des personnels administratifs, ouvriers et de service ; ils peuvent
de même procéder à des réajustements entre les dotations des
établissements de leur académie. Cette politique est toujours menée
en fonction des caractéristiques pédagogiques des établissements,
de leur taille et de l 'évolution des effectifs. Il convient de préciser
que lorsqu ' ils procèdent à ces opérations, les recteurs ne sont
pas tenus d'attribuer un nombre de postes identique à celui attribué
par la commune autrefois tutrice de l' établissement, qui avait ses
propres critères de dotation . En toute hypothèse, ils disposent
d' un délai d ' un an à compter de la publication du décret de natice

-nalisation au Journal officiel pour assurer l ' équipement en emplois
de l 'établissement concerné. La création de postes budgétaires en
nombre plus élevé n 'est pas à elle seule satisfaisante et un effort
a été entrepris pour permettre une organisation du service plus
rationnelle et plus efficace. Ainsi ont été assouplies les obligations
tenant au gardiennage de même, une circulaire du mois de mars
1976 a encouragé le recours à des regroupements de gestion, la
constitution de cantines communes et la mise au point d 'équipes
mobiles d 'ouvriers professionnels . Ces dispositions doivent permettre
aux recteurs de tenir compte de la situation réelle des établisse-
ments, de conférer un intérêt nouveau aux fonctions assurées
et de permettre une utilisation plus rationnelle des emplois. En
application de ces principes le recteur de l'académie de Créteil
a doté le collège d ' enseignement secondaire de Villecresnes d 'un
nombre de personnels administratifs, ouvriers et de service qui
doit en permettre le bon fonctionnement et qui ne pourra être
augmenté au cours de la présente année.

.INDUSTRIE ET RECHERCHE

Charbon (poursuite de l'exploitation de la houillère située d la Doa).

32577 . — 20 octobre 1976. — M. Bayard attire l 'attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur l ' exploitation de
charbon à ciel ouvert située à la Doa (sortie Nord de Saint-Etiennel.
Ce chantier a été ouvert en janvier 1976 et, depuis cette date,
400 000 tonnes de charbon ont été extraites . L' autorisation a été
donnée jusqu'au 31 décembre 1970 mais elle serait repoussée jus-
qu ' au 1" mars 1977 . A cette époque on aura extrait 600 000 à
700 000 tonnes . Le raccordement à la sortie Nord de Saint-Etienne
de la partie d 'autoroute construite entre Ratarieux et Andrézieux-
Bouthéon empêcherait la poursuite de cette exploitation a ciel ouvert.
Cependant un arrêt définitif a la date du 1" mars 1977 laisserait
encore sur place une quantité de charbon estimée à 400 000 à
500 000 tonnes . Cette exploitation semble techniquement et commer-
cialement intéressante puisqu ' en effet cette année la centrale du
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Bec a pu être alimentée avec ce charbon . Compte tenu des écono.
mies à réaliser en matière d'approvisionnement en énergie, compte
tenu que toutes les activités doivent être maintenues dans le dépar-
tement de la Loire particulièrement touché par la crise, et la
reconversion entamée depuis longtemps des mineurs, compte tenu
que les travaux de poursuite de l'autoroute pourraient ètre repous-
sé, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles
mesures il entend mettre en œuvre afin de récupérer l'ensemble
de ce tonnage de charbon, dont l ' intérêt ne peut lui échapper au
moment où différents efforts sont faits pour la récupération maxi-
mum de toutes les sources d 'énergie, et même de certains déchets
compensant l ' approvisionnement de certaines matières premières.

Réponse. — L ' exploitation s en découverte s par les Houillères
de la Loire d 'une ccuche de charbon au lieudit « La Doa » avait
été autorisée jusqu' à une date limite tentant compte du calendrier
d ' exécution des travaux de l 'autoroute Nord de Saint-Etienne dont
le tracé se trouvait sous l 'emprise de cette découverte . Cette date
limite a été successivement repoussée' du 31 août au 31 décem-
bre 1976 puis au 28 février 1977, date à laquelle 270 000 tonnes
nettes de charbon, soit 540 000 tonnes brutes environ auront été
extraites. A cette dernière date, il restera encore effectivement
un certain tonnage de charbon en place 250000 tonnes nettes
environ) . Toutefois, l'exploitation ayant été conduite de faon à ce
que tout le charbon se trouvant sous le parcours même de l ' auto-
route soit extrait et le terrain remblayé et compacté avant cette
date, le démarrage des travaux d 'aménagement de l'autoroute
pourrait s 'effectuer sans arrêter Fexploitation . Les Houillères ont
déposé une demande de prolongagtion de l 'autorisation d ' exploiter
jusqu' au 31 décembre 1977, date à laquelle l ' ensemble des réserves
de la découverte auront été extraites et le terrain remis en état.
Cette demande est actuellement en cours d ' instruction auprès des
autorités locales compétentes et une décision devrait intervenir
prochainement.

lnjorntatique (projet de cession d un industriel privé
d'une partie du capital du groupe Natel, filiale de la B.N.P.).

33662. — 1" décembre 1976. — M . Dalbera attire l'attention de
M. le ministre de l 'Industrie et de la recherche sur le problème
du groupe Natel. Le groupe Natel est une filiale informatique de
la B .N .P. II a été annoncé aux délégués dti comité central d ' entre-
prise la décision de la banque (banque nationalisée sous tutelle du
ministre des finances) de vouloir céder la majorité du capital à un
industriel privé. Le Gouvernement ne peut qu'être d' accord avec
les salariés de cette entreprise qui, par la voix de leur comité
central d 'entreprise dut 22 octobre dernier, élèvent une très vive
protestation face à une telle éventualité parce que : 1° la B .N.P.
a permis, grâce à des fonds publics, de réaliser d 'Importants inves•
tissements ; 2° Natel peut devenir très rentable dans un délai très
bref et offre une complémentarité des services de gestions aux
clients de la banque ; 3" Natel est un potentiel industriel intéres-
sant pour l 'économie nationale : mise à disposition de moyens infor-
matique importants en utilisant la meilleure rentabilité possible d ' on
dinateurs puissants. Il lui demande donc ce que compte faire le
Gouvernement pour empêcher un tel scandale : céder à tin indus-
triel privé (français ou étranger) une entreprise sous tutelle du
ministère des finances.

Réponse . — Une réponse a été adressé directement à l ' honorable
parlementaire.

lnrtreeterie (situation des maîtres imprimeurs).

33693. — 1" décembre 1976. — M . Bayard attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les difficultés
actuelles rencontrées par les maîtres imprimeurs . Ces derniers deman-
dent au Gouvernement qu 'il intervienne pour rapatrier en France
les travaux d ' imprimerie exécutés à l ' etranger, pour la suppression
des imprimeries intégrées, administratives et privées, et pour l 'éga-
lité de tous devant la T. V. A. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître son sentiment sur ces points et si des mesures en
ce sens sont étudiées par le Gouvernement.

Réponse . — La concurrence étrangère est l'une des causes de la
dégradation de la situation de l'imprimerie française . Les services
du ministère de l 'industrie et de !a recherche ont donc reçu les
moyens nécessaires pour faciliter dans toute la mesure du possible
le rapatriement des travaux effectués à l'étranger . Certaines opéra-
tions ont d' ores et déjà pu être réalisées, d'autres sont à l ' étude ;
il est conseillé aux imprimeurs intéressés de prendre contact avec
les services compétents du ministre de l 'industrie et de la recherche
qui sont prêts à examiner tous les cas concrets qui pourraient leur
être soumis. En ce qui concerne la concurrence des imprimeries
intégrées, administratives et privées, des instructions ont été
données, respectivement les 27 novembre et 17 . décembre 1975, par

le Premier ministre et le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur,
aux différents départements ministériels, en vue d'éviter à l' avenir
que les imprimeries administratives intégrées s 'équipent en matériel
d' imprimerie proprem_et dit . De même, l 'activité de ces imprimeries
doit rester limitée à la satisfaction de leurs propres besoins . Le
président du comité central d 'enquête sur le coût et le rendement
des services publics a été chargé de présenter un rapport sur le
respect de ces instructions et de faire toute proposition suscep-
tible d ' en améliorer le contenu et l'efficacité . En ce qui concerne
la concurrence des imprimeries intégrées dans les entreprises
privées, s'il est admissible qu ' elles disposent de moyens limités pour
satisfaire leurs besoins courants, il est, par contre, tout à tait
anormal qu 'elles exécutent pour l'extérieur des travaux qui peuvent
être effectués dans des conditions au moins équivalentes par des
entreprises du secteur de l' imprimerie sans supporter les mêmes
sujétions. Le ministre de l ' industrie et de la recherche est disposé
à effectuer toute enquête et investigation utiles pour les cas
particuliers qui pourraient lui être signalés . Le problème de la
T.V .A. relève uniquement de la compétence du ministère de
l ' économie et des finances. Toutefois, il peut être indiqué en ce qui
concerne plus particulièrement le cas des imprimeries de presse
qui, jusqu'à présent, en étaient exonérées pour les travaux de
presse et, en ce qui concerne le labeur, clans une certaine limite
du chiffre d'affaires total réalisé, de nouvelles mesures ont été
adoptées assujettissant la presse quotidienne et périodique à la
T.V .A. à compter du 1' janvier 1977.

Mineurs de fond
(revendications due personnel des cokeries du bassin de Lorraine).

33887. — 8 décembre 1976 . — Mme Fritsch expose à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche qu'à la suite des contacts qui ont
eu lieu entre la direction des houillères du bassin de Lorraine et
les syndicats du personnel des cokeries quelques améliorations ont
été apportées dans la situation des travailleurs concernés, notamment
des ouvriers a postés s dont le statut s' est rapproché de celui des
ouvriers du jour. Mais ces mesures ne peuvent répondre entièrement
aux voeux exprimés par les organisations syndicales des ouvriers des
cokeries, qui demandent l'intervention d ' un avenant spécial au statut
du mineur pour le personnel des cokeries, en tenant compte de la '
pénibilité du travail, des contraintes thermiques et des nuisances, etc.
Elle lui demande s 'il ne pense pas devoir inviter la direction des
houillères de Lorraine à mettre ce problème à l 'étude.

Mineurs de fond
(revendications du personnel des cokeries du bassin de Lorraine).

34395. — 25 décembre 1976. — M. Seitlinger demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche s 'Il ne pense pas équitable
d' instaurer un avenant spécial uniquement pour les ouvriers des
cokeries des houillères du bassin de Lorraine en tenant compte de
ta pénibilité du travail, avec ses contraintes, ses nuisances, etc.

Réponse . — La revendication d ' un syndicat du bassin de
Lorraine en vue d ' obtenir un a avenant spécial au statut du mineur °
serait en fait une demande de dérogation aux dispositions du
décret du 14 juin 1946 qui a institué le statut du mineur. Or celui-ci
n 'autorise de dérogations ou adaptations à ses propres dispositions
par le moyen d 'un décret qu ' au titre d ' une exploitation ou d' un
groupe d 'exploitations minières et non pour une catégorie parti•
culières de personnels ou d 'emplois d' une exploitation déterminée.
Toutefois, en complément des dispositions générales du statut du
mineur, un protocole d ' accord en date du 24 mars 1970, modifié
par avenant du 15 mars 1973, a permis la mise en vigueur de
mesures particulières en faveur des travailleurs des services
continus de toutes les houillères de bassin, en considération des
différences existant dans les conditions de travail des intéressés
par rapport à celles des autres agents du jour . Ce protocole, qui
prévoit d ' ailleurs des garanties spéciales pour les travailleurs des
cokeries, devrait être amélioré par un nouvel accord, négocié le
27 octobre 1976, qui a déjà reçu la signature de la plupart des
fédérations syndicales intéressées et notamment de celle dont
relèvent les ouvriers des cokeries du bassin de Lorraine.

Industrie métallurgique
(crise de l'emploi dans deux entreprises de Irt Moselle).

33978. — 9 deceinbre 1976 . — M . Oepietri expose à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche que la situation des petites et
moyennes entreprise :( ne cesse de se détériorer. En particulier
les entreprises de construction métallique de fonderie et de chau-
dronnerie de la Mose'le connaissent de grandes difficultés liées à
la crise qui frappe de plein fouet la sidérurgie, industrie de base
de ce département . C'est ainsi que la C . M. C . T tcharpentes
métalliques, chaudrom.lerie, tuyauterie), installée à Fontoy, vient
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de déposer son bilan, mettant en chômage près de 300 travailleurs
De son côté la direction de la SO . L E. DE. C. (Société lorraine
d ' équipement de chauffage) décide de dix li_enciements dans son
usine située à Haut Pont, commune de Fontoy . C ' est toute une
partie de notre potentiel économique qui disparait, acrroissant le
gaspillage entrepris par les patrons de la sidérurgie, avec t ' aide
des milliards de l 'Etat, alors que les besoins de notre pays ne
sont pas satisfaits. Par conséquent, en plus des 14 000 à 20 000
familles qui seront touchées par les suppressions d'emploi dans
la sidérurgie, ce sont des milliers d'autres familles qui vont se
retrouver dans la misère . Quelques jours après le passage du
Président de la République dans cette région, la situation écono-
mique ne cesse de se dégrader. La diversification industrielle
tant vantée par les patrons de la sidérurgie et par les pouvoirs
publics se fait à sens contraire ; après la Sotracomet, Voyer, les
menaces à la Sorem et tant d ' autres, voici la Soledec et la
C . M. C . T . Aussi il lui demande quelles mesures urgentes il
compte prendre pour venir en aide aux travailleurs de ces deux
entreprises.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à Phono-
rable parlementaire.

Mineurs de fond (mise en place dans les mines
des comités d ' hygiène et de sécurité prévus par la loi).

34056 . — 11 décembre 1976 . — M. Depietrli attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur l' urgence de
créer des comités d 'hygiène et de sécurité dans les mines . Le
6 décembre 1976 est survenu un nouvel accident mortel dans les
houillères de Lorraine portant le nombre de tués à vingt-sept depuis
le début de cette année dans ce bassin minier . L'Assemblée natio-
nale et le Sénat ont voté la création de comités d ' hygiène et
de sécurité dans les mines. Leur mise en place dépend de la publi-
cation d ' un décret. En conséquence, il lui demande s 'il ne juge
pas urgent la publication des dispositions instituant les comités
d'hygiène et de sécurité dans les mines.

Réponse . — Le Gouvernement s'efforce de prendre toutes les
initiatives de son ressort qui pourraient être de nature à améliorer
la sécurité du personnel employé dans les mines . C 'est ainsi que
le nombre relatif des délégués mineurs a été augmenté et leur
formation améliorée, que plusieurs règlements importants ont été
récemment substantiellement modifiés ou sont en cours de refonte
(silicose, électricité, poussières, combustibles, incendies, grisou . . .).
On doit rechercher, par ailleurs et surtout, à améliorer constam-
ment la prise en charge de- la sécurité par le personnel et les
cadres des entreprises minières elles-mêmes . Tel est bien le but
de la loi qui prévoit que l' action des délégués mineurs soit
complétée et renforcée par une concertation dans une instance
Inspirée des comités d' hygiène et de sécurité du régime général ;
une telle concertation existe déjà dans la plupart des exploitations
sous des formes diverses . Les textes d ' application de cette loi sont
en cours d 'élaboration et seront publiés dans les meilleurs délais.
Il tiendront compte de ce qui existe déjà dans le régime minier
et veilleront en particulier à instaurer des relations efficaces entre
cette institution nouvelle et les délégués mineurs.

Industrie textile (protection conte la concurrence extérieure).

34782 . — 8 janvier 1977 . — M. Alain Bonnet demande à M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche de bien vouloir lui préciser
quelles mesures concrètes ont été prises aux frontières pour éviter une
concurrence déloyale envers notre industrie textile qui est actuelle-
ment gravement menacée en plusieurs secteurs . En effet, ce déferle-
ment des importations, notamment en provenance de l ' Asie du Sud-Est,
constitue à juste titre la préoccupation majeure de nombreux indus-
triels français : leur augmentation approche 30 p. 100 par rapport
à la période correspondante de 1975, alors que les exportations ne
progressaient, dans le même temps, que de 14 p . 100 . Ce solde néga-
tif crée une situation économique extrêmeme ett précaire et menace
de chômage environ 300 000 personnes dent la reconversion serait
quasiment impossible. Une attitude ferme eu ce domaine est d 'au-
tant plus nécessaire que, d ' une part, la fixation de seuils maxima à
la pénétration de ces importations dans la C E. E. rétablirait l'équi-
libre avec les Etats-Unis ou le Japon bea scoup plus protection-
nistes, et que, d 'autre part, cette concurrente est souvent déloyale
puisque certains détournements de trafic permettent à des pro•
duits fabriqués à bas prix dans les pays en voie de développement
de pénétrer semi-clandestinement en Frame avec l ' estampille d 'un
pays membre de la C. E. E.

Réponse . — L 'évolution de la situation de l 'industrie textile fran-
çaise est suivie avec la plus grande attention par les pouvoirs
publics . Ainsi, dès 1975, des mesures ont été prises pour surveiller

les importations des produits dont l' origine pouvait paraitre douteuse
ou qui s'effectuaient dans des conditions anormales. Cependant, il
est apparu nécessaire au cours des dernières semaines de réexaminer
en profondeur révolution de la compétitivité de notre industrie
textile . Cet examen a conduit à un certain nombre de mesures prises
lors d' une réunion du comité interministériel pour les problèmes
économiques et sociaux qui s 'est tenue le 29 décembre dernier.
Les décisions arrètées ont visé les trois objectifs suivants : dévelop-
per de façon ordonnée et équitable les échanges internationaux;
adapter l'outil de production aux évolutions des marchés ; promou-
voir les exportations . En ce qui concerne plus particulièrement le
problème des échanges internationaux, il a été observé que leur
développement ordonné doit résulter d ' une meilleure application
de l'arrangement multifibres qui arrive à expiration le 31 décem-
bre 1977. Il a en effet été constaté que, sous sa Forme actuelle, le
dispositif de cet accord ne répondait que très imparfaitement à
l ' objectif que s ' étaient fixés les signataires . Dans ces conditions,
pour l ' année 1977, des mesures, notamment d'ordre communautaire,
seront prises pour en atténuer les principales imperfections . D ' autre
part s'agissant du renouvellement de cet accord pour lequel les
négociations doivent s ' engager dès le début de l'année 1977, des
instructions fermes ont été données à la délégation française afin
d ' apporter à l 'accord les modifications nécessaires pour que notre
industrie puisse exercer son activité dans un cadre durable permet-
tant un développement réellement ordonné et équitable des échanges
internationaux. En particulier, l' expérience a montré qu'il y aurait
intérêt à introduire dans le cadre de «l ' arrangement multifibres n
des dispositions assurant la prise en considération de la situation
globale des marchés des pays importateurs . En outre, le Gouver-
nement invitera la commission de la Communauté économique euro-
péenne à porter au niveau communautaire le problème des sur-
capacités de production dans le domaine des fibres synthétiques.

INTERIEUR

Finances locales (personnels de police étatisés : charges financières
des communes).

32781 . — 27 octobre 1976. — M. Beucler expose à M . le ministre
d' Etat, ministre de l'intérieur, que les agents de police municipaux
en service dans les commissariats de police étatisés dépendent
toujours, pour ce qui concerne leurs rémunérations, des collectivités
locales concernées . Les charges qui en résultent étant généralement
très élevées (plus, en tout cas, que celles provoquées par le paiement
de la taxe de 0,90 franc par habitant), il lui demande si les maires
peuvent obtenir, en contrepar :i3, la mise à leur disposition d ' un
de ces agents de police municipaux, qui serait alors chargé de
diverses tâches essentiellement communales . Dans la négative, les
municipalités peuvent-elles bénéficier de mesures financières excep-
tionnelles compensatoires.

Réponse. — Aux termes de l 'article 115 du code de l'administra-
tion communale, les communes placées sous le régime de la police
d 'Etat doivent contribuer à concurrence de 25 p . 100 aux dépenses
de police ac- nmées par l' Etat . En pratique, cette contribution, qui
croit avec la population des communes, est généralement restée
depuis 1973 à un niveau très faible : pour les villes de 10 001 à
50000 habitants, elle représente bien 0,90 franc par habitant . De ce
fait, l'Etat supporte la quasi-totalité du coût de la police étatisée.
L'institution de la police d'Etat dans une commune transfère la
majeure partie des pouvoirs de police au préfet qui, pour exercer,
dispose d ' un service de sécurité publique fonctionnant avec du
personnel de la police nationale ; pour exercer les pouvoirs qu ' il
conserve, le maire a normalement recours au service de police natio-
nale institué dans sa commune. Si, en fait, des emplois de police
municipaux sont créés ou maintenus, les fonctionnaires qui les
exercent restent, en tant qu'agents municipaux, à la libre disposi-
tion du maire . Aussi ne peut-on envisager de compensation finan-
cière qui diminuerait la participation réduite des communes aux
charges de police étatisée.

Collectivités locales
(référendum sur la réforme des institutions locales).

32929. — 30 octobre 1976. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur que, récemment il a
remis son rapport sur la réforme des institutions locales à M. le
Président de ta République. Il lui demande si cette réforme sera
soumise au peuple français par voie de référendum.

Réponse. — Le rapport de la commission de développement des
responsabilités locales a été remis à M. le Président de la République
le 22 octobre et a été diffusé. Il exprime la position d ' un groupe
d 'élus, experts des problèmes de l ' administration du territoire . Ce
n 'est pas un document gouvernemental mais un document d ' études
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de peuplements en nacre remarquables. R lui indique qu' un main-
tien du classement permettrait d ' interdire toute exploitation des
gisements de la faune et de la flore . Ce maintien se justifie non
seulement par la nécessité de préserver quelques témoins du patri-
moine naturel polynésien, mais aussi pour des raisons économiques
à long terme étant donné la raréfaction t•t l'épuisement des stocks
exploités, dont la nacre, dans les autres atolls de Polynésie française.
Décision qui s 'inscrirait dans le cadre d ' une gestion rationnelle
de l 'environnement et de ses ressources.

Réponse. — Le lagon de l'atoll de Scilly a été classé par arrêté
gubernatorial du '15 août 1971. Les termes de l 'arrêté de classement
pris à cette époque sont moins contraignants que les mesures de
classement adoptées pour les réserves en métropole . Compte tenu
de cette possibilité et afin de ne pas arrêter le développement des
activités nacrières, qui font l ' objet par ailleurs d ' une politique
concertée de développement au niveau territorial, un arrêté
gubernatorial du 12 novembre 1975 a autorisé la plonge dans l 'atoll
de Scilly pour un quota limité à 15000 nacres estimant que cette
autorisation n'est pas contraire au classement mais en limite seule-
ment les effets sur un peint particulier. Une association locale esti-
mant avoir acquis des droits aux termes de l 'arrêté de 1971 s' est
donc pourvue devant le Conseil d' Etat en annulation de l'arrêté de
1975 . En l 'attente d ' une décision de le haute assemblée, l 'arrêté
de 1976, renouvelant l' autorisation de plonger accordée en 1975,
a été pris à titre purement conservatoire . De plus, il a été demandé
à la société bénéficiaire de ne rien entreprendre sur place dans
l' attente du jugement . Le conseil de gouvernement de la Polynésie,
compétent pour la réglementation en cette matière, et qui a eu par
deux fois à se pencher sur ce problème, suit avec attention ce
dossier dans le souci de préserver les intérêts de la protection
de la nature et les intérêts économiques du territoire . Il semble
donc nécessaire, en l ' état actuel des choses, d 'attendre la décision
du Conseil d'Etat sur cette affaire. D'une manière générale, il peut
être confirmé à l'honorable parlementaire que l 'administration pren-
dra toutes les mesures nécessaires pour sauvegarder un dévelop-
pement des activités perlières et nacrières compatible avec l 'équilibre
biologique du milieu marin.

Français à L'étranger (avenir des citoyens français employés
par l' administration du condominium des Nouvelles-Hébrides).

34542. — 1d janvier 1977. — M . Plot appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur (Départements et territoires
d 'outre-mer), sur la situation des citoyens français employés par
l'administration conjointe des Nouvelles-Hébrides . Dans le condo-
minium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides créé par le prote-
cote de 1914 des services communs ont été progressivement mis en
place et l'on s fait appel pour les constituer à des citoyens français
et à des sujets de Sa Majesté britannique auxquels sont venus se
joindre des autochtones des Nouvelles-Hébrides . Les r'rançais, à
part quelques fonctionnaires des cadres métropolitains détachés,
appartiennent à deux catégories : fonctionnaires de l' administration
condominiale ou contractuels de cette même administration . Ils
s'interrogent avec anxiété sur leur avenir étant donné l'évolution
politique prévisible du condominium. Actuellement ils ne peuvent
espérer être pris en charge par la fonction publique française,
aucun texte ne prévoyant l'équivalence entre les services accomplis
au sein de t 'administration condominiale et ceux qui entreraient
en ligne de compte dans la fonction publique française . Il s 'ensuit que
si ces Français devaient quitter l ' administration condominiale pour
des raisons touchant à l'évolution locale des institutions, l'administra-
tion française ne serait pas en mesure de les intégrer dans la fonc-
tion publique ou de les prendre en charge comme contractuels en
tenant compte de leur ancienneté dans l 'administration condominiale.
Cela est profondément injuste, le condominium assurant des services
qui, dans - un territoire traditionnel, auraient relevé de l' adminis-
tration française . Seule une lot peut reconnaître cette équivalence et
permettre ainsi l 'intégration de certains d 'entre eux dans la fonction
publique et la prise en charge des autres dans un corps parallèle
géré soit par la résidence de France aux Nouvelles-Hébrides soit par
un autre organisme étatique. L'effectif de ces Français est de
150 (75 pour les cadres permanents et 75 contractuels) . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il envisage de
prendre peur assurer dans les meilleurs délais l'avenir de ces Fran-
çais qui ont servi et servent encore avec le plus grand dévouement
la métropole et dont la situation risque de devenir délicate.

Réponse . — L'avenir des Français en service dans l'administration
conjointe du condominium franco-britannique des Nouvelles-
Hébrides fait actuellement l' objet des préoccupations du Couver-
Moment . L'administration eondominiale n ' étant pas de droit français,
an projet de loi est en effet nécessaire pour disposer que les services
de titulaires et de non-titulaires accomplis dans les emplois qui
relèvent de cette administration par des citoyens français soient
pris en compte et validables en vue d'intégration ultérieure de ces

et de réflexion qui constitue une tas ; solide pour i^ large débat
sur l'exercice des responsabilités locales, nécessaire pour dégager
les fondements d ' une nouvelle organisation des rapports entre
1'Etat et les collectivités locales. Le Gouvernement tirera les conclu-
sions de cette réflexion collective et proposera au Parlement les
dispositions nécessaires pour mettre en oeuvre progressivement, avec
les élus, une réforme générale et cohérente.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D' OUTRE-MER

Départements et territoires d'outremer (contr ôle des listes électorales
pour l'élection du Président de la République).

34698. — 8 janvier 1977. — M . Main Vivien appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur (Départements et ter-
ritoires d'outre-mer), sur l'application outre-mer du décret n" 76. 950
du 11 octobre 1976 portant application de i la loi organique n" 7G-97
du 31 janvier 1976 sur le vote des Français établis hors de France
pour l 'élection du Président de la République. Des dispositions de
ce texte confient aux préfets des D.O .M . et aux délégués du Gou-
vernement dans les T .O .M . des attributions (art. 17 à 19) exercées
en métropole par l ' I . N . S . E . E . Ces dispositions perpétuent la diffé-
rence de traitement, entre la métropole, ou l'I. N . S. E . E. assure le
contrôle des listes électorales, et l'outre-mer, où le Gouvernement
s'en remet pour ce faire à ses propres délégués . Il lui demande :
1° si, actuellement, chaque représentant du Gouvernement outre-mer
possède pour sa collectivité un fichier lui permettant de déterminer
si une personne est inscrite dans une des communes de sa circons-
cription ; 2° dans l' affirmative, pourquoi ce fichier n'est pas encore
confié à PLN . S . E. E. et quand cela se fera, ou, dans la négative, s 'il
pense que cela ne 'osera pas de problème à ses services outre-mer
d'avoir à examiner, commune par commune, toutes les listes élec-
torales, dressées tous les trois ans par ordre alphabétique, pour
retrouver chaque électeur s' inscrivant dans un centre à l'étranger.

Réponse . — La loi n" 75.1330 du 31 décembre 1975 a étendu aux
départements d 'outre-mer la législation électorale de droit commun.
Le Gouvernement a cependant été obligé de prévoir le maintien, à
titre provisoire, du contrôle des inscriptions des électeurs des dépar-
tements d'outre-mer par les préfectures . En effet, l ' institut national
de la statistique et des études économiques ne peut, faute d 'un
répertoire d'identification complet des personnes nées dans ces
départements, prendre en charge le contrôle des inscriptions de
ces électeurs dans les mêmes conditions techniques que celui effec-
tué pour les inscriptions des électeurs de métropole . L'I. N . S . E . E.
s 'est engagé à commencer la mise en oeuvre du répertoire d'identi-
fication en 1977. Le contrôle actuel est donc effectué par les préfec-
tures en application des dispositions du décret n" 76-281 du
16 mars 1976 . Trois des préfectures d 'outre-mer disposent d'un
centre de traitement de l' information et les opérations de contrôle
sont automatisées en Guadeloupe et en Martinique et le seront à
la Réunion pour la prochaine revision des listes électorales.

Polynésie française (risque de déclassement de l 'atoll de Scilly:
réserve d'huîtres nacrières(.

34219 . — 15 décembre 1976 . — M . Sanford attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur (Départements et terri-
toires d ' outre-mer), sur les risques de déclassement de l'atoll de
Scilly. Le 15 août 1971, l ' arrêté n" 2559 D . O . M ., class .tt le lagon
de l 'atoll de Scilly en réserve, était publié au Journal officiel de
Polynésie française. Cet atoll, appartenant au rimait., territorial,
constitue la dernière grande réserve d ' huîtres nacrières de la Poly-
nésie française. Il est connu aussi comme étant l ' un des rares lieux
de ponte de la tortue verte Chelonia Mydas, dont la capture est
réglementée et dont on sait que l 'espèce est en voie de disparition
dans le Pacifique Sud . Des recherches récentes ont, par ailleurs,
montré que Scilly constitue un des derniers refuges de Vini peru-
viana (lori bleu), oiseau endémique de Polynésie orientale . Le
30 novembre 1975, soit quatre ans après la mesure de classement,
l 'arrêté n° 5283 du Journal officiel de la Polynésie française ouvre
la plonge des huîtres nacrières et perlières dans un certain nombre
de lagons, comme il se doit, mais aussi dans celui de Scilly pour
un quota de 15 000 nacres . En février 1976, et sur proposition du
chef de service de la pêche, le déclassement de l ' atoll de Scilly est
demandé et proposé à l'avis de la commission des sites . Le
21 juin 1976, cette commission se prononce à l 'unanimité pour le
maintien du classement, sur la base de la a sojas-commission Milieu
marin a. Il semblerait aujourd'hui qu'on s'achemine vers un déclas-
sement de fait de l'atoll, la réserve classée étant à nouveau ouverte à
la plonge de la nacre depuis le 15 novembre 1976 . En conséquence,
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour sauvegarder
l'un des quatre-vingt-quatre atolls de la Polynésie française, riche
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agents dans un cadre français. Ce projet de loi est à l 'étude. La
situation des agents des cadres permanents sera réglée par intégra-
tion dans la fonction publique nationale française en deux temps :
dans l' immédiat, par la création d ' un cadre latéral au cadre local
des services administratifs et financiers de la résidence de France
des Nouvelles-Hébrides et par l'intégration de ces fonctionnaires
dans ce cadre latéral ; dans une seconde phase, par intégration
directe par décret des cadres locaux de l'administration française
des Nouvelles-Hébrides dans les corps métropolitains quand, s par
suite d ' événements politiques a, l 'article 14 de la loi de finances
n" 63-778 du 31 juillet 1963 sera applicable . La réalisation de la pre-
mière phase comporte une incidence budgétaire non négligeable.
Les rémunérations de l'administration conjointe du condominium
étant sensiblement inférieures à celles versées par la résidence de
France, il est nécessaire de prévoir une indemnité différentielle
pour détacher les fonctionnaires du cadre latéral dans leurs emplois
actuels de l'administration conjointe. Cette dépense sera proposée
en mesures nouvelles au projet de budget 1978 . Les agents contrac-
tuels bénéficieront dans l'immédiat de la prise en compte de leurs
services dans l ' administration conjointe pour postuler leur admis-
sion dans la fonction publique française locale ou métropolitaine aux
conditions de droit commun . Plus tard, si par suite d ' événements
politiques ils sont amenés à rechercher un aut r e emploi, les dispo-
sitions des ordonnances prises en faveur des rapatriés d'Algérie
leur seront applicables en vertu de l ' article 14 de la loi n" 63-778
précitée.

JUSTICE

Notariat paiement forfaitaire par les clients
de la tenue de comptabilité pur ordinateur,.

34446. — 25 décembre 1976 . — M. Duffaut expose a M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que certains notaires requièrent de
leurs clients le paiement d ' une somme forfaitaire au titre de la
tenue de la comptabilité par ordinateur. Cet honoraire complé-
mentaire est-il justifié . Dans l'affirmative, sur quel texte se fonde-t-il.

Réponse . — La tenue de la comptabilité des notaires par ordi-
nateur constitue un service de gestion de l'office . Son coût entre
dans les frais généraux d 'exploitation, pris en compte lors de la
fixation du montant des émoluments alloués à ces officiers publics
par le tarif réglementaire . Elle ne peut justifier dès lors, aucune
rémunération particulière.

Détention ,Pberation d'un autonomiste corse
détenu a Fleury-Mérogis).

34505 . — 25 décembre 1976 . — M. Paul Laurent attire tout
particulierement l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de
la justice, sur le cas de M . Marcel Lorenzoni, l'un des autonomistes
corses détenu à la prison de Fleury-Mérogis. Il fait observer que
le détenu, arrêté depuis le mois de juillet, ne connaissant pas à
l ' heure présente les faits qui lui sont reprochés a commencé une
grève de la faim . Comme aucune charge sérieuse n'apparaît dans
le cours actuel de l 'instruction, ie maintien en état d' arrestation de
M. Marcel Lorenzoni devient une atteinte inacceptable à la liberté
d 'opinion. En conséquence, il lui demande d ' agir en conformité
avec la loi pour que l ' intéressé soit immédiatement libéré.

Réponse . — L'article 139 du règlement de l 'Assemblée nationale
interdirait qu ' il soit répondu à la question posée dans la mesure
où elle se réfère au cas d ' une personne nommément désignée ; le
garde des sceaux croit pouvoir néanmoins préciser que le juge
d'instruction du tribunal de grande instance de Nanterre a, le
21 décembre 1976, ordonné la mise en liberté de M . Lorenzoni en
le soumettant à des mesures de contrôle judiciaire.

Pensions alimentaires (indexation
en jonction de Cage des enfants et de la hausse des prix).

34647. — 8 janvier 1977 . — Mme Crépin demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, si pour assurer le maintien
du pouvoir d'achat des femmes divorcées auxquelles a été attribuée
une pension alimentaire, il ne serait pas possible de prévoir un
système d'indexation de cette pension en fonction de l ' âge des
enfants et de la hausse des prix.

Réponse. — L 'article 208 du code civil tel qu' il résulte de la
loi n' 73-3 du 3 janvier 1972 (publiée au Journal officiel du 5 jan-
vier 1972) prévoit que le juge peut, soit d 'office, soit à la demande

des parties, assortir la pension alimentaire d'une clause de
variation permise par les lois en vigueur. Or, l 'ordonnance du
30 scptemb,e 1958 portant loi de finances pour 1959 modifiée par
l'ordonnance du 4 février 1959 n'édictant aucune rest riction en ce
qui concerne les dettes d'aliments, il en résulte que le juge dispose
d ' une liberté complète pour la détermination de l 'indice de varia-
tion de la pension . H convient de noter que l'indexation peut être
demandée au moment où la pension est fixée par le juge . A défaut,
elle peut toujours être sollicitée à l'occasion d ' une instance en
revision de cette pension . Si la demande est présentée après le pro-
noncé d ' un divorce, elle est instruite et jugée suivant la procé-
dure simplifiée prévue par les articles 16 à 19 du décret n" 75-1124
du 5 décembre 1975 . Ces diverses dispositions législatives et régle-
mentaires paraissent donc répondre très exactement à la préoccu-
pation exposée dans la question posée.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications
(revendications du personnel des travaux de bâtiment).

34528. — 25 décembre 1976 . — M . Barberot attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
mécontentement qui règne parmi les travailleurs des travaux de
bâtiment des P . T. T. en raison des conditions dans lesquelles a
été appliqué, dans leur administration, le décret du 28 février 1973
relatif aux rémunérations des missions d'ingénierie et d ' architecture
effectuées pour le compte de l'Etat et des collectivités locales. Les
vérificateurs reviseurs des P . T. T . estiment que, par suite de l 'appli-
cation de ce décret, bon nombre de leurs tâches statutaires sont
transférées aux architectes et bureaux d ' études. Le comité technique
paritaire ministériel, qui s' est réuni à Paris le 21 mai 1975 afin de
définir une instruction d'application dudit décret spécifique eux
P . T . T., a permis d 'aboutir aux conclusions suivantes : pour les
bâtiments traditionnels : application de la maitrise d 'oeuvre publique
lorsque la charge du service ie permet ; pour les bâtiments indus-
trialisés, application de la maîtrise d 'oeuvre publique en l'absence
de toute contrainte d' ordre architectural ou administratif. En réalité,
compte tenu de la pénurie d' effectifs, dans le cadre des choix dra-
coniens auxquels sont confrontés les chefs de service, ces derniers
sont amenés à opter pour des n emplois d ' exploitation a tradition-
nels plutôt que pour des emplois de reviseurs en raison des possi-
bilités de sous-traitance au niveau a bâtiments c. Il convient de
remarquer, cependant, qu'en cette matière une position différente
est adoptée par le génie militaire . L'instruction du ministre des
armées (n" 3462/MMA'CGA CC/RM du 19 août 1974) préconise, en
priorité, l ' utilisation des services dans le cadre de la maîtrise d ' oeuvre
publique. Or, les officiers du génie et les vérificateurs des travaux
de bâtiment (branche Bâtiments) suivent la mêm Formation à
l'école supérieure du génie de Versailles et les structures des deux
services sont comparables . En ce qui concerne la situation catégo .
rielle des reviseurs, les réponses ministérielles aux questions écrites
des parlementaires consistent soit à avaliser purement et simplement
le déclassement indiciaire, soit à promettre une revision de la situa-
tion après la réforme du cadre A. Or, cette dernière est terminée
depuis février 1976.et aucune mesure n'a été prise, depuis lors,
en faveur du corps de la revision . Il lui demande s ' il n 'estime pas
conforme à l 'équité de revoir, d ' une part, les conditions d ' appli-
cation du décret du 28 février 1973 dans l 'administration des P . T . T . ;
d 'autre part, de prendre une certain nombre de mesures concernant
le reclassement des vérificateurs-reviseurs.

Répon .sc . — 1" En ce qui concerne les conditions d ' application du
décret du 28 février 1973, l 'administration des postes et télécommu-
nications a toujours fait appel à ia maitrise d ' ceuvre privée pour
la réalisation de la plupart de ses opérations de bâtiment, et l 'inter-
vention du décret précité n 'a pas modifié cette situation . L 'applica-
tion de la nouvelle réglementation aux opérations t raitées en mai-
irise d ' oeuvre privée n'a par ailleurs aucunement dépouillé de leurs
attributions les agents du corps de la revision, mais seulement
modifié un certain nombre de tâches qui relèvent de leur compé-
tence. Il conv ient de noter, au surplus, que dans cette réforme, les
agents dont il s 'agit conservent un rôle primordial. En outre, il
reste entendu que si la charge des services de bâtiments le permet
et s'il ne s 'agit pas d 'opérations complexes, il pourra étre fait
appel à la maîtrise d ' oeuvre publique ainsi que le prévoit l 'instruc-
tion d 'application du décret susvisé du secrétariat d ' Etat aux postes
et télécommunications en date du 20 juin 1975. A l 'issue d' une pre-
mière année d 'expérience rien ne permet d 'affirmer que la nouvelle
procédure ne répond pas aux buts du décret et ne donne pas de
résultats satisfaisants er. ce qui concerne le rapport qualité/coût,
d'une part, et l 'utilisation fonctionnelle des agents du corps de la
revision, d 'autre part. 2' L'administration des P . T. T. est attentive
à assurer au personnel de la revision des travaux de bâtiments une
situation en rapport avec le rôle important qu ' il joue et les respon-
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sabilités qu 'il exerce . A cet égard, une proposition de revalorisation
des indices terminaux des grades de reviseur principal et de revi-
seur en chef ainsi qu ' une proposition tendant à fusionner les deux
premiers grades du corps de la revision des travaux de bâtiments
ont été présentées en vue de leur inscription au conseil supérieur
de la fonction publique du mois de juillet dernier, mais n' ont pu
être prises en considération . Par ailleurs, la réforme de la caté-
gorie A a procuré dans une première phase, un relèvement indi-
ciaire s'échelonnant entre 30 et 13 points d'indices bruts aux diffé-
rents échelons du grade de vérificateur, et 15 et 13 points aux
deux premiers échelons du grade de reviseur. Dans une deuxième
phase, qui prendra effet au 1^' août 1977, cette réforme entraînera
une nouvelle revalorisation indiciaire qui concernera l ' ensemble des
grades du corps de la revision.

Bureaux de poste (création d 'un bureau de poste
deus le quartier des Brosses à Villeurbanne IRhdnel).

34636 . -- 8 janvier 1977. — M . Gagnaire indique à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que, depuis le mois de
janvier 1964, il intervient en vue d ' obtenir la création d'un bureau
de poste à Villeurbanne, dans le quartier des Brosses ; cette requête
a été reconnue comme particulièrement bien fondée par l 'adminis-
tration départementale des postes et télécommunications . Or, il
s'avère que, chaque fois qu 'une solution est proposée, un motif
est trouvé par l 'administration susvisée pour ne pas donner suite
à le réalisation sollicitée : les raisons invoquées s 'appuient soit sur
la sécurité, so it. sur un coût trop élevé des travaux à effectuer, etc.
Etant donné que l 'établissement postal en cause desservirait une
population de 6 000 habit, nts environ et compte tenu de l'emplace-
ment du quartier, il lui demande de bien vouloir envisager en
urgence l ' aménagement de ce bureau de poste.

Réponse . — L 'implantation d ' un hu"eau de poste à Villeurbanne,
dans le quartier des Brosses, est suivie de très près par l'adminis-
tration des postes et télécommunications. C ' est ainsi qu'un projet
qui consisterait à prendre en location ur, local dont l'emplacement
et la superficie répondent convenablement ex nécessités de l ' exploi-
tation est actuellement à l'étude. Il est permis de penser en cnnsé-
quence que ce problème trouvera prochainement une solution
satisfaisante.

SANTE

Enfance martyre (pleine application de la législation existante).

20713 . — 17 juin 1975. — M. Paul Duraffour attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur les mesures d ' urgence que peut
appeler la protection des enfants martyrs . II lui demande quelles
initiatives elle compte prendre pour que les lois du 5 janvier 1959
et du 15 juin 1971 reçoivent leur pleine application.

Réponse . — Le problème évoqué par l ' honorable parlement-aire est
assurément douloureux mais il convient d'abord de remarquer que
rien, dans les informations dont dispose le ministère de la santé;
ne permet de conclure à une augmentation récente du nombre
des enfants maltraités. Le ministre de la santé prie l ' honoraMe parle-
mentaire de bien vouloir se reporter aux réponses faites à la ques-
tion n" 10043 posée par M . Abadie (Journal officiel, Débats A .N.,
du 11 janvier 1975) et à !a question n" 14371 posée par M. Fréche
(Journal officiel, Débats A. N., du 11 juin 1975) dans lesquelles ont
été rappelées les diverses mesures prises pour développer les moyens
de dépistage des enfants victimes de sévices . En ce qui concerne
plus particulièrement le signalement des cas de mauvais traitements,
la loi du 15 juin 1971 . complétant les articles 378 e t 62 du code
pénal, a relevé de la règle du secret professionnel les personnes
qui y sont soumises, dans le cas de sévices ou de privations, Ce
texte a supprimé l 'obstacle juridique qui s ' opposait jusque-là à
certains signalements d 'enfants maltraités . En revanche, il laisse
entière la question de la reconnaissance et de l'évaluation des
mauvais traitements. Cette reconnaissance et cette évaluation sont,
le plus souvent, d ' une très grande difficulté pratique, et cela pour
plusieurs raisons. D ' une part, un certain nombre d' enfants ne sont
pas connus des services médicaux ou sociaux ou, lorsqu ' ils ont bic
en contact avec ces services, ne présentaient pas de symptômes
inquiétants . D'autre part, ces symptômes sont souvent difficiles à
identifier comme tels et plus encore à interpréter sauf cas flagrants :
leur simple examen ne permet généralement pas de conclure à
l'existence et à la gravité d'un danger. Dans ces conditions, le
premier signalement dépend nécessairement de l ' appréciation des
médecins ou des services médico-sociaux . Il en va de même de
l'action à entreprendre, comme de la saisine de l'autorité judiciaire,
qui doivent être envisagées avec discernement . C'est pourquoi le

ministre de la santé entend mener surtout des actions d'information
auprès des personnels concernés, tout en améliorant leur collabo-
ration par une mise en place accélérée de services unifiés de l 'enfance
au sein des directions départementales d ' action sanitaire et sociale.

Enfance martyre (mesures en vue d ' assurer la protectior des enfants).

22131 . — 23 août 1975 . — M . Pierre Bas expose à Mme le ministre
de la santé que la navrante recrudescence d ' actes de violence, de
mauvais traitements et "sème, dans certains cas, d 'actes de sadisme
à l 'encontre d' enfants ou d ' adolescents pose de façon cruciale le
problème du fonctionnement des services compétents . Il lui demande
ses intentions en vue d 'aboutir à une protection réelle de la santé,
de l' intégrité physique et même des vies des petits Français.

Réponse . — Le problème évoqué par l 'honorable parlementaire
est assurément douloureux mais il convient d 'abord de remarquer
que rien, dans les informations dont dispose le ministère de la santé,
ne permet de conc:'u•e à ur.v augmentation récente du nombre des
enfants maltraités . Le ministre de la santé prie l 'honorable parle-
mentaire de ?iett oe i oi). se reporter aux réponses faites à la ques-
tion n" 1004, pos e s. p' • M. Abadie (Journal officiel, Débats A. N .,
du 11 janvier 1975) e-

	

t a question n" 14371 posée par M . Fréche
(Journal officiel, Débats N., du 11 juin 19751 dans lesquelles ont
été rappelées les diverses mesures prises pour développer les moyens
de dépistage des enfants victimes de sé -ices. En ce qui concerne
plus particulièrement le signalement des cas de mauvais traitements,
la loi du 15 juin 1971, complétant les articles 378 et 62 du code
pénal, a relevé de la règle du secret professionnel les personnes qui
y sont soumises, dans le cas de sévices ou de privations. Ce texte a
supprimé l'obstacle juridique qui s ' opposait jusque là à certains
signalements d'enfants maltraités. En revanche, il laisse entière la
question de la reconnaissance et de l 'évaluation des mauvais trai-
tements . Cette reconnaissance et cette évaluation sont, le plus
souvent, d 'une très grande difficulté pratique, et cela pour plusieurs
raisons . D 'une part, un certair nombre d'enfants ne sont pas connus
des services médicaux ou sociaux ou, lorsqu 'ils ont été en contact
avec ces services, ne présentaient pas de symptômes inquiétants.
D ' autre part, ces symptômes sont souvent difficiles à identifier
comme tels et plus encore à interpréter, sauf cas flagrants : leur
simple examen ne permet généralement pas de conclure à l 'existence
et à la gravité d' un danger. Dans ces conditions, le premier signa-
lment dépend nécessairement de l 'appréciation des médecins ou des
services médico-sociaux. Il en va de même de l'action à entreprendre
comme de la saisine de l ' autorité judiciaire, qui doivent être envi-
sagées avec discernement . C 'est pourquoi le ministre de la santé
entend mener surtout des actions d ' information auprès des personnels
concernés, tout en améliorant leur collaboration par une mise en
place accélérée de services unifiés de l 'enfance au sein des directions
départementales de l 'action sanitaire et sociale,

Personnes égtes et invalides (carte de priorité).

32676. — 22 octobre 1976 . — M . de Bénouville appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur les grandes difficultés que ren-
contrent les personnes âgées et invalides lorsque l 'affluence les
oblige à faire longtemps la queue chez les commerçants . Une mesure
humanitaire facile à prendre e' peu coûteuse serait de leur attri-
buer, à partir d'une invalidité de 85 p . 100, une carte de priorité
valable aussi bien auprès des administrations que du commerce
pri e é . Malgré les difficultés que l'on pourrait mettre en avant pour
refuser la création d' une telle carte, la disparition progressive de
la bonne éducation la plus élémentaire rendant chaque jour plus
pénible la situation des invalides, il mi demande quelles mesures
elle compte prendre pour faire créer cette carte de priorité et en
faire rendre la validité obligatoire.

Réponse . — La suggestion de l' honorable parlementaire, tendant
à humaniser les conditions d'existence des personnes âgées et inva-
lides et à alléger leurs désagréments, particulièrement ceux ren-
contrés en milieu urbain, a retenu toute l 'attention du ministre de
la santé. La création de cartes de priorité visant à leur assurer
une priorité pour l'accès aux véhicules des transports publics ou
aux guichets des différentes administrations ne relève pas d'une
autorité ministérielle mais des autorités locales . L 'initiative d 'une
telle mesure appartient au conseil général, pour chaque département,
et au conseil municipal, pour chaque ville . La délivrance des cartes
est alors assurée soit sous l 'autorité du préfet, soit sous celle du
maire. A Paris et dans les communes de la région parisienne, elle
s'effectue sous l'autorité du préfet de police. En revanche, seul le
pouvoir législatif aurait compétence pour imposer aux personnes
privées, notamment aux commerçants, la re annaissance d'une telle
priorité.
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Pharmacie (dépôt du projet de loi sur le statut des préparateurs

en pharmacie).

33194. — 11 novembre 1976. — M. Maurice Legendre attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé sur le projet de loi concernant
le statut des préparateurs en pharmacie . Puisque ledit projet
n 'attend plus, comme Mme le ministre l 'a précisé antérieurement,
que l 'approbation du conseil des ministres, pour être déposé sur le
bureau des assemblées, il lui demande de faire en sorte que la
décision soit prise au plus vite afin que le pr jet ne subisse pas
le même sort qu'à la session parlementaire du printemps, et soit
enfin déposé.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable palementaire, qu' eu égai:d
au changement de gouvernement et à la chargé du calendrier, l'ins-
cription de l ' examen de la loi sur les préparateurs n' a été possible
qu'au conseil des ministres du 15 décembre 197G. Le projet a été
déposé sur le bureau de 1.Assemblec n ,tionale et pourra être discuté
lors de la prochaine session parlementaire.

Hôpitaux (réalisation de: . travaux de modernisation

des services de médecine géetrele de l ' hôpital Corenti.n-Cclto'i).

33240. — 16 novembre 1976. — M . Ducoloné fait part a Mme le
ministre de la santé de son étonnement sur les retards apportés à
la modernisation des services de médecine générale de l ' hôpital
Corentin-Celton . La vétusté et i'cxiguïté des locaux avaient amené
l'assistance publique à inscrira en priorité ces travaux sur son
programme d'investissements pour 1974. Le district de la région
parisienne avait alors inscrit des crédits en vue de les financer en
partie . Or, rien n 'a encore été engagé . Le dossier est bloqué parce
que les services ministériels ont décidé de modifier le mode de
construction . Depuis deux ans, aucune décision quant à l ' éventua-
lité d 'une construction industrialisée n ' a été prise . C ' est ainsi que
l' administration de l 'assistance publique demande au conseil régional
de l'lle-de-France de modifier la destination des crédits prévus à
l' origine pour Corenlin-Celton. De tels retards sont particulière-
ment dommageables pour les malades et pour le personnel de
l' hôpital. C ' est pourquoi, il lui demande que dans les plus brefs
délais soient prises les décisions indispensables pour l 'engagement
des travaux de modernisation des services de médecine de l ' hôpital
Corentin-Celton et pour que les crédits d ' Etat correspondants soient
débloqués.

Réponse. — Le ministre de la santé a l 'honneur de faire connaître
à l' honorable parlementaire que la réalisation effective des travaux
envisagés pour la modernisation des services de l 'hôpital Corentin-
Celton a été retardée par les difficultés de mise au point d 'un plan
directeur d'ensemble, tenant compte de diverses contraintes (éviter
de perturber le fonctionnement des services et conserver les arbres
existants) . Les dispositions arrêtées consistent tout d 'abord dans le
transfert provisoire des services de médecine dans tare partie des
2° et 4 divisions dès l'achèvement des travaux de modernisation
en cours . L' installation définitive du service de médecine sera réa-
lisée, ainsi d ' ailleurs que celui de chirurgie, dans un nouveau bâti-
ment hospitalier de type industrialisé ; outre le service de médecine
(60 lits) et de chirurgie (60 lits) ce bâtiment abritera également
un secteur d'urgence, un bloc opératoire et divers services médico-
techniques . Le financement d'une première tranche de 90 lits est
d 'ores et déjà prévu au titre du programme 1975 et le financement
de la 2' tranche de 30 lits est envisagé pour 1977 . Le département
des Hauts-de-Seine a accepté de participer au financement de la
partie médico-technique de l'opération.

Tabac (composition des cigarillos).

33784. — 3 décembre 1976. — M. René Ribière demande à Mme le
ministre de la santé si, dans le cadre de sa campagne anti-
tabac,son attention a été attirée sur les dangers présentés par les
produits vendus sous l 'appellation « cigarillos o ou a petits cigares s.
Un nombre important de fumeurs de cigarettes, alertés par la cam-
pagne sur les risques de cancer inhérent aux goudrons contenus
dans le papier à cigarettes, se sont reconvertis et s 'adonnent aux
cigarillos, pensant de bonne foi que ceux-ci contiennent uniquement
du tabac. Il se trouve, et Mme le ministre peut en faire facilement
la preuve en décortiquant avec son couteau de table un de ces
produits, qu'il soit de la Régie ou importé, que ceux-ci, sous une
feuille de tabac dite homogénéisée, contiennent une feuille de papier
plus épaisse et partant plus nocive que celle recouvrant les ciga-
rettes . Outre-Atlantique où, d ' une part, les paquets de cigarettes

comportent une mention avertissant les fumeurs des dangers qu 'ils
courent, un avertissement est obligatoirement porté sur les boites
de cigarillos (Robert Burns, pour citer les plus connus) informant
les fumeurs que ces produits ne contiennent pas uniquement du
tabac . Quelles mesures Mme le ministre compte-t-elle prendra
pour porter a la connaissance des consommateurs que les cigarillos
de la Régie ou importés ne constituent qu ' un artifice pour trans-
former les fumeurs de cigarettes en fumeurs de cigarillos, aggra-
vant ainsi, à leur insu, les dangers courus par leur santé ?

Réponse . — Le ministre de la santé fait observer à l'honorable
parlementaire que la campagne d 'information sanitaire entreprise,
en ce qui concerne les effets du tabagisme sur le santé, vise
l ' ensemble des produits du tabac, sous quelque forme que ce soit,
qu'il s'agisse de cigarettes, de cigares ou de cigarillos . En l 'état
actuel des travaux scientifiques internationaux et nationaux, il n 'a
pas été formellement établi que le papier présenterait des risques
pour les fumeurs : c 'est, en effet, l 'inhalation de la fumée qui
semble avoir une relation significative avec les dangers du tabagisme.
Quant au problème de l ' étiquetage des produits du tabac, un projet
de décret d ' application de la loi du 1" août 1905 concernant la
répression des fraudes est en cours de préparation sur ce sujet.
La liste des produits autorisés dans la composition et la fabrication
du tabac et leur taux maximum seront fixés par un arrêté à la
préparation duquel le ministre de la santé doit être associé.

Préparateurs en pharmacie , adoption du projet de statut).

33971 . — 8 décembre 1976 . — M. Le Poli attire à nouveau
l'attention de Mme le ministre de la santé sur le projet de loi sur
le statut des préparateurs en pharmacie. En réponse à plusieurs
questions, elle avait déclaré que le projet de loi serait déposé sur le
bureau de l 'Assemblée ' au cours de la session de printemps.
Il n 'en a rien été . Aussi, il souhaite que le Gouvernement respecte
davantage ses engagements et lui demande de bien vouloir lui
faire connaître à quelle date sera déposé ce projet afin que les
nouvelles dispositions puissent entrer en vigueur dès la fin de la
présente session.

Réponse . — I1 est précisé à l'honorable parlementaire, qu' eu égard
au changement de gouvernement et à la charge du calendrier,
l'inscription de l'examen de la loi sur les préparateurs n 'a été
possible qu'au conseil des ministres du 15 décembre 1976 . Le projet
a été dé p osé sur le bureau de l ' Assembla nationale et pourra être
discuté lors de la prochaine session perleinentaire.

Hôpitaux (situation des attachés des hôpitaux publics).

34005. — 9 décembre 1976 . — M . Bizet expose a Mme le ministre
de la santé le cas des attachés des hôpitaux publics effectuant des
vacations d ' une part dans un hôpital siège de C . H. U. et d 'autre
part dans un hôpital non universitaire voisin . Il s' agit le plus souvent
d'attachés ayant deux vacations dans un des établissements hos-
pitaliers et une ou deux vacations dans l'autre établissement . Le
statut des attachés (décret du 13 mai 1974) prévoit un certain
nombre de dispositions en faveur des praticiens effectuant un
minimum de trois vacations hebdomadaires . Or, du fait de la dif-
férence de statut existant dans les hôpitaux concernés (hôpitaux
sièges de C . H. U . et hôpitaux non universitaires), ces prat siens ne
peuvent bénéficier de la réglementation prévue pour ceux qui réa-
lisent trois vacations hebdomadaires . Ii lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures réglementaires envisagées pour mettre fin
à cette disparité dans l' application du statut des attachés.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
restrictions rencontrées par les attachés exerçant leurs activités
clans plusieurs établissements hospitaliers publics, au regard de leurs
droits à congés payés, n 'ont pas échappé à l' attention du ministre
de la santé. Ces restrictions naissent des dispositions du décret
n" 74-445 du 13 mai 1974 relatif aux modalités de nomination et aux
fonctions des attachés des établissements d'hospitalisation publics,
qui n'•accordent le droit à congés payés qu 'aux attachés qui effec-
tuent au moins trois vacations hebdomadaires dans le même établis-
sement, ce qui est parfaitement cohérent avec l'esprit de ce texte
qui est fondé sur le rattachement de l'attaché à un hôpital déter-
miné. Il n 'est pas exclu, toutefois, que les dispositions de ce décret
soient modifiées sur ce point, afin de permettre la prise en consi-
dération de l 'ensemble des vacations effectuées par un attaché dans
des établissements d'hospitalisation public.. .
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Infirmières
(avancement des infirmières des services de santé scolaire).

34221 . — 15 décembre 1976. — M. Besson attire tout particuliè-
rement l 'attention de Mme le ministre de la santé sur la situation
des infirmières autorisées exerçant dans les services de santé scolaire
en qualité d 'adjointe de santé scolaire. Eu égard au petit nombre
des intéressées et au rôle déterminant qui a été le leur d'une façon
très méritoire dans la création de ces services, il lui demande s 'I.l
ne lui paraîtrait pas souhaitable d'assouplir pour elles les conditions
d 'accès au premier grade afin que toutes puissent bénéficier d 'une
petite promotion tout à fait justifiée.

Réponse. — Le ministre de la santé précise que les possibilités
d' accès au 1". grade des adjointes du service de santé scolaire ont
été récemment facilitées . Une seule épreuve orale consistant en
une conversation devant un jury et portant essentiellement sur les
fonctions assurées par les candidates est désormais imposée . Il est
envisagé dans les prochaines années de prendre les contacts néces-
saires avec les départements ministériels intéressés en vue d 'aug-
menter la proportion des nominations actuellement fixée au cin-
quième du nombre des agents réunissant les conditions requises
pour être promus.

Pharmacie (statut des préparateurs en pharmacie).

34274. — 17 décembre 1976. — M. Alloncle rappelle à Mme le
ministre de la santé qu'il lui a été demandé à plusieurs reprises,
par la voie de questions écrites ou de questions au Gouvernement,
dans quel délai pouvait être envisagé le dépôt du projet de loi
relatif au statut des préparateurs en pharmacie. La réponse à la
question écrite n" 30047 de M. Chaumont (Journal officiel, Débats
Assemblee nationale. n " 76, du 4 septembre 1976, p. 5970) faisait
état de modifications ayant dû être apportées au projet de loi
en cause à la suite des avis émis par les ministres intéressés
mais précisait que le texte définitif avait été examiné par te
Cons 1 d' Etat et que le projet ac loi, après approbation du conseil
des ministres, devait donc être déposé rapidement sur le bureau
des assemblées et son urgence signalée. Plus de trois mois après
la publication de cette réponse, il apparaît que ce texte n ' a toujours
pas eté déposé, ce qui n'est pas sans inquiéter grandement les
professionnels concernés Il lui demande en conséquence de lui
preciser les raisons qui n'ont pas permis à ce jour la réalisation
de cet engagement et serait particulièrement heureux si l 'assurance
pouvait lui être donnée que ce projet de loi sera déposé sans délai
sur le bureau des assemblees et que sa discussion interviendra
bien au cours de la prochaine session.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire, qu'eu égard
au changement de gouvernement et à la charge du calendrier,
l 'inscription de l' examen de la loi sur les préparateurs n'a été
possible qu 'au conseil des ministres du 15 décembre 1976 . Le projet
a été déposé sur le bureau de l 'Assemblée nationale et pourra
être discuté lors de la prochaine session parlementaire.

Hôpitaux (interprétation des textes relatifs
aux commissions régionales de l 'hospitalisation.)

34394. — 21 decemore 1976 . — M. Boisdé demande à Mme te
ministre de la santé de quelle manière on doit Interpréter l ' arti-
cle 21 du décret n " 72-923 du 28 septembre 1972, pour siéger
dans les commissions régionales de l 'hospitalisation : 1" si l 'article 21
(alinéa 2) dudit décret concerne les praticiens des cliniques privées
exerçant sous forme Libérale ou, au contraire, s 'il vise les praticiens
des établissements privés à but non lucratif, par analogie au 5"
de l 'article 21 ; 2° si le médecin désigné doit simplement travailler
dans ces établissements ou représenter des organisations syndicales
spécifiques de cette catégorie.

Réponse. — Avant d'apporter une réponse aux questions posées
par l'honorable parlementaire, le ministre de la santé estime qu 'il
convient, à titre préliminaire, de citer in extenso les dispositions
réglementaires qui appellent une interprétation . L'article 21-2° du
décret n" 72-923 du 28 septembre 1972 dispose que la commission
régionale de l'hospitalisation comprend : Quatre représentants des
syndicats de médecins les plus représentatifs au plan régional dont
deux représentants des syndicats médicaux hospitaliers et un repré-
sentant des syndicats de praticiens exerçant leur activité dans un
établissement privé ; il apparaît donc que sur les quatre sièges
réservés aux syndicats de médecins les plus représentatifs au plan

régional, trois seulement sont soumis à des condition. restrictives
au regard de 1'activi ;é exercée par les praticiens appelés à les occu-
per. Il résulte d 'autre part des dispositions dont l 'interprétation
est demandée que deux des trois sièges restants doivent être réser-
vés aux représent :.nts des syndicats médicaux hospitaliers, soit aux
organisations de praticiens exerçant leur activité à temps plein ou
à temps partiel dans un établissement public . Le troisième siège
dont l 'attribution est soumise à des conditions particulières est
donc le seul pour lequel il est possible de donner tale réponse.
En ce qui concerne ce dernier siège, les dispositions du décret en
prévoient l' attribution à « un représentant des praticiens exerçant
leur activité dans un établissement privé », sans autre précision. Il
est donc possible de répondre à la première partie de la question
en indiquant que le préfet de région peut indifféremment confier
ce siège à un .éprésentant des organisations syndicales regroupant
les établissements à but lucratif ou à but non lucratif, ou même
les deux catégories d 'établissements à la fois. Aucun parallélisme
ne saurait donc être établi entre les dispositions des paragraphes 2
et 5 de Partiel .- 21 du décret du 28 septembre 1972. En ce qui a
trait à la deuxième partie de la question, le ministre de la santé
considère qu ' il n'est pas nécessaire que le représentant des organi-
sations spécifiques de la catégorie exerce effectivement son activité
dans un établissement sanitaire privé, pour pouvoir être nommé
en qualité de membre d'une commission régionale de l'hospitalisa-
tion . Une telle exigence n 'apparaît pas en effet inscrite dans les
dispositions du décret du 28 septembre 1972.

Hôpitaux (revalori arion indiciaire des cou fremr.Ytres
des établissements d'hospitalisation, de soins et de cure publics).

34447. — 25 décembre 1976. — M . DM-faut attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des contremaitres des
établissements d' hospitalisation, de soins c .̀ le sure publics . L'arrêté
du 3 novembre 1970, relatif au classement et à l 'échelonnement
indiciaire de certains grades et emplois du personnel de ces éta.
blisseraents dispose en son annexe II (groupe 6) que ces agents
terminent leur carrière à l' indice brut 365. Conformément à l 'article 3
de l 'arrêté du 3 novembre 1970, ces agents peuvent, dans le meilleur
des cas, après inscription à un tableau d 'avancement et dans les
limites de 25 p . 100 de l' effectif de. leur grade, bénéficier d'un
classement dans le groupe immédiatement supérieur (groupe 7
au lieu du groupe 6) . Ils peuvent obtenir, dans cette hypothèse, en
fin de carrière, l'indice 390 brut . Il faut remarquer que les chefs
d 'équipe O. P. et les maîtres-ouvriers bénéficient des mêmes
indices de fin de carrière et des mêmes possibilités de changement
de groupe. La promotion au grade de contremaître n 'amène pas en
fait d 'avantage pécuniaire . Par ailleurs, si l 'on considère que tous les
contremaîtres ne peuvent pas accéder au groupe supérieur (7), on
constate qu 'entre un contremaître terminant sa carrière à l 'indice
brut 365 et un O . P . 2 bénéficiant des dispositions de l ' article 3 et
qui termine sa carrière au même indice, la différence de salaire est
nulle . En conclusion, au niveau des personnels des services géné-
raux les responsabilités et les qualifications techniques exigées
des contremaîtres ne sont aucunement marquées par la rémunéra.
tion . D 'autre part, la situation des contremaîtres est tout aussi
défavorable par rapport à celle d ' agents ayant des responsabilités
équivalentes dans les services médicaux . Au 1« juillet 1976, si l ' on
comparait deux employés en fin de carrière, un contremaître à
l'Indice brut 365 (315 majoré) percevait tin traitement annuel de
32 936 francs, alors qu ' un surveillant des services médicaux per-
cevait 45797 francs (indice brut 533, majoré 438) de rémunération
annuelle brute . Il demande quelles mesures sont envisagées pour
assurer une revalorisation réelle de la situation des contremaîtres.

Réponse. — Le surclassement au groupe 7 de rémunération ne
constitue pas la seule possibilité de promotion offerte aux contre .
maîtres des établissements hospitaliers publics . Les intéressés peu•
vent en effet, conformément aux dispositions de l ' article 3 du décret
n " 72-877 du 12 septembre 1972 modifié, accéder après trois années
de services effectifs, par voie d 'avancement de grade, à l'emploi
de contremaître principal. Cet emploi est doté d'une échelle indi-
ciaire s 'étendant des indices bruts 351 à 438 . Les contremaîtres peu-
vent aussi, conformément aux dispositions de l 'article 2 du décret
précité, accéder après trois années également de services effectifs,
par voie d'avancement de grade, au grade d'agent chef des ser-
vices ouvriers. L'emploi d'agent chef de 2' catégorie des services
ouvriers, qui peut être créé dans les établissements de plus de
500 lits, est doté de l'indice brut terminal 487. L'emploi d 'agent
chef de l'" 'catégorie des services ouvriers, qui peut exister dans
les établissements comportant plus de 1 500 lits, bénéficie du même
indice terminal que l'emploi de surveillant des services médicaux,
soit 533. Cet indice ne saurait être attribué aux contremaîtres. en
vertu du principe général en vigueur dans la fonction publique
selon ls~r~~l les emplois sont classés compte tenu du niveau de
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recrutement dans chacun d'eux . De toute façon, une amélioration
de la situation indiciaire des intéressés ne pourrait étre réalisée
que dans l'hypothèse .,u une mesure en ce sens serait prise en
faveur des personnels homologues des administrations de l 'Etat.

Phartsoc•ie 'préparateurs en pharmacie:

dépôt du projet de lui relatif à leur statut).

34544. — 1"i janvier 1977 . — M . Conemenay rappelle à Mme le
ministre de la santé que dans sa réponse à la question écrite n" 23717
(Journal officiel, Débats A . N ., du 4 seulembte 1976, p. 5770) elle
a indiqué que le projet de loi modifiant la législation portant statut
des préparateurs en pharmacie avait été présentée aux organisations
professionnelles intéressées et que le texte remanié compte tenu
des observat i ons des autres ministres concernés avait été soumis à
l ' avis du Conseil d 'Etat. Il était précisé également que ce projet de
loi serait déposé sur le bureau des assemblées dès qu 'il aurait reçu
l' approbation du conseil des ministres. A ce jour le texte n ' a pas
encore été déposé, ce qui suscite des inquiétudes bien légitimes
parmi les préparateurs en pharmacie . Il lui demande si elle peut
donner l'assurance que ce projet de loi sera effectivement déposé
dans les meilleurs délais.

Réponse . -- Il est précisé à l'honorable parlementaire, qu'eu égard
au changement de gouvernement et à la charge du calendrier, l 'ins-
cription de l'examen de la loi sur les préparateurs n 'a été pos-
sible qu 'au conseil des ministres du 15 décembre 1976 . Le projet
a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale et pourra être
discuté lors de la prochaine session parlementaire.

Pharmacie (prrépurateurs en pharmacie :

dépôt du projet de loi relatif à leur statut).

34545 . — 1" r janvier 1977 . — M . Jean Briane rappelle à Mme le
ministre de la santé que dans sa réponse à la question écrite n" 28717
(Journal officiel, Débats A . N ., du 4 septembre 1976, page 5770' elle
e indiqué que le projet de loi modifiant la législation portant statut
des préparateurs en pharmacie avait été présentée aux roganisations
professionnelles intéressées et que le texte remanié compte tenu des
observations des autres ministres concernés avait été soumis à l ' avis
du Conseil d 'Etat . II était précisé également que ce projet de loi
serait déposé sur le bureau des assemblées dès qu 'il aurait reçu
l'approbation du conseil des ministres . A ce jour le texte n 'a pas
encore été déposé ce qui suscite des inquiétudes bien légitimes parmi
les préparateurs en pharmacie . Il lui demande si elle peut donner
l'assurance que ce projet de loi sera effectivement déposé dans les
meilleurs délais.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire qu'eu égard
au changement de gouvernement et à la charge du calendrier, l'ins-
cription de l'examen de la loi sur les préparateurs n ' a été possi-
ble qu ' au conseil des ministres du 15 décembre 1976 . Le projet a
été déposé sur le bureau de l ' Assemblée nationale et pourra être
discuté lors de la prochaine session parlementaire.

Pharmacie (préparateurs en pharmacie :
dépôt du projet de loi relatif à leur statut).

34546. — 1' r janvier 1977. — M. Ferons rappelle à Mme le ministre
de ta santé que dans sa réponse à la question écrite n" 28717 (Journal
officiel, Débats A . N ., du 4 septembre 1976, page 5770) elle a indiqué
que le projet de loi modifiant la législation portant statut des prépa-
rateurs en pharmacie avait été présentée aux organisations profes-
sionnelles intéressées et que le texte remanié compte tenu des obser .
vations des autres ministres concernés avait été soumis à l'avis du
Conseil d ' Etat. Il était précisé également que ce projet de loi serait
déposé sur le bureau des assemblées dès qu'il aurait reçu l 'approba-
tion du conseil des ministres. A ce jour le texte n'a pas encore été
déposé, ce qui suscite des inquiétudes bien légitimes parmi les prépa-
rateurs en pharmacie . Il lui demande si elle peut donner l'assurance
que ce projet de loi sera effectivement déposé dans les meilleurs
délais.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire qu'eu égard
au changement de gouvernement et à la charge du calendrier l 'ins-
cription de l'examen de la loi sur lés préparateurs n'a été possible
qu 'au conseil des ministres du 15 décembre 1976. Le projet a été
déposé sur le bureau de l 'Assemblée nationale et pourra être dis-
cuté lors de la prochaine session parlementaire.

Pharmacie (préparateurs ce pharmacie:

dépôt du projet de loi relatif a leur statut'.

34551 . — 1" janvier 1977 . — M. Barberot rappelle à Mme le ministre
de la santé que, clans sa réponse à la question écrite n" 28717 lJoursal-
officiel, Débats A. N ., du 4 septembre 1976, page 5770' elle a indiqué
que le projet de loi modifiant la législation portant statut des prépa-
rateurs en pharmacie avait été présentée aux organisations profes-
sionnelles intéressées et que le texte remanié, compte tenu des obser-
valions des autres ministres concernés, avait été soumis à l ' avis du
Conseil d'État . Il était précisé également que ce projet de loi serait
déposé sur le bureau des assemblées dés qu ' il aurait reçu l'approba-
tion du conseil des ministres . A ce jour le texte n 'a pas encore été
déposé, ce qui suscite des inquiétudes bien légitimes parmi les prépa-
rateurs en pharmacie. Il lui demande si elle , peut donner l'assurance
que ce projet de loi sera effectivement déposé dans les meilleurs
délais.

Réponse . — Il est précisés l'honorable parlementaire qu 'eu égard
au changement de gouvernement et à la charge du calendrier,
l'inscription de l'examen de la loi sur les préparateurs n'a été
possible qu 'au conseil des ministres du 15 décembre 1976. Le projet
e été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale et pourra être
discuté lors de la prochaine session parlementaire.

Médecine scolaire (renforcement des effectifs eu Moselle).

34689 . — 8 janvier 1977 . — M. Depietri attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation de misère clans laquelle
se trouve la médecine scolaire en Moselle. En effet, pour une popu-
lation scolarisée se chiffrant à 250 000 élèves on compte dans ce
département trois médecins, alors que les textes de 1969 prévoyaient
un médecin scolaire, deux assistantes sociales, deux infirmières et
une secrétaire pour 5000 élèves. Dans cette situation de Pénurie
presque totale, la circonscription de Thionville-Ouest n ' en compte
aucun et cela depuis de nombreuses années . Pourtant l'école serait
le lieu privilégié pour le dépistage précoce des maladies et des
handicaps. Et cela est d ' autant plus grave clans une région de forte
immigration où ces problèmes prennent une acuité plus grande.
Aussi, il lui demande ce qu'elle compte faire pour remédier à cet
état de fait.

Réponse . — Mme le ministre de la santé est consciente des diffi-
cultés auxquelles doit faire face le service de santé scolaire dans
certains départements qui, faute d ' une mobilité satisfaisante des
personnels n 'ont pu être dotés d ' un effectif suffisant et elle se
préoccupe de fournir à ce service les moyens nécessaires. Elle
précise que les études récentes ont fait apparaitre la nécessité de
réorganiser le service de santé scolaire . A cet effet, un comité
consultatif et un groupe permanent pour l 'étude des actions médi-
cales, paramédicales et sociales liées à la scolarité des enfants et
des adolescents ont été constitués et ces organismes ont commencé
leurs travaux . Ils ont pour mission de préparer les orientations
et les décisions d'ordre général touchant les actions médicales,
paramédicales et sociales à prendre en milieu scolaire ainsi que le
fonctionnement administratif et financier du service de santé scolaire
clans le but d'une meilleure utilisation du personnel disponible . Les
travaux entrepris permettent de supp,ser que les instructions
générales interministérielles n" 106 du 12 juin 1969 devront être
modifiées. En ce qui concerne le département de la Moselle, six

' médecins de secteur sont en fonctions et trentre-trois médecins
vacataires ont pu être recrutés lors de la dernière rentrée scolaire.
Cet important effort permettra de renforcer le contôle médical
dans les établissements scolaires de la zone de Thionville-Ouest et
notamment de la commune de Moyeuvre où sont en fonctions un
médecin vacataire, une assistante sociale et une secrétaire médicale.

TRAVAI_

Laboratoires d 'analyses n'édicules
(cotation des actes de biologie médicale).

26342. — 14 février 1976 . — M . Rickert expose à M. le ministre
du travail que, depuis 1970, les actes quotés en «B» de la bio•
logie médicale n' ont été augmentés que de 21 p . 100, encore que
ce chiffre doit être minoré par l 'intervention de deux baisses
autoritaires à la nomenclature, en 1970 et en 1974, ramenant la
hausse totale à 15 p, 100, ce qui ne correspond pas à l 'évolution
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du coût de la vie et des charges importantes en personnels et en
matériels de la profession. Il rappelle que la convention prévue
avec la sécurité sociale, et qui aurait permis de régulariser cette
situation du fait des négociations du corps médical, n 'a pu être
signée . Depuis mars 1974, la commission interministérielle de
la nomenclature des actes de biologie médicale s 'est réunie à la
demande expresse du ministre de la santé ; après cinquante-cinq
séances, cette commission tripartite a mis au point une nomen-
clature actualisée . Or, le 27 janvier 1976, la direction du minis-
tère du travail a remis au représentant du comité intersyndical
des biologistes un projet de nomenclature complètement différent
du projet adopté par la commission interministérielle . Celui-ci se
traduit par une baisse de la cotation des actes courants variant
entre Il et 15 p . 100 selon le mode d 'activité des laboratoires.
A ce propos, il lui demande si une nouvelle baisse, ne tenant
pas compte des conclusions de la commission interministérielle,
ne lui parait pas injustifiée et s 'il ne craint pas que la gravité
de la situation n 'entraîne un abaissement de la qualité des ser-
vices et la fermeture d'un certain nombre de laboratoires d ' ana-
lyses médicales.

Laboratoires d'analyses (projet de nomenclature défavorable

aux petits leboratoirest.

26674. — 28 février 1976 . — M. Marcus attire l'attention de M. le
ministre du travail sur l ' inquiétude qui règne chez les médecins
biologistes à propos d 'un projet isolé de nomenclature, qui risque-
rait de mettre les petits laboratoires dans une situation intenable,
économiquement, face à la concurrence des grands laboratoires
suréquipés qu'ils soient publies ou privés . Ces médecins biologistes
souhaitent, semble-t-il, qu 'un ensemble de décisions puisse s 'appliquer
conjointement à la nomenclature des actes de biologie, à la valeur
de la lettre-clé B et à la convention avec les avantages sociaux et
les dispositions fiscales qui en découlent . M . Marcus aimerait con-
naitre la position de M . le ministre du travail en cette matière.
II lui partit souhaitable que les petits laboratoires puissent continuer
à exercer, d'autant qu ' ils ne favorisent pas la surconsommation des
actes, contrairement à certains équipements qui, eux, poussent à
multiplier les analyses, même lorsqu 'elles ne sont pas absolument
indispensables, annulant ainsi le gain obtenu par la modernisation
technique.

Laboratoires d 'analyses médicales (relèvement des tarifs).

26879. — 6 mars 1976. — M. Fajon attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des laboratoires d'analyses
médicales, à la suite des décisions qu' il a prises tendant à une
diminution de la valeur des examens les plus courants . En effet,
les responsables des laboratoires en cause s'ont se heurter à des
difficultés telles qu' elles pourraient contraindre certains d ' entre
eux à cesser leurs activités. Il lui demande, eu égard aux services
rendus par ces établissements, de bien vouloir lui faire connaître
les dispositions qu ' il compte prendre pour assurer leur maintien
en activité dans des conditions normales.

Laboratoires d ' analyses médicales (conditions d 'application de la loi).

26970 . — 13 mars 1976. — M. Flétans demande à M. le ministre du
travail de bien vouloir l'informer sur les conditions d 'application
de la loi sur les laboratoires d ' analyses médicales, et en particulier
sur les suites réservées aux conclusions de la commission spéciale
enaagée de réformer la nomenclature des actes . 11 attire son atten-
tion sur les conséquences d 'une application autoritaire de nouvelles
dispositions, prises sans qu ' il soit tenu compte de la concertation
engagée, et souhaite la recherche active d' un compromis qui tienne
compte des légitimes intérêts de la profession, comme de la collec-
tivité.

Réponse . — Le ministre du travail a considéré avec intérêt les
négociations nouées entre les, caisses d' assurance maladie et les
organisations professionnelles de directeurs de laboratoire pour la
mise au point d ' une convention nationale. Cet intérêt s 'est notam-
ment manifesté par le dépôt devant le Parlement d'un projet de loi
permettant la conclusion d ' une convention, qui a abouti à la promul-
gation de la loi n " 75-625 du 11 juillet 1975 relative aux laboratoires
d 'analyse de biologie médicale et à leurs directeurs et directeurs
adjoints . Les organisations professionnelles de directeurs de labora-
toire ont posé un certain nombre de préalables à leur signature se
rapportant, d ' une part, aux avantages sociaux et fiscaux déjà consen-
tis aux médecins, d'autre part, à la valeur de la lettre clé B . Ces

demandes ont été étudiées par les départements concernés et il
n'a pas été possible d 'y donner une suite favorable. En ce qui
concerne plus particulièrement la nomenclature des actes de biologie
médicale, il convient de noter qu 'en raison des dépenses croissantes
de l'assurance maladie, le ministre du travail a été amené, au cours
de l ' année 1976, à prendre un certain nombre de mesures suscep-
tibles de freiner cette hausse ; les dépenses de biologie médicale,
dont les taux d ' augmentation ont été de 15,04 p . 100 en 1973,
20,24 p . 100 en 1974 et de 30,03 en 1975, ne pou .aient rester en
dehors de ces mesures . Dans le même temps, il s ' avérait cependant
nécessaire, en raison des progrès dus à la recherche médicale et
de l ' apport de techniques nouvelles, de procéder à une modification
de la nomenclature des actes de biologie médicale . Compte tenu de
cette situation, l'administration a été amenée à élaborer un projet
de nomenclature qui a été soumis aux organisations professionnelles.
Celles-ci ont t'ait connaitre leurs observations dont il a d 'ailleurs
été tenu partiellement compte lors de la rédaction définitive de la
nomenclature . Cette nomenclature a donné lieu à l ' arrêté du
11 août 1976 modifiant le tarif interministériel des prestations sani-
taires, publié au Journal officiel du 1 septembre 1976. 11 n ' est pas
possible, compte tenu de la conjonctu re actuelle, d'envisager, dans
l ' immédiat, une nouvelle modification de la nomenclature.

Assurance maladie
(remboursement des vaccins contre la grippe).

31958 . — 2 octobre 1976 . — M . André Bilieux demande à M. Ira
ministre du travail les mesures qu ' il compte prendre pour faire
admettre au remboursement par la sécurité sociale les vaccins
contre la grippe. 11 lui rappelle que les personnes âgées sont les
utilisatrices les plus nombreuses de ce vaccin.

Réponse . — La sécurité sociale ne rembourse, en principe, que les
frais engagés pour des soins curatifs ; les actions de prise en charge
d'actes préventifs ne constituent que des exceptions limitatives au
nombre desquelles figurent certaines vaccinations . La vaccination
antigrippale n'assurant pas, dans l'état actuel de la recherche médi-
cale, une prévention satisfaisante, ce type d'action ne répond pas
aux critères justifiant une exception' à la règle précédente . En consé-
quence, aucune modification de la réglementation en vigueur ne
peut être envisagée tant que la vaccination anti-grippale n'assurera
pas une meilleure prévention. Toutefois, les caisses primaires d'assu-
rance maladie peuvent, sur leur budget d ' action sanitaire et sociale,
procéder à un remboursement du vaccin anti-grippal au profit des
personnes que leur âge ou leur état de santé rend particulièrement
exposées aux complications de la maladie, notamment les personnes
figées.

Assurance vieillesse (pensions de réversion des femmes divorcées
d'un assuré du régime général).

32280. — 9 octobre 1976. — Mme Crépin rappelle à M . le ministre
du travail qu'en vertu des dispositions de l ' article L . 351.2 du code
de la sécurité sociale, telles qu 'elles résultent de la loi n" 75-617
du Il juillet 1975, et qui sont applicables avec effet du 1" jan -
vier 1976, lorsqu ' un assuré est remarié après un divorce pour
rupture de la vie commune réputé prononcé contre lui, la pension
de reversion à laquelle il est susceptible d'ouvrir droit à son décès,
au titre de l' article L . 351 du code de la sécurité sociale, est partagée
entre son conjoint survivant et le ou les précédents conjoints
divorcés non remariés au prorata de la durée respective de chaque
mariage . Ainsi, dans le régime général de la sécurité sociale, une
femme divorcée ne peut obtenir une pension de réversion au prorata
des années de mariage que dans le seul cas où il y a eu divorce
pour rupture de la vie commune. Il convient d'observer que, dans
le régime des pensions civiles et militaires de retraite applicable
aux fonctionnaires de l'Etat, une femme divorcée peut obtenir
une pension de réversion, au prorata des années de mariage, dès
lors que le divorce n'a pas été prononcé contre elle (art . L. 45
du code des pensions civiles et militaires de retraite) . Ainsi, les
dispositions du régime général de la sécurité sociale sont plus
restrictives que celles du code des pensions civiles et militaires
de retraite, puisqu 'elles ne visent qu ' un seul cas de divorce. Elle
lui demande s'il ne pensa pas qu'il conviendrait d'harmoniser cette
législation en modifiant les dispositions du régime général de
sécurité sociale de manière à ce que toute femme divorcée dont
le divorce n'a pas été prononcé contre elle puisse obtenir une
pension de réversion dans tous ,les cas de divorce et non pas
seulement dans le cas de divorce pour rupture de la vie commune .



590

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5 Février 1977

Réponse . — D est rappelé que le but des dispositions de la loi
du 11 juillet 1975, ouvrant, dans certains cas, un droit à pension de
réversion au conjoint divorcé, a été d ' apporter une protection sociale
aux femmes qui, du fait de cette loi instituant de nouvelles possi-
bilités de divorce pour rupture de la vie commune, risquent de se
trouver privées de ressources au seuil de la vieillesse, alors qu 'elles
;mit consacré à leur foyer et à leurs enfants une longue période de
vie commune . Le montant des pensions de réversion du régime
général étant encore souvent d'un faible niveau, le partage de cette
pension entre le conjoint survivant et le ou les précédents conjoints ,
divorcés ne permettra cependant aux intéressés de bénéficier que
d'une prestation modique . Il ne paraît donc pas souhaitable de
multiplier le nom'n-e des cas de partage de la pension de réversion
en étendant les dispositions susvisées à toutes les conjointes divor-
cées dont le divorce n'a pas été prononcé contre elles.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(amélioration des rentes et indemnités).

32574. — 20 octobre 1976 . — M. Seltlinger demande à M . le
ministre du travail si, en matière d ' assurance accidents, il ne serait
pas équitable d 'assimiler la base de calcul des rentes d ' accidents
du travail survenus avant le 1'i primer 1947 à celle des accidents
survenus postérieurement ; d 'indemniser toutes les maladies pro-
fessionnelles dès lors qu ' il est médicalement établi que l 'affection
a été causée par l 'exercice de la profession et de calculer ta rente
d'accident en rapport avec la perte réelle de capacité de travail.
c'ést-à-dire de supprimer le coefficient réducteur du taux d'l . P. P.
en dessous de 50 p . 100.

Réponse . — 1° La réparation des accidents du travail survenus
dans les professions non agricoles avant le 1" janvier 1947 reste
régie par la législation alors en vigueur, savoir la loi du 9 avril 1898
et les lois subséquentes qui l ' ont complétée et modifiée . Cependant,
les rentes allouées en application de cette législation, et pour autant
que l ' incapacité permanente reconnue soit au moins égale à 10 p . 100,
ont bénéficié jusqu'au les janvier 1955 des diverses lois de majo-
rations et depuis cette date, en application de la loi du 2 septem-
bre 1954 qui a réalisé une péréquation générale des rentes (anciennes
et nouvelles) et institué un système de revalorisation annuelle des
pensions et des ' rentes, notamment des rentes a Accidents du tra-
vail s, des coefficients de revalorisation fixés dans les conditions
prévues aux articles L . 313 et L . 455 du code de la sécurité sociale.
Par l ' effet de ces majorations, la victime, que l 'accident soit survenu
avant ou après le 1" janvier 1947, ne peut recevoir une réparation
inférieure au montant de la rente calculée sur la base du salaire
annuel minimum prévu à l 'article L. 453 du code précité ; 2 " Il est
confirmé qu 'en vertu des dispositions légales (article L . 496 du code
de la sécurité sociale) seules les affections inscrites aux tableaux de
maladies professionnelles annexés au décret du 31 décembre 1946
sont considérées comme maladies professinnt elles et peuvent don-
ner lieu à indemnisation à ce titre. Lesdits tableaux peuvent être
reeisés et complétés par décret en Conseil d' Etat, après avis de la
commission d'hygiène industrielle. Cette procédure est mise en
oeuvre lorsque les enquêtes et études portant sur un certain
nombre de cas de même nature ont permis d'établir le caractère
professionnel d 'une maladie. D 'autre part, une maladie contractée
au cours du travail peut donner lieu, dans certains cas, à répara-
tion au titre accidents du travail lorsque la victime peut établir
que ladite maladie résulte d ' un fait brutal et soudain présentant
le caractère d'un accident du travail au sens de la loi et de la
jurisprudence . Cependant, le problème évoqué par l'honorable par-
lementaire a retenu déjà l' attention du ministre du travail. Une
étude tendant à une éventuelle modification des dispositions légales
a été entreprise ; 3 " La méthode retenue pour le calcul de la rente
répond au caractère forfaitaire des réparations accordées à la vic-
time d' un accident du travail ou d ' une maladie professionnelle . Ce
mode de calcul qui bonifie la part du taux d' incapacité excédant
50 p . 100 (auparavant le taux, quel qu'il soit, était uniformément
réduit de moitié) permet d'élever le niveau de la réparation pour
les incapacités les plus importantes . C 'est ainsi que lorsque ce taux
d' incapacité permanente est fixé à 100 p. 100, la rente est égale à
100 ,p . 100 du salaire perçu avant l' accident. La rente ainsi déter-
minée conformément aux dispositions de l'article L. 453 du code de
la sécurité sociale se cumule sans aucune limite avec les rémuné-
rations que la victime est susceptible de se procurer par son tra-
vail, notamment dans le cas où elle a bénéficié d 'une mesure de
'rééducation professionnelle. En autorisant ce cumul intégrai de
cette réparation avec un nouveau salaire, quel qu' en soit le mon-
tant, le législateur a entendu favoriser l'effort de réadaptation et
de reclassement de la victime dans son intérêt, comme dans l'inté-
rêt général . Il a même expressément prévu que la 'rente ne pourrait
être réduite du fait du salaire tiré de l'exercice de la nouvelle
profession. La réparation dite Intégrale» supposerait, au contraire,

un ajustement permanent de cette réparation à la perte réelle de
salaire subie par l' intéressé . Or, dans beaucoup de cas, le taux
d ' incapacité permanente reconnu n ' entraîne pas une perte de gain
correspondante . Une modification du système actuel ne parait donc
pas souhaitable.

Assurances maladie et maternité (prestations servies dans le
cadre du régime des travailleurs non salariés des professions
non agricoles,

32595 . — 21 octobre 1976 . — M . Caurier rappelle à M. le ministre
du travail que le decret n° 75-710 du 7 août 1975 avait fixé les
cotisations dues par les assurés obligatoires du régime d'assurance
maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions
non agricoles a 9,40 p. 100 des revenus des intéressés, dont
6,90 p . 100 dans la limite du plafond et 2,50 p . 100 dans la limite
de quatre fois le plafond . Le décret n° 76-641 du 15 juillet 1976
a modifié les cotisations des intéressés et les a fixées à 10,85 p 100
du revenu, dont 7,35 p 100 dans la limite du plafond et 3,50 p . 100
dans la limite de quatre fois le plafond . Il ne semble pas que le
relèvement des cotisations se soit traduit par une amélioration
des prestations bien que, pour réaliser l 'alignement de ce régime
sur le régime générai, les organismes gestionnaires aient demandé
depuis longtemps : le remboursement à 100 p . 100 de tous les
soins liés aux maladies longues et coüteuses et aux traitements
particulièrement coûteux ; le remboursement à 70 p . 100 du
a petit risque » ; le remboursement à 80 p. 100 de l ' hospitalisation
dès le premier jour ; le calcul de la cotisation des nouveaux
retraités sur leur pension et non plus sur leurs revenus d'activité
antérieure. ii lui demande les raisons pour lesquelles l 'augmentation
des cotisations n'a entraîné aucune amélioration des prestations.
Il souhaiterait connaître ses intentions en ce qui concerne l'amélio-
ration des prestations actuellement servies.

Réponse. — Face à un nouveau et grave déséquilibre de tréso-
rerie du régime d'assurance maladie et maternité des travailleurs
non salariés des professions non agricoles, des facilités de trésorerie
ont été apportées par l'Etat à ce régime. Une majoration de cotisa-
tions au 1'' octobre 1976 n ' en est pas moins apparue indispensable
pour éviter la rupture du paiement des prestations. Tel a été l'objet
du décret n" 76-641 du 15 juillet 1976 qui a porté le taux de la coti-
sation des ressortissants du régime de 9,40 p. 100 à 10,85 p . 100 dont
7,35 p . 100 dans la limite du plafond de la sécurité sociale et
3,50 p . 100 dans la limite de quatre fois ce plafond . Cette mesure
qui revêt un caractère conservatoire n 'exclut pas l 'aménagement
ultérieur des prestations dans le cadre de l ' harmonisation proges-
sive avec le régime général dont le terme a été fixé, par la loi,
au 1°' janvier 1978 . Des études en ce sens sont du reste menées
conjointement entre les départements ministériels intéressés et la
caisse nationale d ' assurance maladie des travailleurs non salariés.
Mais il est évident que toute amélioration du service des presta-
tions ne pourra, en tout état de cause, être réalisée qu ' en fonction
de l 'effort contributif des bénéficiaires.

Sécurité sociale (statistiques des dépenses et récupérations
en matières d ' accidents),

32841 . - 28 octobre 1976. — M. Pierre Bas demande à M. le
ministre du travail quels sont les montants pour les dix dernières
années : 1° des sommes versées par les caisses primaires, à la suite
d' accidents : e) prestations journalières ; b) frais médicaux et para-
médicaux ; 2° des sommes versées par les caisses régionales :a) rentes
d'accidents du travail ; o) rentes d'accidents de droit commun ; 3 " des
sommes récupérées, à l'amiable ou judiciairement, sur les respon-
sables d'accidents par les caisses ; 4° le montant des récupérations
imputables à la seule action des caisses, sans que les victimes aient
eu à intervenir personnellement.

Réponse . — 1° Montant pour les dix dernières années des sommes
versées par les caisses primaires, à la suite d ' accidents : e) pres-
tations journalières ; b) frais médicaux et para-médicaux. Les don-
nées statistiques ne peuvent être données qu ' à partir des ordonnances
de 1967 (exercice 1968) qui ont modifié l ' organisation de la sécurité
sociale . Les statistiques précédant cette date sont connues, mais ne
sont pas homogènes avec celles existant depuis 1968 . Il faut égale-
ment remarquer que les statistiques communiquées concernent
uniquement le risque Accidents du travail, c'est. à-dire les accidents
du travail proprement dits, les accidents du trajet, et les maladies
professionnelles, celles-ci comptant pour une part assez faible.
En ce qui concerne les accidents de droit commun, seuls les premiers
soins sont couverts par la sécurité sociale. Or ceux-ci se trouvent
englobés dans l'assurance maladie et il est impossible, dans l' état
actuel de nos statistiques, de les isoler . Les montants des prestations
versées, pour le risque Accidents du travail pour la période 1968 . 1975
sont reproduits dans le tableau ci-après .
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Prestations payées de 1968 à 1975.

(En millions de francs .)

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975

Soins dt. santé (prestations en nature) . 587,0 729,7 826 921,3 1 034,9 1

	

142,5 1 327,3 1 577,2
Indemnités journalières (prestations en

espèces

	

:
59 i'. 100 du salaire	 337,3 399,8 444,2 499,1 546,4 646 764,9 897,6
2,3

	

du

	

salaire	 371,3 426,3 477,6 536,3 601,6 692,4 833,1 1 014,9

Sous-total Indemnités journa-
fières	 703,6 826,1

	

921,8 1 035,4

	

1 148 1 338,4 1 598 1 912,5

Total	 1 296,4 1 555,8

	

1 747,8 1 956,7

	

2 182,9 2 480,9 2 925,3 3 489,7

2` Montant des sommes versées par les caisses régionales au titre des rentes d 'accidents du travail . La sécurité sociale verse unique•
ment des rentes en cas d ' accidents du travail. Il n 'existe pas à proprement parler de rentes d ''accidents de droit commun dans la législation
de la sécurité sociale française, mais seulement des pensions d'invalidité en cas de réduction de la capacité de gain ou de travail des deux
tiers . Les montants des rentes d 'accidents du travail pour la période de 1968 à 1975 sont récapitulés dans le tableau suivant:

(En millions de francs .)

RENIES

	

SERVIES

	

AU

	

COURS

	

DE

	

L'ANN•EE 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975

Assurés	 1 572,2 1 793,0 2 050,1 2 324,6 2 642,1 2 990,3 3 507,5 4 031,4
Ayants droit	 325,4 375,1 440,6 504,2 579,9 664,1 740,9 930,6

Total	 I 1 897,6 2 169,1 2 490,7 2 828,8 3 222,0 3 654,4 4 248,4 4 962,0

3° Montant des sommes récupérées à l 'amiable ou judiciairement,
sur les responsables d' accidents, par les caisses ; 4" Montant des
récupérations imputables à la seule action des caisses, sans que
les victimes aient eu à intervenir personnellement . Il . n 'est possi-
ble de fournir qu'une réponse globale à ces deux questions. En
effet, en matière d 'accidents du travail quand la sécurité sociale
intente une action pour récupérer des sommes sur les responsables
de ces accidents, les victimes n 'interviennent jamais personnellement.
Le montant des sommes récupérées à l'amiable ou judiciairement
par les caisses de sécurité sociale se trouve sous la rubrique « Recours
contre tiers » en recettes de l'assurance accidents du travail.

Recours contre tiers pour le risque « Accidents du travail s.

(En millions de francs .)

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 "

241 272 305 335,2 360,9 400 433,7 568,1

Assurance-maladie (conditions d'attribution
des indemnités journalières aux travailleurs âgés).

32843. - 28 octobre 1976. - M. Tissandier appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les situations douloureuses que pro-
voque l ' application défectueuse des dispositions de l 'article 283 du
code de la sécurité sociale relatives aux conditions d'attribution des
indemnités journalières de l ' assurance maladie. Aux termes de cet
article, les indemnités journalières sont dues à tout assuré qui se
trouve dans l 'incapacité physique de continuer ou de reprendre son
travail . Il s'ensuit que l'âge de l'assuré, ni le caractère de son inca .
parité ne sauraient être pris en considération pour définir son droit
aux indemnités journalières Ces dispositions, pourtant claires, sou-
vent ne sont pas respectées, et cela au préjudice des personnes les

plus vulnérables, les personnes àgées . Pour les personnes de plus de
soixante ans, distinction est faite en effet par les caisses primaires
d'assurance' maladie entre les arrêts de travail dus à un « état de
maladie s et ceux dus aux troubles spécifiques à leur âge. Si le
médecin-conseil est d ' avis qu'il s' agit de cette dernière hypothèse,
la caisse décide d'interrompre le règlement des indemnités journa-
lières et ex sse de l 'assuré qu'il sollicite la liquidation de sa retraite.
Une telle attitude, contraire aux textes du code de la sécurité
sociale, parait anormale au regard de la liberté du travail comme
de la protection des personnes âgées . Il demande à M. le ministre
du travail les mesures qu'il envisage de prendre afin de remédier
à cet état de choses.

Réponse . - En application des dispositions de l ' article L . 283 b)
du code de la sécurité sociale, les indemnités journalières de l'assu-
rance maladie sont versées à l 'assuré qui se trouve dans l'inca-
pacité physique, constatée par le médecin traitant, de continuer ou
de reprendre le travail, Etant donné que lesdites prestations sont
attribuées dans le cadre de l 'assurance maladie, il apparait justifié
de réserver une telle indemnisation au profit des assurés qui pré.
sentent un véritable état caractérisé de maladie, et non un vieillis-
sement de l 'organisme . C' est ainsi que les malades de longue durée
sont soumis à des règles qui les obligent à respecter le traitement
défini d ' un commun accord entre le médecin traitant et le médecin
conseil, les prestations pouvant être supprimés à titre de sanction
si celui-ci n 'est pas respecté. Il en résulte que la durée d 'indemni-
sation est liée à la recherche des moyens thérapeutiques les mieux
adaptés pour aboutir à la guérison des malades et donc à la fin
de leur Indemnisation . Tout état qui relève d ' une usure de l'orga-
nisme, c 'est-à-dire d'un état médicalement irréversible, consécutif en
l'espèce à l 'âge du malade, ne saurait s'inclure dans le processus
d 'attribution des prestations en espèces de l 'assurance maladie tel
qu 'il découle de l'application de la législation. Des instructions ont
été adressées en ce sens aux caisses primaires d 'assurance maladie
afin que les indemnités journalières de l 'assurance maladie ne soient
attribuées que si l'état de l' assuré le justifie et si l'incapacité de
travail est due à la maladie et non su simple vieillissement de
l'organisme.
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32863. — 29 octobre 1976 . — M. Buron expose à M. le ministre du avoir
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particulier, ont de plus en plus de mal à

	

équilibrer leur budget, Réponse . — L'exonération des cotisations patronales de sécurité
le pria des pensions ne suivant p as la hausse des prix . Il lui demande sociale
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sérieusement envisagée . du 24 mars 1972, en raison de la modicité des avantages dont eliss

Réponse . des— La revalorisation pensions et des rentes servies bénéficient . Le procédé de l'exonération doit d ' ailleurs, compte tenu
par le régime général de sécurité sociale est, depuis le 1" janvier des
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de

	

l' équilibre
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sociale,

	

être
1974, réalisée suivant une procédure qui permet d 'assurer aux retrai•
tés des prestations dont le montant est plus rapidement et plus
fréquemment que par le passé revalorisé compte tenu de l 'évolution
du salaire moyen des assurés. La revalorisation des arrérages qui
prend effet au 1" juillet de chaque année est en effet précédée, au
1"' janvier, d ' une revalorisation provisionnelle dont le taux est égal
à la moitié du taux global de majoration appliqué au cours de
l ' année précédente. C 'est ainsi que les pensions ont été majorées
le 8,3 p . 100 au 1^' janvier 1976 et de 8 .2 p . 100 au 1''' juillet 1976,
:oit globalement pour l 'année de 17,2 p . 100 . Au 1" r janvier 1977,
las pensions ont été de nouveau revalorisées, à titre provisionnel,

e 8,6 p. 100 . Les études effectuées par les services de la caisse natio-
nale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés pour rechercher
un nouveau mode de revalorisation des pensions et des rentes plus
sensible glue le système actuel aux variations du coût de la vie
n'ont pas permis jusqu ' à présent de trouver un système présentant
des avantages substantiels par rapport au régime actuellement en
vigueur.

Sécurité sociale (régularisation de cotisations arriérées
antérieures au 1" octobre 1967).

32877. — 29 octobre 1976 . — M . André Billoux attire l' attention
de M. le ministre du travail sur les termes de la circulaire
n" 37-55 du 31 décembre 1975 et du décret n" 75 . 109 du 24 février
1975. Aux termes de ces textes, les régularisations de cotisations
afférentes à des périodes antérieures au 1 octobre 1967 doivent
porter sur la totalité des cotisations dues au titre des assurances
sociales, c'est-à-dire Au titre des risques vieillesse et maladie. Compte
tenu du fait que ces régularisations seront souvent opérées par
des salariés qui auront ainsi à supporter la défaillance d 'employeurs
ayant refusé de se soumettre à la législation en vigueur, il lui
demande s 'il n'entend pas, pour alléger leur charge, opérer, pour
les périodes antérieures à la date mentionnée, une distinction
entre les cotisations afférentes au risque vieillesse, qui seraient
seules exigées, et celles afférentes au risque maladie, qui seraient
admises en non-valeur.

Réponse . — L 'honorable parlementaire suggère qu ' afin d' alléger
la charge que représente pour les salariés ayant à supporter la
défaillance de leurs employeurs la rée ularisation de cotisations
arriérées afférentes à des périodes antérieures au 1" octobre 1967,
une distinction soit opérée entre les cotisations d ' assurance maladie
qui seraient admises en non-valeur et les cotisations d ' assurance
vieillesse seules exigées. Les dispositions du décret n" 75 . 109 du
24 février 1975 et de la circulaire n " 37 SS du 31 décembre 1975
ne permettent pas de retenir cette proposition . En effet, jusqu ' à
l'entrée en vigueur de l ' ordonnance n" 67-706 du 21 août 1967, les
assurances sociales dcnnaient lieu à une cotisation unique, corres-
pondant à l'ensemble des risques et charges couverts par ces
assurances sans aucune individualisation d'une cotisation propre au
risque vieillesse. En conséquence, la régularisation afférente à une
période antérieure au 1. 'i octobre 1967 doit porter sur les cotisations
dues au titre des assurances sociales (vieillesse et maladie) . Cette
analyse est conforme à celle du Conseil d'Etat qui s ' est exprimé
sur cette question par un avis du 8 juillet 1975.

Inr,,tides de g uerre (exonération de cotisations patronales
peur les salaires afférents à l' assistance d'une tierce personne).

33001 . — 4 novembre 1976 . — M . Jean Favre rappelle à M . le
ministre du travail qua certaines catégories de personnes vivant
seules, lorsqu 'elles se meuvent dans -l' obligation, pour accomplir
les actes ordinaires de la vie, d'avoir recours à l'assistance d'une
tierce personne, peuvent, sur leur demande, être exonérées du
versement des cotisations patronales de sécurité sociale et d'allo-
cations familiales. Cette possibilité d ' exonération intéresse notam•
ment les personnes bénéficiant d 'une pension, rente ou allocation
servies en application du code de la sécurité sociale ainsi que les
infirmes civils . Per contre les infirmes de guerre ne peuvent pré-
tendre à cet avantage. En appelant son attention sur cette discri-
mination, qui a pparait difficilement compréhensible aux Intéressés,

ccosidéré comme une exception et limité à ce seul cas . Il convient de
remarquer d'autre part que, pour les bénéficiaires des articles L . 18
et L . 189 du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes
de la guerre, leur pension est majorée pour tenir compte de la
nécessité de rémunérer une tierce personne.

Assurance maladie (affiliations à plesieurs régimes).

33245. — 16 novembre 1976 . — M. Golo expose à M . le ministre du
travail la situation d ' une personne admise à la retraite fin décem-
bre t975 qui, ne pouvant continuer a relever du régime genéral de
sécurité sociale dans le cadre de son dernier emploi du fait qu ' elle
n 'y était pas rattachée depuis plus de trois ans, a été réintégrée à
un régime des professions libérales sur le plan de l'assurance maladie.
Ce dernier régime a fixé le départ du paiement de ses cotisations
au 1" octobre 1975, ce qui fait que l'intéressé a dû cotiser à deux
caisses pour le dernier trimestre de 1975 . Sans ignorer que la coti-
sation de base dans un régime d'assurance maladie des non-salariés
est fixée pour chaque période allant du 1" octobre d ' une année aa
30 septembre de l ' année suivante, il lui demande s ' il n 'estime pas
inéquitable l'assujettissement à deux régimes entraînant le paie-
ment d 'une double cotisation et, dans l'affirmative, les dispositions
qui peuvent être envisagées pour mettre fin à cette anomalie.

Réponse . — Afin de répondre directement et en toute connais-
sance de cause, il est demandé à l'honorable parlementaire de bien
vouloir faire parvenir au ministère du travail (direction de la sécu-
rité sociale, bureau P.4) tous renseignements utiles concernant la
personne qui fait l' objet de ses préoccupations, tels que : état civil,
adresse, numéro d ' immatriculation, ainsi que les noms et adresse
des organismes sociaux concernés.

Sécurité sociale (régisse applicable aux travailleurs indépendants
titulaires de pensions militaires).

33273 . — 16 novembre 1976 . — M. Longequeue expose à M. le
ministre du travail que les dispositions prévues à l'article L . 383
du code de la sécurité sociale en faveur des titulaires de pensions
militaires bénéficaires du régime général de la sécurité sociale ne
sont pas applicables aux titulaires de pensions militaires béné -
ficiaires du régime des travailleurs non salariés des professions non
agricoles. Il attire son attention sur ce que présente de choquant
une telle inégalité pour les titulaires de pensions militaires béné-
ficaires du régime des travailleurs non salariés des professions
non agricoles, en particulier lorsqu' il s'agit de personnes ne dis-
posant que de faibles ressources. Il lui demande les mesures qu 'il
envisage pour mettre fin à cette inégalité.

Réponse . — Les travailleurs non salariés des professions non
agricoles titulaires d ' une pension militaire d'invalidité à un taux
supérieur à 81 p . 100 sont affiliés au régime général de la sécurité
sociale et sont dispensés du pourcentage de participation aux
dépenses de soins pour les maladies, blessures ou infirmités autres
que celles ayant donné lieu à l 'attribution de la pension militaire.
Les travailleurs non salariés relevant des mêmes professions, pen-
sionnés invalides de guerre à un taux inférieur à 85 p . 100 sont
affiliés au régime d'assurance maladie des travailleurs non salariés
institué par la loi du 12 juillet 1966 et sont soumis au droit com-
mun en matière d 'assurance maladie . Des études sont cependant
menées avec les ministères intéressés, dans le cadre de l 'harmoni-
sation des régimes de sécurité sociale, en vue d 'étendre à cette
catégorie d ' assurés l 'exonération du ticket modérateur.

Assurance maladie (exonération de cotisations
pour les artisans invalides sans ressourcesn.

33298 . — 17 novembre 1976 . — M . Jacques Blanc expose à M . le
ministre du travail le cas d ' un artisan, marié, âgé de cinquante-six
ans, invalide avec pour toutes ressources la somme trimestrielle de
2700 francs. U lui indique que malgré son invalidité l' intéressé est
considéré comme actif par sa caisse d 'assurance maladie qui continue
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de lui réclamer le paiement de ses cotisations, et lui demande s ' il
n 'envisage pas d'exonérer de la cotisation d'assurance maladie tes
artisans invalides sans ressources, au même litre que les artisans
retraités.

Réponse . -.- Aux ternies de l 'article 18 de la lai n " 66509 du 12 juil-
let 1966, t•. que modifié par la n" 73-1193 du 27 décembre 1973
d 'orientalic. du commerce et de l'artisanat, les assurés relevant du
régime d ' assurance maladie des travailleurs non salariés sont appe-
lés à payer des cotisations qui sont fixées en pourcentage de leurs
revenus professionnels et de leurs allocations ou pensions de retraite
ou d'invalidité . Les bénéficiaires de l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité sont, toutefois, dispensés du versement
de leurs cotisations, celles-ci étant prises en charge par l'Elat . Dans
le cadre de l'harmonisation progressive des régimes sociaux des
commerçants et artisans avec le régime général, la loi prévoit, en
outre, que ceux des assurés retraités âgés de plus de soixante-
cinq ans ou de soixante ans en cas d ' inaptitude au travail dont les
revenus n 'excèdent pas un montant fixé chaque année par décret
sont exonérés du versement des cotisations sur leur allocation ou
pension. Compte tenu des dispositions législatives susrappelées . il
apparaît que la personne dont la situation est évoquée ne pourrait
être exonérée de ses cotisations d'assurance maladie que dans la
mesure où elle serait bénéficiaire de l' allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité.

Sécurité sociale
(délais de remboursement des prestations).

33406 . — 19 novembre 1976. — M. Cornut•Gentille attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la longueur des délais de
remboursement des prestations sociales qui peut être constatée
dans certains organismes conventionnés. C ' est ainsi qu ' un dossier
normal, déposé ie 18 avril 1976 à la F . A. C . 1. A. de Nice, n ' a
été réglé que le 13 octobre 1976, soit près de six mois plus tord.
Il lui demande en conséquence si des instructions ne pourraient
être données pont que ces règlements, dont les trop longs délais
affectent les adhérents aux ressources modestes, interviennent dans
des délais plus rapides.

Réponse . — Si l'organisme sur lequel l ' attention est appelée a
effectivement connu au début de l ' année 1976 des difficultés de
fonctionnement et un retard im portant dans la liquidation et le
paiement des prestations, il con vient de souligner qu'à la suite du
contrôle dudit organisme, poursuivi par le service de l 'inspection
de la direction régionale de la sécurité sociale de Marseille au
mois de juillet 1976, un sérieux effort de redressement a été
entreprise au niveau de la liquidation des prestations. Des diffi-
cultés d'approvisionnement en trésorerie motivées par les inci•
dents qui ont marqué l ' appel des cotisations à échéance du octo-
bre 1976 ont certes retardé mementanément leur règlement . Mais
les réclamations d ' assurés portant sur le retard de règlement des
dossiers par l ' organisme en cause ont pratiquement cessé, ce qui
confirme que la situation tend à se régulariser . Les services locaux
du ministère du travail continuent cependant d 'en suivre de très
près l 'évolution . ll n ' en demeure pas moins que sur un plan géné-
ral, le Gouvernement s'attache à améliorer la gestion et l 'efficacité
du régime d 'assurance niSladie des travailleurs non salariés des
professions non agricoles. C ' est dans cette optique que des négo-
ciations ont été menées par 'a caisse nationale d ' assurance maladie
des travailleurs concernés et les représentants qualifiés des organis-
mes conventionnés en vue d ' élaborer une nouvelle convention type.
Cette nouvelle convention a été approuvée par arrêté interminis-
tériel du 15 décembre 1976, publié au Journal officiel du 29 décem-
bre 1976.

Sécurrté sociale (affectations dans des groupes d'intervention
de personnels après une période d'inactivité forcées.

33415. — 20 novembre 1976. — M. Flornoy appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des personnels de la
sécurité sociale qui, à l'issue d'une période d'inactivité forcee, ne
retrouvent pas l ' emploi qu'ils exerçaient avant cette interruption
mais sont tenus d 'exercer dans un groupe d 'intervention qui peut
être eloigne de leu : domicile . Cette disposition répondrait a une
clause introduite depuis peu dans la convention collective, prévoyant
ce reclassement dans un groupe d 'intervention pour une durée pro-
visoire, après une absence qui n ' est pas limitée dans le temps
(3 mois, 6 mois, 1 an . ..) et qui ne tient pas compte de sa nature
(maladie, maternite, service militaire) . 11 lui fait remarquer qu'une
telle mesure présente, pour les intéresses, le graves inconvénients
lorsque le groupe d ' intervention dans lesquet ils doivent exercer
est éloigné de leur lieu de résidence 'en Seine-et-Marne, deux groupes
d'intervention existent qui fonctionnent respectivement a Melun et

à Meaux) . Ces inconvénients sont particulièrement sensible, pour les
agents féminins devant subir ce reclassement a l 'issue d ' un confie de
maternite. Les employees consernees ne peuvent, dans de nomoreux
cas, et en raison de leurs charges de famille, accepter un nouvel
emploi qui leur pose des problenes de transport pratiquement inso-
lubles et se voient souvent obligées fie donner leur démission . Il lui
demande que toutes dispositions soient prises dans les meilleurs
delais pour apporter la solution qui s ' impose lors de telles affecta-
tions et, qu' en pr :urite, des mesures particulières soient en\isagees
a l 'égard des mores de famille astreintes au reclassement à la suite
d 'une absence imposée par une maternité.

Réponse . — La convention collective nationale de travail du per-
sonnel des organismes de sécurité sociale ne comporte pas de clause
telle que celle signalée par l'honorable parlementaire . Cette con-
vention fixe d 'une manière générale les conditions de reprise du
travail des agents titulaires en fonction de la cause qui a motivé
l' interruption de l ' activité et de la durée de l'absence. Ainsi la
réintégration clans l'emploi est-elle de plein droit à la suite des
congés de maladie et de maternité. Cependant, les mires de
famille ayant bénéficié du renouvellement du congé sans solde d'un
an ne peuvent être réintégrées que dans la limite des places dis-
ponibles pour lesquelles elles conservent une priorité d 'embauche.
Enfin, les agents libérés du service national obligatoire sont réin-
tégrés sont formalité dans leur catégorie professionnelle. Il con-
vient d 'ajouter que toute décision relative à la réintégration des
agents relève de la compétence du directeur de l ' organisme dans
le cadre des mesures qu 'il prend en matière de gestion du person-
nel et d'organisation du travail dans les services, conformément
aux dispositions de l ' article 14 . II, du décret n " 60-452 du 12 mai
1969 et compte tenu de l ' état limitatif des effectifs annexé au
budget voté chaque année par le conseil d'administration . Les
organismes de sécurité sociale ayant un statut de droit privé, l 'ad-
ministration n 'a pas à intervenir dans ce domaine.

Assurance maladie (remboursement des soins).

33771 . — 3 décembre 1976. — M. Flornoy expose à M . le ministre
du travail qu ' un assuré se voit refuser le remboursement, par
la sécurité sociale, d ' un traitement subi par son épouse a la suite
d' une intervention chirurgicale et consistant en une série d ' irradia-
tion en télécobalt, soins cotés Z 360 et Z 106. Alors que le medecin
traitant juge qu'il a toute liberté pour la prescription et l 'exécution
d' un traitement et que la cotation des soins est conforme à la
nomenclature, le médecin conseil du contrôle médical de la caisse
primaire d ' assurance maladie a contesté cette cotation et n'a pas
donné, en conséquence, son accord pour le remboursement des
soins en cause . U lui demande de lui faire connaître les dispo•
suions qui peuvent être envisagées, en dehors de la contestation
de la décision prise, dont les résultats ne sont pratiquement à
attendre que dans un délai de plusieurs mois, pour qu' un assuré
ne fasse pas les frais d ' un litige entre médecin traitant et médecin
du contrôle médical, notamment lorsque les frais sont d 'un montant
très élevé.

Réponse. — Selon les dispositions de la nomenclature générale
des actes professionnels, qui est un texte réglementaire s 'imposant
aux praticiens comme aux caisses d 'assurance maladie, les actes
de radiothérapie de haute énergie : 1" sont soumis à la formalité
de l'entente préalable, c'est-à-dire que la caisse d'assurance maladie
ne participe aux frais en résultant que si, après avis du contrôle
médical, elle a préalablement accepté de les prendre en charge ;
2' donnent obligatoirement lieu à l ' établissement d'un protocole
de traitement, communicable au contrôle médical. La nomenclature
précise ce que doit comprendre ce protocole, pour lequel d 'ailleurs
des honoraires particuliers sont prévus : le résumé clinique ; le
diagnostic histologique ou à défaut les bases de l'indication théra-.
peutique ; la description des volumes à irradier ; la prévision dosi•
métrique et le compte rendu de fin d'irradiation . Ces dispositions
réglementaires, ainsi que par ailleurs le modèle du protocole, ont
été établis après d'amples concertations avec les représentants des
médecins radiothérapeutes et avec leur accord . Il est, d ' autre
part, loisible au médecin traitant ainsi que le rappelle la convention
nationale des médecins, d ' entrer en relation avec le médecin
conseil et de lui fournir confidentiellement tout renseignement de
nature à éclairer le dossier du malade, dans l 'intérêt de celui-ci.
Ainsi, existe-t-il particulièrement en radiothérapie, des dispositions
facilitant, avant le traitement et au cours de celui-ci, la relation
médecin radiothérapeute -médecin conseil . Ces dispositions sont de
nature à pallier notamment, comme le souhaite l 'honorable parle-
mentaire, d ' éventuelles divergences sur les cotations à appliquer pour
la détermination des honoraires . Les indications, citées dans l 'exemple
relevé par l'honorable parlementaire, sont trop succinctes pour per-
mettre une enquête sur ce cas particulier et apprécier les raisons
du litige qui semble survenu après exécution du traitement et
paiement des honoraires.
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Sociétés mutualistes 'refus de prise eu charge par la M . G . E. N . de

complément de (rais d'hospitalisat ion d ' an enfant d'enseignant

public marié à un professeur de l ' enseignement privé).

34093 . — 14 décembre 1976. — M . Rohe! signale à M. le ministre
du travail que la mutuelle générale de l ' éducation nationale a
refusé de prendre en charge le complément de frais d ' hospitalisa-
tion de l ' un des enfants d'un ee ;eignant publie 'professeur certifié
dans un lycée d 'Etati sous prétexte que son épouse était elle-même
professeur dans l 'enseignement privé et, de ce fait, n'adhérait pas
à une mutuelle équivalente à la M. G . E. N . Cette position semble
d 'autant plus difficile à soutenir que la M. G. E. N. accepte de
prendre en charge les enfants de ses adhérents professeurs de
l'enseignement public dont les conjoints, artisans ou coma erçants,
se trouvent inscrits à des mutuelles privées concernant ces profes-
sions.

Réponse. — Les dispositions de l' article 5 des statuts de la
mutuelle générale de l'éducation nationale ' prévoient que les membres
bénéficiaires de la mutuelle comprennent notamment s les enfants
considérés comme ayants droit par l 'article 285 du code de la
sécurité sociale. La couverture des enfants d ' un membre participant
n'est assurée que lorsque son conjoint fait partie de la M . G . E. N.
comme membre participant ou membre bénéficiaire ou apporte
la preuve qu ' il appartient à une mutuelle du même ordre . Dans
ce dernier cas, la M. G. E. N. ne servira éventuellement comme
prestations en nature que la différence entre ses prestations statu-
taires et les prestations mutualistes déjà perçues par l'intéressé
pour ses enfants. Il est précisé à l ' honorable parlementaire
que les sociétés mutualistes sont des groupements de droit privé dont
les conditions de création et de fonctionnement sont définies par le
code de la mutualité . Ces sociétés qui sont simplement soumises au
contrôle de l'administration déterminent librement dans leurs
statuts les droits et obligations des adhérents et de la société confor-
mément aux dispositions de l'article 5 du code susvisé . Les groupe-
ments mutualistes ont ainsi la possibilité de fixer dans leurs
statuts les conditions de prise en charge des membres bénéficiaires.
Toutefois, aux termes de l' article 24 du code de la mutualité, le
requérant peut saisir le tribunal de grande instance qui est seul
compétent pour se prononcer sur les différends survenant entre
une société mutualiste et son adhérant.

Assurance maladie (exonération du ticket modérateur
pour les commerçants et artisans en cas de maladie de longue (j urée).

34412 . — 25 décembre 1976 . — M. Bisson rappelle à M . le ministre
du travail qu 'en réponse à la question ecrite n'2 n244 (Journal
officiel, Débats Assemblée nationale, n" 26, du 28 avril 1976, p . 2243),
son prédécesseur disait qu ' une mesure tendant à exonérer du ticket
modérateur les ressortissants du régime d ' assurance maladie des
travailleurs non salariés atteints d'une maladie de longue durée
était à l ' étude . Pris de huit mois s'étant écoulés depuis cette
réponse, il lui demande à quelles conclusions a abouti l 'étude en
cause et si la décision d ' exonération du ticket modérateur doit
intervenir à bref délai.

Réponse . — Le problème de l ' exonération du ticket modérateur
en faveur des ressortissants du régime de l'assurance maladie des
travailleurs non salariés des professions non agricoles atteints d ' une
affection de longue durée est intégré dans une série de mesures
d 'harmonisation de ce dernier régime avec le régime général qui font
actuellement l' objet d' une concertation avec la caisse nationale de
l' assurance maladie des travailleurs concernés. Il ne faut cependant
pas perdre de vue que toute amélioration du service des prestations
ne pourra, en tout état de cause, être réalisée qu ' en fonction de
l'effort contributif des bénéficiaires.

UNIVERSITES

Artistes (artistes expropriés des ateliers

du 77, avenue Denfert-Rochereau, à Paris).

27802. — 9 avril 1976. — M. Bernard Lafay expose à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités que quatorze ateliers d 'artistes sont
aménagés 77, avenue Denfert-Rochereau, à Paris (14'), dans les
locaux jadis affectés à l'usage des écuries du relais de poste de la
Barrière d'Enfer. Bordés de jardins formant uh véritable havre de
verdure et de quiétude, ces ateliers ont offert, de longues années
durant à leurs occupants, un cadre particulièrement propice à la
maîtrise des techniques et à l ' expression des .talents des peintres
et des sculpteurs de renom installés à cet endroit. Pour ces artistes

ce climat bénéfique a hélas disparu depuis qu ' est intervenue, le
1-1 novembre 1963, une ordonnance d ' expropriation pour came
d'utilité publique en vue de !.'agrandissement de l ' Observatoire de
Paris . Consécutivement à cette décision, l ' administration a recherché
le moyen d ' expulser les artistes locataires des lieux mais elle a
rencontré clans la conduite de cette procédure, qui a achoppé,
notamment sur une ordonnance de- référé du 12 février 1973 refu-
sant de valider une offre de relogement émanant de l 'autorité
expropriante, des difficultés telles qu 'elle a été amenée à demander
à M. le juge de 'l 'expropriation du tribunal de grande instance de
Paris d 'interpréter les termes d 'un jugement du 23 juillet 1965 qui
retenait deux hypothèses de règlement selon que les artistes conser-
vaient ou non leurs ateliers après le 1 octobre 1966 . Ce jugement
interprétatif a été rendu le 11 septembre 1974, mais, dès le 14 avril
1972, le ministère des affaires culturelles faisait connaitre que, en
tout état de cause, rien ne serait détruit des anciennes écuries
du relais de poste, les projets de construction élaborés conciliant
l 'expansion de l'Observatoire avec le respect du passé et des hommes.
La situation des artistes est restée néanmoins incertaine et la per-
sistance de cette expectative nuit grandement aux activités des
intéressés car les menaces d'expulsion qu ' avait fait naitre l 'ordon-
nance déjà citée du 14 novembre 1963 n 'ont jamais été jusqu 'alors
clairement dissipées ; il faut que cette regrettable ambiguïté cesse.
Au demeurant, M. le secrétaire d ' Etat aux universités a indiqué le
20 novembre 1975 qu'il avait été décidé de maintenir dans les lieux
tes occupants actuels, en renonçant à l'exécution du jugement d 'ex-
propriation prononcé à leur encontre et demandé au service compé-
tent de son département de contacter la direction des services
fonciers de Paris afin qu 'elle établisse une convention d'occupation
en faveur de chacun de ces peintres et sculpteurs . Rien ne saurait
désormais s' opposer à ce que ces directives se concrétisent d ' autant
que la cour d ' appel de Paris, en se prononçant le 17 mars 1976
sur le jugement interprétatif du 11 septembre 1974 a estimé que
ledit jugement n'obligeait en aucune façon l 'administration à pour-
suivre l 'expulsion des artistes et laissait pleine et, entière latitude
à M. le ministre de l'éducation et à Mme le secrétaire d'Etat aux
universités pour autoriser ces artistes à rester dans les locaux qu 'ils
occupent actuellement . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui donner l 'assurance qu 'elle ne va pas manquer de prendre
les initiatives nécessaires afin que les artistes dont il s ' agit soient
mis dès que possible en possession, chacun en ce qui le concerne,
du titre de location régularisant leur situation au regard de la loca-
tion des ateliers élu 77, avenue Denfert-Rochereau.

Réponse . — La déclaration d ' utilité publique à laquelle fait réfé-
rence l 'honorable parlementaire a été prononcée le 13 décem-
bre 1962 afin de regrouper les services de l ' Observatoire et d 'en
protéger le site . Un immeuble de grande hauteur qui aurait per-
turbé le fonctionnement de cet établissement était en effet projeté
à l 'époque sur le site qu 'occupent les ateliers d' artistes. Depuis le
jugement d'expropriation (23 juillet 1965) l 'administration s 'est
montrée très conciliante et a accepté le maintien dans les lieux
d'un certain nombre d 'artistes occupant les anciennes écuries . Tou-
tefois, il ne peut être consenti de baux à ces occupants, une telle
procédure étant absolument incompatible avec la situation juridique
résultant de l 'ordonnance d' expropriation. 11 met cependant essentiel
de confirmer que l' administration n ' envisage pas, sauf nécessité,
de poursuivre une quelconque expulsion dans un avenir prévisible.

Artistes (maintiein dans les lieus pour les artistes

de l 'avenue Denfert-Rochereau, à Paris).

31895 . — 25 septembre 1976. — M . Plantier appelle l 'attention
de Mme le secrétaire d 'Etat aux universités sur le sort cruellement
incertain que continuent à connaître les sculpteurs et artistes
peintres dont les ateliers sont situés 77, avenue Denfert-Rochereau
à Paris . Le domaine sur lequel ces ateliers sont aménagés est
devenu propriété de l ' Etat en 1963 afin d' éviter ta construction
d'immeubles aux abords de l'Observatoire et sauvegarder cet
espace vert de cinq hectares . Cette décision a été suivie en 1965
d'un jugement d'expulsion, au profit de l 'éducation nationale, des
occupants des lieux . Le but de l ' acquisition, qui était d ' éviter la
construction d ' immeubles aux abords de l'Observatoire, apparaît
particulièrement remis en cause puisque l ' Observatoire a déjà
construit en façade un bloc de huit étages, à destination de bureaux,
dont il ne semble pas avoir l ' emploi et qu 'il envisage de louer.
L'opération devient alors une affaire strictement immobilière . Il
lui fait observer que le conseil de Paris a été saisi de cette affaire
et qu ' un débat a eu lieu le 18 juin 1976. Les victimes premières
de cet état de choses restent les artistes qui sont toujours dans
l'expectatite et qui ignorent le sort qui leur sera réservé, malgré
la promesse formelle faite en février 1975 par le secrétaire d'Etat
aux universités de l ' époque de sauvegarder leurs ateliers. Il lui
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demande de bien vouloir concrétiser cette promesse en accordant
officiellement aux artistes concernés le

	

droit au maintien dans les
lieux.

Réponse . — La déclaration d ' utilité publi que à laquelle fait
référence l'honrable parlementaire a été prononcée le t3 décem-
bre 1962 afin de regrouper les services de l ' O :,servatoire et d ' en
protéger le site . Un immeuble de grande hauteur qui aurait perturbé
le fonctionnement de cet étabticsement était en effet projeté à
l' époque sur le site qu'occupent les ateliers d'artistes. Depuis le
jugement d'expropriation t23 juillet 1965) l 'administration s' est
montrée très conciliante et a accepté le maintien dans les lieux d'un
certain nombre d'artistes occupant les anciennes écuries . Toute-
fois, il ne peut être consenti de baux à ces occupants, une telle
procédure étant absolument incompatible avec la situation juridique
résultant de l 'ordonnance d ' expropriation . Il est cependant essentiel
de confirmer que l 'administration n'envisage pas, teuf nécessité,
de poursuivre une quelconque expulsion clans un avenir prévisible.

Etudiants (conditions d ' inscription dunes les lycées et facultés
des étudiants geadelunpéens'.

32644. — 21 octobre 1976. — M . Claude Weber expose à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités que des jeunes gens et jeunes filles
originaires de la Guadeloupe et qui ne sont pas rentrés dams leur
pays à l 'issue des vacances scolaires en raison des événemei,ts de
la Soufrière éprouvent les plus grandes difficultés pour se toise
inscrire soit dans un lycée, soit en faculté, les motifs invoqués étint
a inscriptions terminées . ou ., dossier incomplet > . M. Claude Weber
demande à M . le ministre de l 'éducation s'il ne compte pas prescrire
un assouplissement des règles d'inscriptions en vigueur dans les
facultés et les lycées en faveur des jeunes Guadeloupéens contraints
de demeurer en métropole en raison de la nature des faits : évacua-
tion en quelques heures de soixante-quinze mille personnes dont les
familles des jeunes gens et jeunes filles en question.

Deuxième réponse . — Le directeur des enseignements supérieurs
a demandé aux présidents des universités d'assouplir les règles
d'inscription en faveur des jeunes gens et jeunes filles originaires
de la Guadeloupe dont fait état l'honorable parlementaire.

Etablissecnents universitaires 'secrétaires généraux
des universités,.

34227 . — 15 décembre 1976 . — M . Duffaut expose à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités que, sur les soixante-quatorze emplois
de secrétaire général existant dans les universités, quinze sont actuel-
lement tenus par des fonctionnaires de catégorie A (administrateurs
civils ou conseillers administratifs) qui n'ont pas atteint l 'indice 525
net et qui, de ce fait, ne peuvent être titularisés dans leur emploi.
Ces fonctionnaires sont chargés de fonctions, c ' est-à-dire qu'ils exer-
cent la charge de secrétaire général, niais n'en perçoivent ni la
rémunération, ni aucune prime ou indemnité spécifique à la fonction,
à l 'exclusion d ' une majoration de l'indemnité de sujétion spéciale des
fonctionnaires de catégorie A. Leur carrière se poursuit dans leur
corps d 'origine, jusqu 'à ce qu 'ils aient atteint l'indice 525 net, indice
que les conseillers administratifs des services universitaires, qui ont
vocation première à cet emploi, n 'atteignent qu'après seize ans
d 'ancienneté. Le corps ayant été créé en 1962 et, les fonctionnaires
y accédant par concours, ouvert aux licenciés ou aux titulaires d 'un
des diplômes exigés pour l'admission aux concours de A.
n ' étant pas reclassés, il en résulte que dans le meilleur des cas, ces
fonctionnaires ne pourront avoir atteint l'indice 525 avant 1978.
En règle générale . ce sont les postes les plus lourds de responsa-
bilités qui connaissent une certaine désaffection de la part des fonc-
tionnaires remplissant les conditions d 'ancienneté et qui sont confiés
à des charges de fonctions (Vincennes, Pans'`( , Paris-VIl, Lyon,
Bordeaux, Lille, Nancy, etc .) . Il lui demande s 'il n' estime pas équi-
table de mettre à l'étude le problème posé par la situation de ces
fonctionnaires dont la loyauté et le sens civique ont souvent permis
à de nombreux établissements de traverser sans dommages graves
les crises diverses qu 'ils ont dû subir et s'il ne peut être envisagé
de prévoir la mise en oeuvre d 'une indemnité compensatrice permet-
tant de porter remède au préjudice que subissent ces chargés de
fonctions.

Réponse . — L'application du décret du 30 novembre 1970 a provo-
qué, dans le déroulement de carrière de certains secrétaires généraux
d'université, des disparités qui n' ont pas échappé à l 'attention du
secrétaire d 'Etat aux universités, d 'autant plus que ces fonctionnaires,
qu'ils soient nommés dans l'emploi ou chargés de fonctions, effec-

tuent un travail toujours difficile avec un sens élevé du service
public . C'est pourquoi l'attribution d ' une indemnité différentielle
dégressive aux chargés de fonctions a été proposée par le secrétariat
ci ' Etat aux universités à l'approbation du ministère de l'économie
et des finances.

Enseigsunts (teututios d'un professeur titulaire d'université
clans nui emploi de niait re de conférences'.

34476. — 25 décembre 1976 . — M . Tissandier demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités dans quelles conditions il est pos-
sible à un professeur titulaire d'université d'obtenir sa mutation
dans une autre université, dans un emploi de maître de conférences,
et s 'il est exact qu' un récent arrêt du Conseil d'Etat confère au
professeur muté le titre de professeur à titre personnel dans ses
nouvelles fonctions, alors que l'ancien emploi de professeur titu-
laire est transformé en maitrise de conférences.

Réponse . — Par un arlét en date du 6 octobre 1976, le Conseil
d'Etat a annulé les dispositions de la circulaire n" 73-519 du
5 décembre 1973 relatives aux modalités de mutation des professeurs
et maitres de conférences de l'enseignement supérieur . Selon la
Haute Assemblée, ces règles ne peuvent être fixées que par un
décret en Conseil d 'Etat . En conséquence un projet de décret vient
d ' être mis à l'étude afin d ' apporter une solution au problème posé
par l'honorable parlementaire.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 1 :39, alinéa 3, du règlement .)

Mme le ministre de la santé fait connaitre à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34727
posé, le 8 janvier 1977 par M. Bécarn.

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, fait connaitre à
M. le président de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 34734 posée le 8 janvier 1977 par M . Frédéric-
Dupont.

M . le ministre de l'équipement (Transports) fait connaître à M. le
président de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 34748 posée le 8 janvier 1977 par M . Pujol.

M. le ministre de l 'éducation fait connaitre à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34830 posée le
15 janvier 1977 par M . Daibera.

M . le ministre de la qualité de la vie fait connaître à m . le pré-
sident de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 34836
posée le 15 janvier 1977 par M . Bordu.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 3491$ posée le
15 janvier 1977 par M . Villa.

M . le ministre de l'éducation fait connaitre à M. le président de

l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 34958 posée le
15 janvier 1977 par M. Benoist.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'o pos été répondu

dons les défiais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Bruit (atténuation des nuisances pour les riverains du boulevard

Davout et de l'avenue de la Porte-de-Montreuil, à Paris (20'1).

33656 . — 1" décembre 1976. — M. Villa attire l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur les nuisances que subissent
les riverains du boulevard Davout et de l ' avenue de la Porte-de-
Montreuil, à Paris 1201 . La circulation des voitures, des camions
de gros tonnage est très dense . Nuit et jour, c 'est un bruit perma-
nent, lancinant, insupportable pour l'ensemble des riverains . A la
demande des élus communistes, de l' arrondissement, largement
soutenus par les associations de locataires et de parents d'élèves,
la ville de Paris a effectué partiellement le goudronnage du boule-
vard Davout . L'atténuation du bruit a été sensible et les résultats
obtenus ne sont pas négligeables . Cependant, la lenteur des tra-
vaux (deux ans pour recouvrir quelques centaines de mètres) ne
contentent pas les habitants de ce quartier . D'autre part, il appa-
raît nécessaire que d 'autres mesures soient prises, comme par
exemple l'installation de double vitrages, sans que le coût de cette
installation soit répercuté sur le prix des loyers . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre . 1" pour que
soient réalisés très rapidement les travaux de recouvrement du
boulevard Davout et de l 'avenue de la Porte-de-Montreuil ; 2" pour
que soient installés des doubles vitrages dans tous les logements;
3° s'il envisage une participation de l'Etat à la réalisation de ces
travaux nécessaires à l' amélioration de la qualité de la vie.

Bruits (atténuation des nuisances pour tes riverains du boulevard
Davout et de l'avenue de la Porte-de-9lontreuil, à Paris 1.20'b.

33657 . — 1" décembre 1576. — M. Villa attire l 'attention de M . le
ministre d'Efat, ministre de l'intérieur, sur les nuisances que subis-
sent les riverains du boulevard Davout et de l 'avenue de la Porte-de-
Montreuil, à Paris (20'). La circulation des voitures, des camions de
gros tonnage est très dense. Nuit et jour, c ' est un bruit perma-
nent, lancinant, insupportable pour l 'ensemble des riverains. A
la demande des élus communistes de l 'arrondissement, largement
soutenus par les associations de locataires et de parents d ' élèves,
la ville de Paris a effectué partiellement le goudronnage du boule-
vard Davout. L 'atténuation du bruit a été sensible et les résultats
obtenus ne sont pas négligeables. Cependant, la lenteur des tra-
vaux (deux ans pour recouvrir quelques centaines de mètres, ne
contentent pas les habitants de ce quartier D 'autre part, il appa .
rait nécessaire que d' autres mesures soient prises, comme par
exemple l'installation de doubles vitrages, sans que le coût de
cette installation soit répercuté sur le prix des loyers . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour
que soit réalisés très rapidement les travaux de recouvrement du
boulevard Davout et de l 'avenue de la Porte-de-Montreuil ; 2° pour
que soient installés des doubles vitrages dans tous les logements;
3' s 'il envisage une participation de l ' Etat à là réalisation de ces
travaux nécessaires à l 'amélioration de la qualité de la vie.

Police (revendications des policiers en civil de la région Nord.

33691 . — 1" décembre 1976 . — M. Notebart appelle l'attention de
M. le ministre d'Etet, ministre de l'intérieur, sur les revendications
présentées par le syndicat national autonome des policiers en civil
de la région Nord. Il lui fait observer qu ' outre les revendications
nationales relatives à la parité entre la police et la gesndarmerie,
les intéressés demandent sur le plan local : 1° une adaptation des
effectifs et des moyens matériels et techniques afin que les policiers
puissent exécuter dans de bonnes conditions les tâches quotidiennes
qui leurs sont imparties ; 2° une amélioration des locaux qui, mal
adaptés et trop souvent exigus, ne correspondent pas aux conditions
de travail souhaitables pour la bonne marche des enquêtes et au
respect du secret qui doit les entourer ; 3° une indexation sur le
coût de la vie des frais d'enquête et de surveillance afin que leur
montant ne soit pas constamment en régression du fait de l ' inflation.
Il lui demande quelle suite il pense pouvoir réserver à ces reven-
dications parfaitement justifiées.

Baur de locaux d'habitation (publication des textes d'application
de la loi du 31 décembre 1975(.

33719. — 1" deccmbre 1976. — La loi n" 75-1351 du 31 décem-
bie 1975 entend assurer e la protection des occupants de logements
d 'habitation, . L ' article 10 de cette loi énumère les garanties accor-
dées aux locataires en cas de vente de leur appartement mais stipula
dans son dernier alinéa que les modalités d'application du présent
article seront précisées par décret . M. Chevénement signale à
M. le ministre de l'équipement que ce décret n'est toujours pas
paru et que les garanties accordées aux locataires par le législateur
sont, de ce fait, inexistantes . il lui demande pendant combien de
temps encore il fera le jeu des promoteurs.

Départements d'outre-nier
(recrutement d ' instituteurs remplaçants à la Réunion).

33722. — 1'' décembre 1976 . — M. Fontaine expose à M. le ministre
de l'éducation ce qui suit. Le vice-rectorat de la Réunion a bénéficié
de la possibilité de recruter un certain nombre d'instituteurs rem-
plaçants pour pouvoir assurer dans des conditions convenables la
dernière rentrée scolaire . M . Fontaine souhaite savoir quels sont les
critères qui ont été retenus pour le recrutement de ces enseignants.

H .L .M . (litige entre l'O .P .H .L .M . de In région parisienne
et les locataires à propos des justificatifs de dépenses de chauffage).

33732 . — 2 décembre 1976 . — M. Canacos attire l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement que, depuis 1974 et malgré des
promesses répétées, l ' O .P.H .L . M .I.R .P. refuse de fournir aux loca-
taires les justificatifs de dépenses de chauffage qu ' ils ont le droit
de consulter . Les locataires ont donc décidé de pratiquer des
retenties sur les augmentations des acomptes de chauffage . L ' of-
fice, se prévalant mensongèrement de non-paiement au titre du
loyer principal, demande à la C .A .F . le versement de l' alloca-
tion logement des locataires cnncernés à son profit . Cc qu 'elle
obtient, malgré une intervention des locataires l 'informant du dif-
férend réel qui les opposait à leur bailleur . En conséquence, il
lui demande : 1" ce qu' il compte taire pour faire respecter le
droit des locataires à consulter les justificatifs de dépenses de
chauffage ; 2" ce qu ' il compte faire pour faire cesser ces pra-
tiques qui spolient les locataires d 'une allocation à laquelle ils
ont droit .

U. R. S . S. (persécutions antireligieuses).

34533. — l' janvier 1977 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires étrangères que la France entière a été bouleversée
par la projection à la télévision du film L ' Aveu . Après la défaite
du nazisme et son extinction, on pouvait croire que désormais la
cause de l'homme était gagnée . Le film L'Aveu montre qu ' il n'en est
rien . Mais les commentaires qui ont suivi à la télévision ont pu
donner à penser que le drame de la Tchécoslovaquie, et des diri-
geaits communistes de Tchécoslovaquie, n ' était qu 'un épisode,
dramatique certes, niais limité . II n' en est malheureusement rien.
La persécution ne s ' étend pas seulement épisodiquement à des
dirigeants communistes, elle s 'étend surtout à tout ce qui n 'est
pas communiste et, principalement, à tous les croyants . C'est pour-
quoi, M . Pierre Das appelle tout spécialement l 'attention de M . le
ministre sur la situation des chrétiens évangéliques baptistes en
U . R. S. S . Pour ne prendre qu ' un cas particulier, celui de la
Moldavie, ancienne province roumaine rattachée après la guerre à
l ' U . R . S . S ., le neuvième plénum du comité central du parti
communiste de Moldavie constatait que, 4 dans la plupart des villages
de la République, les églises ont cessé de fonctionner. Dans les
locaux des églises de nombreux villages, diverses associations cultu-
relles prennent maintenant place : musées, bibliothèques, maisons
de la culture . Des centaines de religieux et de moines sont dirigés
vers le travail socialement utile . Les pèlerinages appartiennent au
passé e . A ces mesures d'ordre général s 'ajoutent des persécutions
individuelles qui sont véritablement atroces ; tel est l'a cas du jeune
croyant Vanta Moïsséiéff du village de Volontirnvka qui, pendant Fon
service militaire, subit des persécutions scandaleuses : ° pas de
repos ni jour, ni nuit . Convoqué jusqu ' à quinze fois par jour dans
différentes sections pour le faire changer de convictions, laissé
cinq jours sans nourriture, mis la nuit pendant cinq heures dehors
à la température de moins 25 ° en uniforme d 'été, ensuite une nuit.
entière, puis plusieurs nuits, soumis à un lavage de cerveau, placé
en cellule spéciale, dans une première cellule avec un châlit où il
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ne pouvait s ' étendre, placé ensuite dans une deuxième petite cellule la zone dite des transports parisiens fixée par le décret du

	

11 avril
où II ne pouvait rester que debout et s'asseoir sur un banc, placé 1975 ou hors de cetie zone. Ce problème est particulièrement sérieux
dans

	

une

	

troisième

	

cellule

	

où

	

il

	

recevait continuellement une pour les travailleurs des régions de Creil, Compiègne et Crépy qui
douche froide

	

du

	

plafond, placé dans

	

une quatrieme

	

cellule en disposent de

	

trains fréquents et rapides et viennent chaque jour
chambre

	

froide,

	

les

	

parois du

	

réfrigérateur congelées

	

jusqu 'à la travailler dans

	

la

	

capitale .

	

Il lui demande que le problème ainsi
limite,

	

cinquième

	

cellule chambre

	

de

	

tortures,

	

compression du exposé fasse l ' objet d ' une étude approfondie afin de lever l 'obstacle
corps, on le revêt d ' un

	

costume spécial

	

en

	

caoutchouc

	

que l'on constitué

	

par

	

les arguments administratifs précédemment exposés,
gonfle d' air, on lui comprime le corps en augmentant progressive- de telle sorte que, par une mesure de simple équité, les travailleurs
ment la

	

pression.

	

Le 17 juillet

	

1972, la

	

famille est avertie

	

par

	

le en cause puissent bénéficier de la carte orange (zone n" 5).
télégramme suivant : e votre fils Yvan Vassilievitch Moïsséiéff est
mort tragiquement

	

n . Les

	

personnes qui assistent

	

à l ' examen

	

du
corps sont terrifiées : a autour du coeur, six profondes piqûres, sur la
téte des blessures et dos écorchures, les jambes et le dos avaient été
fortement battus, sur la poitrine de grandes brûlures produisant un
bruit à la percussion, autour de la bouche des ecchymoses . Vania
Moïsséiéff était mort par noyade, de force, dans la mcr, à une
profondeur de 1,56 mètre alors qu'il mesurait 1,85 mètre n . Cette
affaire n ' est pas ancienne, elle date de quatre ans à peine . C ' est dire
qu ' elle est beaucoup plus proche - que la persécution des commu-
nistes juifs de Tchécoslovaquie . La persécution de l'église baptiste
continue avec une violence extraordinaire dans toute l'U R. S . S.
Qu'a fait le gouvernement français jusqu 'à présent pour attirer
l'attention de l 'U. R . S . S . sur l' indignation du peuple français devant
le maintien de procédés d ' un autre àge qui ne sont pas conformes
aux accords d ' Helsinki.

S. N . C. F. (billet de congé annuel à tarif réduit

des vieux travailleurs non salariés).

34535. — 1" janvier 1977 . — M. Bonhomme demande à M. le
ministre de l ' équipement (Transports) s'il est bien exact que seuls
peuvent bénéficier de la réduction de 30 p . 100 pour un voyage
annuel sur les lignes de la S.N .C .F . les travailleurs salariés.
Si tel est le cas, il lui demande s'il n 'envisage pas d ' abolir cette
discrimination qui existe entre les vieux travailleurs salariés et
non salariés.

Fonctwnnaeres (achèvement de la mensualisation
des traitements de la fonction publique(

34536 . — l°' Janvier 197) - sa. Boscher demande a M . le Premier
ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui communiquer I,
pourcentage de personnel mensualisé dans la fonction publique et
quels sont les secteurs qui, aujourd ' hui encore, ne bénéficient pas de
la mensualisation . Il lui demande, au cas où des secteurs de la
fonction publique ne seraient pas encore mensualisés, dans quel délai
ils pourront l ' être.

Transports en commun (extension du bénéfice de la carte orange
aux travailleurs résidant dans l'Oise).

34537. -- 1"' janvier 1977. — M. Dehaine rappelle à M . le ministre
de l ' équipement (Transports) que la loi n " 71-559 du 12 juillet 1971
modifiée relative à l'assujettissement de certains employeurs de
Paris et des départements limitrophes à un versement destiné aux
transports en commun de la région parisienne dispose en son
article 3 que ce versement est affecté à la compensation des réduc-
tions de tarifs que les entreprises de transport en commun de
la région Ile-de-France consentent aux usagers de ces transports,
ceci à condition que ces entreprises de transports soient admises
au bénéfice de cette compensation par le Syndicat des transports
parisiens dont la compétence s'exerce dans les seules limites de
la région des transports parisiens. Si le périmètre de la région
des transports parisiens peut être modifié par décret jusqu ' à coïn-
cider avec les limites de la région Ile-de-France, il est exclu qu'il
puisse les dépasser car dans une telle hypothèse, les départements
concernés devraient laisser, à des instances où ils ne sont pas
représentés, la réglementation des transports sur une partie de
leur territoire et ils bénéficieraient par ailleurs d ' un système de
transport sans participer aux charges de son fonctionnement . C 'est
pour cette raison que les salariés qui se rendent chaque jour à
Paris à partir d ' une gare de départ située dans le département
de l 'Oise, qui appartient à la région de Picardie, ne peuvent béné-
ficier de la carte orange. Cette impossibilité de circuler avec la
carte orange est extrêmement regrettable et les arguments admi-
nistratifs précédemment rappelés pour justifier qu'ils en soient
exclus ne sont pas satisfaisants. On peut d 'ailleurs observer -à

_cet égard que les entreprises de la région parisienne devraient
participer au financement du transport de l ' ensemble du personnel
qu'elles emploient et dont elles bénéficient, que celui-cl réside dans

Retraités (conclusions et extension
des expériences de paiement mensuel des pensions).

34538 . — 1"' janvier 1977. — M. Dehaine rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'attention de son prédécesseur
avait été appelée sur le calendrier de la mise en oeuvre progressive
du paiement mensuel des pensions de vieillesse par une question
écrite de M . Guermeur (question n" 15513, réponse au Journal officiel,
Débats A . N ., du 10 janvier 1976, p. 151) . Dans cette réponse, il
était dit, en ce qui concerne le paiement mensuel des pensions de
retraite de l'Etat, qu 'il avait été décidé de mensualiser, en 1976,
les pensions payées par le centre régional de Bordeaux . En ce qui
concerne les pensions du régime de la caisse nationale de retraite
des agents des collectivités locales, des études étaient entreprises au
sujet du paiement mensuel de ces pensions . II en était de même
des pensions des ouvriers de l'Etat . S'agissant du régime général de
retraite de sécurité sociale, la réponse était plus prudente . Elle fait
état d ' une expérience de mensualisation mise en place à compter
du l u janvier 1975 dans la circonscription urbaine de Bordeaux . En
conclusion, il était dit qu' il était encore trop tôt pour tirer de cette
expérience des conclusions définitives et que toute décision en la
matière devra tenir compte des réactions des intéressés et être
fonction des préférences qu'ils manifesteront. Près d' un an s 'étant
écoulé depuis cette réponse, il lui demande de bien vouloir lui faire
le point en ce qui concerne la mise en oeuvre progressive du paie-
ment mensuel des pensions de vieillesse : de l' Etat, des collectivités
locales, du régime général de sécurité sociale.

Prestations ' familiales (relèvement du revenu minimum garanti

au titre de l'allocation de parent isolé).

34539. — 1" janvier 1977. — M . Fenton rappelle à M. le ministre
du travail que le décret n" 76 . 893 du 28 septembre 1976 précise les
conditions d ' application de la loi n" 76-617 du 9 juillet 1976 en ce
qui concerne l'allocation de parent isolé . Ce décret fixe le montant
minimum du revenu familial à 130 p . 100 de la base mensuelle
de calcul des allocations familiales pour le parent isolé, soit
902 francs, et à 4.1 p. .100 de la même base par enfant à charge,
soit 305 francs. Ainsi une personne isolée ayant un enfant à charge
se verra garantir un revenu minimum de 902 francs -4- 305 francs =
1 207 francs . Elle percevra donc une allocation de parent isolé égale
à la différence entre cette somme et ses ressources propres . Cette
mesure, qui s'applique dès le 1" octobre 1976, ne doit malheu-
reusement bénéficier qu ' à 36 000 familles . Si les nouvelles dispo-
sitions en cause sont intéressantes dans leur principe, il t.'en
demeure pas moins que le revenu minimum ainsi garanti est insuf-
fisant . Il serait souhaitable que le parent isolé ayant tan enfant
à charge puisse bénéficier d ' une allocation de parent isolé égale,
à défaut de ressources personnelles, au montant du S . M . I . C . U lui
demande quelle est sa position à l ' égard de cette suggestion.

Prestations familiales (extension aux femmes chefs de famille
des prêts accordés aux jeunes ménages).

34540. — 1" janvier 1977 . — M. Fenton appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur les dispositions du décret n° 76-117
du 3 février 1976 portant application de l'article 3 de la lai n° 75 .06
du 3 janvier 1975 complétant l' article L. 543 du code de la sécurité
sociale instituant des prêts aux jeunes ménages . Ces prêts destinés
à favoriser l'installation des jeunes ménages de condition modeste
sont accordés par l 'organisme ou le service chargé du paiement
des prestations familiales. Les prêts en cause peuvent être utilisés
pour l'équipement mobilier et. ménager des jeunes ménages et, le
cas échéant, pour les frais entraînés par la location d ' un logement
correspondant aux besoins familiaux du jeune ménage . Il lui demande
s ' il n ' estime pas souhaitable que ces dispositions soient étendues
aux femmes chefs de famille qui, après un divorce ou une nais-
sance, se trouvent dans l 'obligation d'organiser leur vie d ' une
manière différente . La situation financière des intéressées est
généralement, à ce moment, particulièrement difficile . Pour leur
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permettre de reconstruire un nouveau cadre familial il serait extrê-
mement souhaitable qu'elles puissent bénéficier, sans condition
d'âge, d'un prêt analogue à celui accordé aux jeunes ménages
en vertu des textes précités.

Assurance-vieillesse (validation des perdu-les d'activité en quatite
d'aide familial on d'associé d ' exploitation dans le régime des
Commerçants et artisans)

34541 . — janvier 1977 . — M. Labbe )appelle à M. le ministre
du' travail que la situation des membres de la famille d 'un exPlot-
tant agricole a été tees sensiblement améliorée par la loi n" 73-350
du 13 juillet 1973 relative au statut des associés d 'exploitation et
à la modification de l'assurance-vieillesse des personnes non saia-
riées agricoles . En effet, selon tes termes de l ' artiste 10 de cette
loi, il est inséré au code rural uu article 1122-1 prévoyant l'attri-
bution d'une retraite de base, non soumise a condition de ressources,
au profit des membres de la famille réunissant les conditions d 'âge
et de durce d' activités professionnelles requise, dés lors qu'ils ont
donné lieu aux versements de la cotisation individuelle pendant
une durée minimale de cinq ans . Bénéficient également de cette
nouvelle mesure les membres de ta famille qui ne réunissant pas
en cette qualité cinq années de cotisations sont appelés à effectuer
un rachat de cotisations ainsi que ceux qui, n'ayant jamais cotisé
au régime obligatoire d'assurance vieillesse des non-salariés agite .
coles, ont effectué pendant cinq ans au moins des versements facul-
tatifs au régime des assurances sociales agricoles pour le risque
vieillesse . q lui fait observer qu 'aucune disposition analogue n 'existe
dans le régime vieillesse des commerçants ou des artisans . Il
existe pourtant de nombreux associés d' exploitation (ou aides
familiaux) qui, avant leur mariage et parfois même pendant
quelques années après celui-ci, ont aidé leurs parents installés
comme commerçants ou artisans. Lorsque ces aides familiaux
s ' installent ensuite à leur compte comme commerçants ou artisans,
leur période de cotisation au régime vieillesse des commerçants ou
des artisans se trouve réduite compte tenu de leur âge. Il serait
extrêmement souhaitable qu 'à leurs années d'activité comme com-
merçants ou artisans puissent s'ajouter celles durant lesquelles ils
ont aidé leurs parents dans des activités professionnelles analogues.
Il lui demande si ce problème a déjà été mis à l 'étude et, dans
l 'affirmative, quelle est sa position à ce sujet .

Impôt sur le revenu (abattement supplémentaire de 10 p. 100
sur te revenu imposable des retraités).

34548. — 1" janvier 1977 . — M. Caro rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les pensionnés et retraités sou-
haiteraient bénéficier d'un abattement de 10 p. 100, égal à celui
accordé aux salariés en activité . Il lui fait observer que l 'âge et
le déclin des forces entrainent souvent des dépenses aussi lourdes
que celles que supportent les personnes actives dans l 'exercice de
leur profession . Il lui demande en conséquence s'il n'envisage pas,
à un moment où le Gouvernement s ' efforce de réduire les inégalités
sociales et de mettre au peint un système fiscal plus équitable,
d 'autoriser les titulaires de retraites ou de pensions à effectuer
une déduction supplémentaire de 10 p . 100 pour le calcul de leur
revenu imposable, étant précisé que cette déduction ne pourrait
être inférieure à 1 500 francs, mais pourrait être plafonnée afin
qu ' elle ne constitue pas un avantage excessif pour les titulaires de
retraites d 'un montant élevé.

Chasse (publication du statut des gardes-chasse fédéraux).

34549. — 1" janvier 1977 . — M . Boudet rappelle à M. le ministre
de la qualité de la vie qu 'en vertu de l'article 384 du code rural
kart . 10 de la loi n" 75-346 du 14 mai 1975) relative au permis de
chasser, tous les gardes-chasse dépendant de l ' office national de la
chasse et des fédérations départementales des chasseurs sont
soumis à un statut national . Ce statut est impatiemment attendu par
l'ensemble des gardes-chasse fédéraux qui demandent que leurs
conditi ons de travail et leurs traitements soient alignés sur ceux des
agents de la police nationale (gardiens de la paix, C . R. S .) qui sont
recrutés dans les mêmes conditions . Il semble, en effet, que la
mission accomplie par un garde-chasse commissionné au titre des
eaux et forêts et les risques qu 'ils court doivent conduire à lui
accorder des conditions analogues à celles qui sont prévues pour
d ' autres catégories d'agents chargés de la police . Il lui demande de
bien vouloir indiquer dans quel délai ce statut national sera établi
et s' il peut donner l'assurance que les voeux exprimés par les
gardes-chasse fédéraux recevront satisfaction.

Taxe professionnelle (travaux préliminaires
et conséquences de l'institution de cette nouvelle taxe).

Impôt sur le revenu
(revision de la fiscalité applicable aux propriétaires d'avions légers).

34543. — 1" janvier 1977. — M . Sudreau appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences
des récentes dispositions fiscales concernant l 'aviation civile légère.
Il apparaît en effet que l'avion léger n 'est plus considéré comme
un moyen de transport puisqu 'il ne bénéficie d'aucun abattement.
Bien plus, aucun amortissement fiscal pour vétusté ne lui est accordé,
au contraire des automobiles, motocyclettes et même bateaux
de plaisance . Cette politique fiscale est d 'autant plus grave au point
de vue économique qu'elle peut porter atteinte à l'industrie de
construction d'avions légers . Or la France était, il y a trois ans, le
deuxième exportateur derrière les Etats-Unis et 50 p . 100 des avions
légers construits en France sont encore exportés . Sans marché inté-
rieur ces résultats ne pourront être maintenu. Il lui demande si
le Gouvernement, en considération de ces faits, n 'envisage pas, pour
le commerce extérieur et pour l'emploi, de reviser la fiscalité actuelle
des avions légers, qui ne manquera pas de favoriser la concurrence
étrangère contre l ' industrie française.

Promotion sociale (financement des cours de promotion sociale
du lyt:ée technique La Martinière à Lyon [Rhône.)).

34547. — 1^' janvier 1977 . — M. Gagnaire attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que les cours des auditeurs
de la promotion sociale, organisés au lycée technique La Martinière
et qui ont débuté au mois d ' octobre 1978, subissent en ce moment
de graves p erturbations dues à des difficultés financières que ren-
contre.le centre de promotion sociale . En effet, d 'après les rensei-
gnements en sa -possession, le mode de calcul des subventions de
l 'Etat a été modifié et lesdites subventions sont attribuées en fonc-
tion du nombre d'auditeurs présents aux cours (antérieurement
subventions attribuées au nombre d ' heures de cours). Pour
combler le manque de ressources, il aurait été demandé aux
employeurs un pourcentage au titre de la formation continue. II
lui demande les mesures qu 'il compte prendre afin de permettre
la poursuite normale, dans de bonnes conditions, des cours précités .

34550. — 1"r janvier 1977. — M. Donnez expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, de l 'avis général, la taxe pro-
fessionnelle . telle qu 'elle a été instituée par la loi n " 75-678 du
29 juillet 1975, est profondément injuste et que ce système doit
subir de profondes transformations . Lorsque le Parlement a décidé
la suppression de la patente et son remplacement par la taxe pro-
fessionnelle, nul ne pouvait prévoir que l'augmentation d 'impôt
qui en résulterait pourrait atteindre des sommets inacceptables,
mettant en cause la saine gestion des entreprises . II est évident que,
si de telles incidences avaient été connues, le ParIemelit n 'aurait
pas accepté les dispositions qui lui étaient présentées . Il semble
donc que les travaux préparatoires à l 'établissement du projet de
loi aient été insuffisants et qu'à tout le moins, si le principe de la
substitution de la taxe professionnelle à la patente a fait l 'objet
de recherches, les conséquences pratiques d ' une telle substitution
n ' ont jamais été étudiées par l ' administration des finances . Il lui
demande de bien vouloir préciser quels travaux préliminaires ont
été engagés avant le dépôt du projet de loi et si ces travaux ont
comporté une étude permettant de a simuler n les conséquences pra.
tiques d'une telle transformation. Il lui demande également quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour qu 'à l'avenir le Par-
lement puisse connaître les conséquences réelles, sur le plan finan-
cier, des textes de caractères fiscal qui lui sont soumis.

Emploi (conditions d 'attribution de ta prime de mobilité) .-

34552. — 1" janvier 1977 . — M. Zeller demande à M . le ministre
du travail s'il n 'estime pas qu'il serait plus juste qu'en application
de la circulaire du 25 juin 1973 la prime de mobilité soit
également attribuée au demandeur, même si le premier emploi est
occupé dans le secteur public.

Service national (remboursement des frais de voyage
des militaires stationnés en Allemagne).

34553. — 1"'' janvier 1977. — M . Zeller attire l ' attention de M. le
ministre de la défense sur le fait que les militaires du continssent
stationnés en Allemagne payent plein tarif sur les lignes du réseau
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ferroviaire allemand alors que leurs collègues stationnés sur le
territoire métropolitain bénéficient de 4-5 voyages gratuits et du tarif
réduit sur le réseau S. N. C . F. Il lui demande s 'il ne serait pas
plus équitable de rembourser les frais de voyage aux militaires
stationnés en Allemagne.

Alcools (suspension du paiement des nouveaux droits
sur les rhums d 'outre-mer).

34554. — 1'" janvier 1977. — M . Jalton attire l' attention de M. le
ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur (Départements et territoires
d'outre-mer) sur les graves conséquences de l'acceptation par la
commission paritaire Assemblée-Sénat de l ' amendement Haby relatif
aux droits sur Les eaux-de-vie à compter du 1" février 1977. Il lui
rappelle que cet amendement diminue de 50 p . 100 l' écart des droits
entre les eaux-de-vie concurrentes métropolitaines et les rhums des
départements d'outre-mer ; qu ' il est en contradiction flagrante avec
la volonté affirmée du Gouverneme:4 de restructurer l ' industrie
sucrière dans les départements d'outre-mer en général et dans le
département de la Guadeloupe en particulier ; que dans ce dépar-
tement de la Guadeloupe, sinistré, une telle décision ne manquerait
pas de perturber très gravement le climat social déjà altéré par les
hésitations du Gouvernement quant aux mesures d'indemnisation
des victimes de l 'arrêté préfectoral d'évacuation du 15 août 1976 ;
qu 'enfin cette décision compromettrait très gravement l'équilibre des
rares usines sucrièt . . qui subsistent et remettra en cause le
mécanisme de la prochaine campagne sucrière constamment altérée
les années d 'élection et tout particulièrement le prix de la tonne
de canne . Il lui demande de tout mettre en œuvre pour que le
Gouvernement suspende le paiement des .roits sur le rhum en
attendant un nouvel examen par le Parlement.

Impôts locaux (précisions sur les avertissements
de la base territoriale de l'imposition).

34555. — 10' janvier 1977. — M. Longequeue expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que les avertissements affé-
rents aux impôts locaux, année 1976, du type feuille jaune, ne com-
portent aucune indication permettant au contribuable d'identifier
l' immeuble servant d ' assiette à la taxe foncière ou à la taxe d 'enlè-
vement des ordures ménagères . il est simplement indiqué au verso :
s .. . si les renseignements que vous désirez obtenir portent sur l 'iden-
tification d 'immeubles bâtis ou non bâtis, veuillez vous adresser, non
pas su service des impôts, mais au bureau du cadastre qui a dans
sa eirconscription la commune où ces immeubles sont situés s . Les
contribuables ne peuvent obtenir ces informations par téléphone
et sont obligés d' effectuer un déplacement désagréable et onéreux
pour qu 'une précision élémentaire leur soit apportée . Il lui demande
s '°1 n'envisage pas d'ordonner une modification de ces imprimés
susceptible de fournir aux contribuables toutes indications néces-
saires propres à situer la base de leurs impositions.

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales
(remboursement par l 'Etat de la compensation prélevée au
profit d'autres régimes de retraites).

34556. — 1" janvier 1977. — M. Barthe attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation faite à la
trésorerie de la caisse nationale de retraites des agents des collec-
tivités locales. Les administrateurs de ladite caisse font valoir que
la compensation qui leur est demandée en faveur d'autres régimes
de retraites pèse lourdement sur leur trésorerie . En 1974 et en 1975,
la compensation demandée à cet orgrnisme était remboursée par
1'Etat, suivant décision du Gouvernement et loi de finances. En 1976,
257 millions furent prélevés. En 1977, il est prévisible que la com-
pensation portera, compte tenu de la régularisation 1976, sur environ
680 millions de frarcs lourds . En conséquence, il lui demande s 'il
ne pense pas, afin de ne pas faire peser de nouveaux transferts
de charges sur les collectivités locales, devoir effectuer le rembour-
sement de la compensation.

Emploi (licenciements et déplacements de personnel
dans le cabinet d'études Michallet et Sapet à Donzère l'Isère)).

34557 . — 1", janvier 1977 . — M. Maisonnat attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les Ileenciements et les déplacements
de personnels dans le cabinet Michallet et Sapet sis à Donzère . D
s'agit d'un bureau d ' études comprenant 37 personnes, ayant pour
vocation l'étude et la réalisation d'installations antipollution et

qui se trouve être une filiale, par l ' intermédiaire de la S . A . P. E . C.
du groupe Elf-Aquitaine. A la suite de difficultés budgétaires, le
conseil d' administration a décidé la fermeture de l ' entreprise, le
licenciement d 'une vingtaine de personnes et le regroupement du
personnel restant au sein d' une nouvelle société, la S. E. R. A. dont
les objectifs sont les mêmes. . . Il semble que la politique menée, ou
l' absence de politique ait une grande part de responsabilité dans
la situation présente . Le personnel dénonce en particulier les insuf-
fisances du programme de prospections, les marchés de réalisation
confiés à des ingénieurs externes au groupe, tes conditions finan-
cières imposées par le groupe au C. M. S. qui ont largement contri-
bué au déficit. Il semble de toutes façons difficile de croire qu' un
groupe tel que la société nationale EU-Aquitaine ne puisse maintenir
l' emploi d ' une vingtaine de personnes . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour éviter tout licenciement et
permettre le maintien intégral du personnel à Donzère.

Produits laitiers et oeufs

(réduction des marges bénéficiaires des détaillants).

34558. — 1" janvier 1977. — M . Marchais fait état à M . le ministre
du commerce et de l 'artisanat de la situation difficile des détaillants
en produits laitiers et en oeufs. En effet, par le jeu conjugué des
taxations auquel s'est ajouté le blocage récent des marges bénéfi-
ciaires, la distribution de ces produits se fait pour de nombreux
petits commerçants avec des marges bénéficiaires largement infé-
rieures aux charges d'exploitation . Il lui demande s'il ne lui apparaît
pas urgent de prendre les mesures nécessaires afin de remeaiei à cet
état de fait.

Enseignement (propagande effectuée

à propos de la réforme Haby).

34563 . — 1"' janvier 1977. -- M. Pujol s 'étonne auprès de M. le
ministre de l'éducation de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 30877 parue au Journal officiel des débats de
l'Assemblée nationale le 24 juillet 1976 (page 5355) . Cinq mois
s'étant écoulés depuis la parution de cette question et comme il
tient à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il lui
en renouvelle les termes en lui demandant si possible une réponse
rapide . En conséquence, il lui expose les faits suivants : à l ' issue
du dernier trimestre de l 'année scolaire, l' administration des éta-
blissements du second degré a joint aux bulletins de notes un
dépliant édité par le ministère de l'éducation et destiné à expliquer
la réforme Haby. La fédération des conseils de parents d'élèves
(fédération Cornec), ayant considéré cette initiative comme une
s propagande intolérable n, a édité à son tour un dépliant en forma
de réponse au document officiel . Le problème de la diffusion étant
pesé, plusieurs solutions ont été envisagées : la possibilité d ' une
expédition conjointe des deux dépliants avec le bulletin de notes
a été rejetée, en général, par les chefs d' établissement. Mais il faut
signaler la façon de procéder qui a été retenue dans certains cas :
le chef d'établissement a fourni un jeu d ' enveloppees timbrées,
celles mêmes qui sont déposées au lycée par les familles en cas
de besoin de correspondance. Ainsi la fédération a-t-elle bénéficié,
à des fins de propagande, d ' un s crédit postal» quelquefois très
élevé, payé par les familles pour un tout autre usage . Il demande
à M. le ministre ce qu 'il pense de ces faits et quelles mesures il
envisage de prendre pour répondre aux protestations élevées par
les parents d 'élèves (en particulier ceux appartenant à la fédération
Laga . de).

Chèques (modalités de paiement des chèques au porteur).

34564. — 1" janvier 1977 . — M . Pujol appelle l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la question écrite
n" 29740 qu'il avait posée à son prédécesseur . Cette question a été
publiée au Journal officiel des débats de l' Assemblée nationale du
10 juin 1976 (page 3945) . Plus de six mois s' étant écoulés depuis
la publication de cette question et comme il tient à connaître sa
position à l'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes
en lui demandant de bien vouloir lui apporter si possible une réponse
rapide. En conséquence, il attire son attention sur quelques points
concernant la pratique du chèque au porteur qui lui paraissent
importants . Il demande si le client qui présente au guichet d'une
banque un chèque au porteur est tenu, pour pouvoir procéder à
l'encaissement, de décliner son identité . Dans l'affirmative, il lui
demande de bien vouloir préciser quels sont les textes législatifs
ou réglementaires qui imposent cette production d 'identité . Dans la
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négative, il lui demande de bien vouloir lui indiquer comment le
porteur d ' un chèque peut faire respecter son droit à l ' encaissement
devant un refus de la banque de payer ,ans la production d'une
identité.

T. V . A (remboursement de T.V.A . aux artisans taxis).

34565. — l' janvier 1977. — M . Pujol appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la question écrite
n" 30615 qu 'il avait posée à son prédécesseur. Cette question a été
publiée au Journal officiel .des débats de l 'Assemblée nationale du
8 juillet 1976 (page 5155) . Plus de cinq mois s' étant écouté§ depuis
la publication de cette question et comme il tient à connaitre sa
position à l 'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les
termes en lui demandant de bien vouloir lui apporter une réponse
rapide . En conséquence, il lui expose le problème suivant : les compa-
gnies d 'assurances n'acceptent pas de rembourser aux artisans .
taxis la T. V . A . qu'ils acquittent aux garagistes ou aux car-
rossiers lors des réparations qu ' ils font effectuer à la suite d ' ac-
crochages, et lorsque le forfait n ' a pas été conclu. Or, dans le cas
d 'artisans bénéficiant de la décote spéciale ou de la franchise, la
partie de T. V A. récupérable correspondant au montant de la
décote ou de la franchise n 'est pas récupérable financièrement . Ceci
constitue un préjudice important compte tenu (le la position de
petits contribuables qui est celle de ces artisans . Il demande s 'il
ne serait pas possible de donner aux compagnies les instructions
nécessaires pour qu ' elles remboursent cette T. V. A. dans la limite
de la décote ou de la franchise . II indique que de nombreux cas
sont actuellement en attente et qu ' une décision rapide serait sou.
haitable.

T. V. A. (régime applicable aux commissions d'assurance
pour les transports maritimes hors des eaux territoriales).

34566 . — 1" janvier 1977 . — M . Pujol s'étonne auprès de M . le
Premier ministre (Economie et finances) de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 3157, publiée au Journal officiel des
débats de l ' Assemblée nationale du I1 septembre 1976 (p . 6005).
Plus de trois mois s'étant écoulés depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaître sa position à l 'égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
une réponse si possible rapide . En conséquence, il lui expose que
le décret n" 49. 317 du 5 mars 1949 a réservé l ' activité d'agent
général d 'assurances, considérée comme de nature non commerciale,
aux personnes physiques ainsi qu ' aux seules personnes morales
bénéficiaires d 'un mandat d 'agent général à cette date. Confor-
nténlent à une jurisprudence récente du Conseil d 'Etat, les activités
libérales exercées par des sociétés anonymes sont désormais pas .
sibles de la T . V. A. En l ' état des faits susrappelés, il lui demande
si une société anonyme qui exerçait dès avant 1949 l'activité d ' agent
général d ' assurances maritimes et qui est t'onc soumise actuellement
à la T. V. A ., à raison de sa forme, est fondée à considérer que les
commissions qu 'elle perçoit sur les ordres d ' assurances concernant
les marchandises transportées par voie maritime de la France vers
l'étranger ou de l ' étranger vers la France ont un caractère exportatif
au même titre que les commissions couvrant les risques maritimes
des navires navigant hors des eaux territoriales ; la même question
se pose pour les commissions afférentes aux risques de construction
des navires appelés à naviguer hors des eaux territoriales.

Elèves (participation ans activités sociales et culturelles de ta
localité des internes et demi-pensionnaires des établissements
d'enseignement).

34567 . — 1•r janvier 1977 . — M. Valenet attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la nécessité, pour les élèves fré-
quentant l'internat ou la demi-pension dans les établissements
d 'enseignement, de participer pleinement aux activités sociales et
culturelles de la ville où sont implantés leurs établissements sco-
laires. Cela nécessiterait la possibilité, pour eux, de pouvoir dis-
poser librement de leurs loisirs . Or, il ne semble pas qu'actuelle-
ment, même avec l' autorisation écrite ' expresse de leurs tuteurs
légaux, ces élèves en aient la possibilité . Il lui demande, en consé-
quence, s'il n'envisage pas de modifier la réglementation applicable
aux internats et demi-pensions afin de permettre à ces jeunes gens
et ces jeunes filles de bénéficier des facilités les plus larges pour
accéder aux différents domaines de la culture .

Laboratoires pharmaceutiques (conséquences sur l'emploi de la
réforme du faux de remboursement de certaines spécialités).

34568. — 1 janvier 1977. — M. Valenet attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les difficultés auxquelles devrait faire face
un certain nombre de laboratoires, si la suppression du rembour-
sement, par la sécurité sociale, de certaines spécialités pharmaceu-
tiques était réalisée. Il lui signale en particulier que, dans sa circons-
cription, des laboratoires fabriquent des spécialités touchése par
cette modification, pour un pourcentage d 'environ 75 p . 100 du
chiffre d'affaires . Compe tenu des risques que cela représente pour
l 'emploi de ces travailleurs dans un environnement économique diffi-
cile, il lui demande quelles mesures ont été envisagées pour éviter
que cette réforme du taux de remboursement de certaines spécialités
pharmaceutiques ne se traduise par une aggravation du chômage,
au cas où elle serait appliquée.

Assurance vieillesse et invalidité (situation d'un ancien employé
de la Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens).

34569. — 1' janvier 1977. — M . Cornut-Gentille expose à M . le
Premier ministre (Économie et finances) qu ' un ancien employé de
la Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens, qui avait été
victime d ' un accident du travail le 11 mai 1950 lui occasionnant une
incapacité de 17 p . 100, a ensuite été intégré à la Société nationale
des chemins de fer français, où il a pris sa retraite en 1965.
Le 26 juillet 1974, il a déposé un dossier à la caisse des dépôts et
consignations de Bordeaux, la S. N. C. F. l ' ayant avisé que le
décret n" 74-487 du 17 mat 1974 avait prévu l'attribution d ' une
allocation en faveur des personnes de nationalité française titulaires
d ' une rente consécutive à un accident du travail survenu dans un
pays placé à l' époque sous la souveraineté, le protectorat ou la
tutelle de la France . Depuis cette époque, cette personne ne
peut obtenir le règlement de son dossier, la caisse des dépôts
et consignations lui indiquant que celui-ci est toujours classé en
instance dans ses services en attente d ' une réponse de la Société
nationale des chemins de fer tunisiens et qu ' il se peut que la rente
soit majôrable au titre de la Tunisie. Dans ces conditions, il lui
demande s 'il ne pourrait être envisagé de régler au moins à cette
personne le principal de ce à quoi el le a droit sans attendre la
réponse éventuelle des autorités tunisiennes relative à la majoration
à laquelle elle est susceptible de prétendre.

Assurance vieillesse invalidité (situation d' un ancien employé
de la Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens).

34570. — 1" janvier 1977 . — M . Cornut-Gentille expose à M . le
ministre du travail qu' un ancien employé de la Compagnie fer-
mière des chemins de fer tunisiens, qui avait été victime d ' un acci-
dent du travail le 11 mai 1950 lui occasionnant une incapacité de
17 p . 100, a ensuite été intégré à la S . N . C. F., où il a pris sa
retraite en 1965 . Le 26 juillet 1974, il a déposé un dossier à la
caisse des dépôts et consignations de Bordeaux, la S. N. C. F.
l ' ayant avisé que le décret n" 74-487 du 17 mai 1974 avait prévu
l 'attribution d ' une allocation en faveur des personnes de nationalité
française titulaires d'une rente consécutive à un accident du travail
survenu dans un pays placé à l ' époque sous la souveraineté, le pro-
tectorat ou la tutelle de la Fran, e. Depuis cette époque, cette per-
sonne ne peut obtenir le règlement de son dossier, la caisse des
dépôts et consignations lui indiquant que celui-ci est toujours classé
en instance dans ses services en attente d'une réponse de la Société
nationale des chemins de fer tunisiens et qu ' il se peut que la rente
soit majorable au titre de la Tunisie . Dans ces conditions, il lui
demande s'il ne pourrait être envisagé de régler au moins à cette
personne te principal de ce à quoi elle a droit, sans attendre la
réponse éventuelle des autorités tunisiennes relative à la majoration
à laquelle elle est susceptible de prétendre.

Notariat (désignation d'un médiateur
pour la fixation de raccord annuel de salaires).

34571 . — 1", janvier 1977. — M . Le FMI attire l'attention de
M. le ministre ou travail sur la situation des salariés du notariat.
L'accord annuel de salaires n 'a pu aboutir et la commission natio-
nale de conciliation, tenue le 29 septembre dernier, a constaté
l'échec des discussions. i'n effet, les représentants du conseil supé-
rieur du notariat n'acceptent pas d' appliquer la convention collec-
tive du notariat et refusent d'honorer leur signature sur les
engagements pris par eux . Le résultat de cette attitude est que les
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salariés dans le notariat en sont au niveau économique de janvier
1975 (les discussions n 'ayant lieu qu 'à terme échu et donc avec un
an de retard) et que la moitié des classifications se trouve actuel-
lement au niveau du S . M . I. C. q tient cependant à préciser dès
maintenant : que les mesures annoncées récemment p . .r M. le
Premier ministre ne sauraient empêcher l'exécution d 'un contrat
en cours, s'agissant de couvrir le coût de la vie de 1975 ; que les
mesures anti-inflationnistes tendent à orienter une plus grande
partie du revenu national vers l'investissement . Sur ce dernier
point, il faut donc préciser que le notariat ne réalisant aucun inves-
tissement, le seul effet d'une augmentation de salaires dans cette
profession est de modifier la répartition de son produit et donc de
réduire les inégalités. La situation ne petit plus durer et risque à
très court terme de devenir explosive . La seule solution con ve-
nable pour contraindre le conseil supérieur du notariat de respec-
ter ses engagements est d 'obtenir très rapidement la désignation
d'un médiateur, ainsi que la procédure est prévue par le code du
travail . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à une situation préjudiciable aux salariés du notariat.

Aérodromes uprectsion sur le projet d'implantation

de l'aérodrome de Nantes Saint-Nazaire !Loire-Atlantiquel).

34572. — I" janvier 1977 — M. Hunault attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur le projet de création, dans le
cadre de l'aire métropolitaine Nantes-Saint-Nazaire, d'un aérodrome
dit de classe internationale dont la localisation a été retenue dans le
secteur de la commune de Notre-Dame-des-Landes (441 et lui
demande de faire connaître les intentions des pouvoirs publies
concernant cet aéroport, afin que les communes d'implantation et les
propriétaires des terrains concernés soient fixés dans les meilleurs
délais sur les modalités et l'échéancier de cette réalisation.

Assurances (assujettissement à l'impôt sur le revenu

de polices d'assurance rie auparavant déductibles).

34573 . — 1" janvier 1977. — M . Frédéric-Dupont expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que de nombreux épar-
gnants ont souscrit des polices à capitaux différés auprès des
compagnies d'assurances sur la vie. Au moment de la souscription,
il était prévu dans le contrat que les sommes versées ne constituaient
pas un revenu imposable . Or, par une décision du ministère de
l ' économie et des finances (direction générale des impôts) du 13 sep
tembre 1976, le nouveau régime fiscal soumet les versements annuels
à l'impôt sur le revenu . Cette nouvelle mesure remet en cause des
contrats qui ont été passés parce qu 'il s ' agissait de versements non
imposables sur les revenus : Le parlementaire susvisé signale qu'il
s'agit là d 'une nouvelle atteinte à l'épargne car les intéressés auraient,
pour la plupart, refusé de . souscrire ces contrats s ' ils avaient su que
les conditions de fiscalité se trouveraient modifiées. Il lui demande
s' il ne pense pas qu ' il serait juste de prévoir la résiliation des contrats
en raison de cette nouvelle mesure . Il lui demande également s'il
n 'estimerait pas légitime de ne pas donner un caractère rétro-
actif à la décision du 13 septembre et de prévoir que cet assujet-
tissement ne s'applique pas aux capitaux déjà souscrits le 13 sep-
tembre 1976.

Promotion sociale (financement des cours de promotion sociale

dit lycée technique La Martinière, à Lyon (Rhône)).

34574 . — 1" janvier 1977 — M . Hamel appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les perturbations que connaît
actuellement le centre de promotion sociale du lycée technique
La Martinière, à Lyon, notamment du fait du regroupement et
méme de la suppression de certaines sections en cours d'année
scolaire et des modifications intervenues dans le mode de calcul
des subventions au titre de la promotion sociale . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour remédier à ces diffi-
cultés.

Taxe sur les salaires

(relèvement du montant limite d ' application des taux majorés).

34575. — 1" janvier 1977 . — M. Gantier rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les limites à partir desquelles
sont appliqués les taux majorés de la taxe sur les salaires tex-verse-
ment forfaitaire) ont été fixés à 30000 et 60 000 francs par
l' article 2-IV de la loi de finances pour 1957 (n° 1327 du 29 décem-
bre 1956) . Il lut fait observer que depuis vingt ans ces limites n'ont

pas été modifiées malgré la hausse des prix et l 'augmentation des
salaires . Il lui demande, en conséquence, s'il n'entend pas proposer
prochainement au Parlement le vote d' un texte tendant à relever
les limites ci-dessus indiquées.

Débits de boissons (dérogations de tarifs
eu matière de boissons pilotes en fai s eur de certains établissements).

34576 . — 1^, janvier 1977 . — M . Fouqueteau attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le différend qui
oppose l 'adnministi'ation aux organisations syndicales de cafetiers
limonadiers . Il lui rappelle qu 'en 1969 les organisations syndicales
en cause ont conclu avec la direction des prix une convention raie..
tive aux prix des boissons et denrées à consommer sur place . Des
conventions régionales ont fixé par catégories d ' établissements les
prix plafonds de six boissons pilotes à servir au comptoir. En
mars 1976, l ' administration a décidé d 'étendre l ' obligation du ser-
vice de ces boissons pilotes à ta salle et en terrasse . Cette extension
a suscité de nombreuses difficultés pour certains établissements.
Afin d ' essayer de résoudre ces difficultés, les organisations syndi-
cales parisiennes ont signé, en avril 1976, une nouvelle convention
assortie d'une promesse formelle que des dérogations seraient accor-
dées à certains établissements . En juin 1976, le ministre de l'éco-
nomie et des finances confirmait par lettre son accord sur le prin-
cipe de telles dérogations . Il était indiqué dans cette lettre que

pour les établissements qui, du fait de l 'extension de la régle-
mentation des boissons pilotes, seraient contraints de baisser substan-
tiellement certains tarifs qui, compte tenu de la gamme des prix
offerts par l 'établissement, ne présentaient pas de caractère abusif,
t es services pourront examiner avec une certaine bienveillance des
demandes de dérogation ou de classement en catégorie de luxe v.
Or l'administration n 'ayant pas répondu aux demandes de dérogation
présentées par certains établissements, ceux-ci ont supposé que les
prix pratiqués étaient entérinés. Il n ' en était rien puisque, même
pour les établissements où l 'obtention d ' une dérogation paraissait
ta plus évidente, les prix font l 'objet de procès-verbaux et les
directeurs des établissements sont accusés de hausses illicites, alors
que leurs prix n 'ont pas été modifiés. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin que ce conflit reçoive une solution équi-
table et que soient tenus les engagements qui ont été pris à l ' égard
des organisations syndicales en ce qui concerne les dérogations
devant être accordées à certains établissements.

Assurance maladie

(réduction des cotisations exigées des artisans retraités).

34577 . — 1" janvier 1977. — M . Chinaud expose à M . le ministre
du travail que, sur le montant de sa retraite, qui s'élève à 11 700 francs
par an, un ancien artisan est tenu de verser des cotisations r obli-
gatoires . et ° complémentaires o de maladie représentant un mon-
tant total de 4 000 francs par an, alors que ses anciens salariés
aujourd ' hui retraités du régime général de la sécurité sociale ne
payent aucune cotisation et que le total des cotisations patronales
et salariales versées par ses anciens apprentis encore en activité ne
représente même pas la moitié de cette somme, et lui demande s ' il
n ' estime pas souhaitable de prendre toutes dispositions utiles pour
aligner les cotisations de maladie des artisans retraités sur celles
de leurs anciens salariés ayant cessé tontes activités profession-
nelles .

	

-

Permis de construire (violation de la réglementation relative

à une construction place Thiers, à Nancy [Meurthe-et-Moselle]).

3457$ . — l' janvier 1977 . — M. Pierre Weber rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, qu'il a déposé, le 18 décem-
bre 1974, une proposition de résolution (n" 1426) tendant à la
création d'une commission d'enquête parlementaire en vue d'exa-
miner les conditions dans lesquelles un permis de construire
place Thiers, à Nancy, a été obtenu en violation de la réglemen-
tation en la matière. Regrettant que l 'Assemblée nationale n'ait
pas cru bon de donner suite à cette proposition, il constate que:
1" dans une lettre en date du 13 décembre 1976, dont il a été
donné lecture devant le conseil municipal de Nancy le 15 décem-
bre 1976, le préfet de Meurthe-et-Moselle, en se référant aux
résultats des investigations de l 'inspection générale de l ' adminis-
tration, a pu affirmer que, par quatre fois, le maire de Nancy a
violé délibérément la législation en vigueur et qu'il est tombé
sous le coup de l 'article 175 du code pénal ; 2" dans deux commu-
niqués officiels en date des 16 et 19 décembre 1976, le préfet
de Meurthe-et-Moselle a accusé formellement le premier adjoint au
maire d'avoir donné, devant le conseil municipal, une lecture falsifiée
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d'une lettre de son prédécesseur en date du 4 octobre 1972 au cours
des séances des 25 octobre 1972 et 15 décembre 1976 ; 3" dans le
communiqué du 19 décembre, le préfet de Meurthe et-Mosellé pré-
cise que le maire de Nancy a présidé les séances des 25 octobre
1972 et 15 décembre 1976 au cours desquelles cette lecture falsifiée
a été faite — qu' il connaissait parfaitement, puisque cette lettre lui
avait été adressée à lui personnellement, le texte authentique de
ce document — qu'il a consenti cependant à ce que son conseil muni-
cipal soit abusé par cette tromperie extrêmement gr.,ve et que, clans
la séance du 15 décembre 1976, après avoir remercié son premier
adjoint tic cette lecture, il l'a authentifiée par la phrase qu 'il a pro-
noncée ensuite ; 4" il ressort des propres déclarations du premier
adjoint Mites à la presse qu 'il a pratiquement avoué cette lecture
falsifiée en déclarant qu' il s 'agissait d ' un lapsus ; 5 " il a entre les
mains les photccopies des pages 1043 et 1044 du recueil des délibé-
ratiens du conseil municipal -en date du 25 octobre 1972 qui 11a-
blissent qu 'il s 'agit en réalité d ' un acte prémédité. Il lui demande,
une de ses fonctions étant de présider l'assemblée générale du Conseil
d'Etat, de bien vouloir lui faire ccnnaitre les suites administratives
et judiciaires qu'il compte donner à des faits aussi graves, qui n ' ont
reçu aucun démenti du maire de Nancy, conseiller d 'Etat.

Taxe professionnelle (revision de l'assiette de la taxe
appliquée aux entreprises de travaux agricoles).

34579. — 1"' janvier 1977 . — M. Huchon attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les problèmes
inhérents à la taxe professionnelle dans le secteur des entreprises
de travaux agricoles. En effet, les entreprises de travaux agricoles
doivent posséder des machines, telles que les a ensileuses e, mois-
sonneuses batteuses, presse, qui représentent une targe part des
investissements mais qui ne sont amorties que quelques mois par an,
leur utilisation étant exclusivement saisonnière . C ' est pourquoi il
apparaît opportun de reconsidérer l'assiette de la taxe profession-
nelle pour des entreprises de travaux agricoles, compte tenu du
caractère spécifique du matériel pour lequel elles investissent . fi lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation.

Carte du combattant (conditions d 'attribution
aux anciens prisonniers de guerre).

34580. — 1"' janvier 1977. — M. Audinot appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l'article R. 224 C
du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de
guerre . Celui-ci prévoit que la carte du combattant peut être attri-
buée à un ancien prisonnier de guerre à condition qu ' il ait appar-
tenu à une unité combattante et qu'il ait été détend pendant une
durée déterminée . Diverses dérogations ont déjà été adoptées par
voie législative à cette régie . Il lui demande s' il ne lui semble pas
possible de soumettre prochainement au Parlement un texte pré-
voyant non plus l' accumulation de, . deux conditions mais plutôt
l 'alternative. Cette mesure ayant 'tour but d'assimiler automati-
quement tous les anciens prisorniers de guerre au rang des
combattants.

Assurance vieillesse (extension des dispositions de le loi Boulin
aux pensions liquidées avant le l"' janvier 1975).

34581. — 1" janvier 1977 . — M. Jean Briane demande à M. le
ministre du travail quelles sont ses intentions en ce qui concerne
l 'extension aux assurés, dont la pension de vieillesse a été liquidée
avant le 1"' janvier 1975, des dispositions de la toi du 31 décem-
bre 1971 dite a loi Boulin ° et s 'il envisage de demander l 'inscrip-
tion à l'ordre du jour des débats de l'Assemblée nationale, lors
de la prochaine session parlementaire de printemps, de la proposi-
tion de loi n° 2368 qui a été adoptée à l' unanimité par la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

Maîtres-nageurs (statut des maitres-nageurs municipaux).

34582. — 1•' janvier 1977 . — M . Jean Briane demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, de bien vouloir indiquer si
le maître-nageur municipal qui enseigne la natation aux enfants
fréquentant les établissements scolaires du premier degré doit être
considéré comme un agent municipal soumis au statut du personnel
municipal.

Euergie
(difficultés des négociants détaillants en combustibles solides).

34583 . — janvier i977 — M . Jean Briane attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et bina^ces) sur les difficultés
devant lesquelles se trouvent placés les négociants détaillants en
combustibles solides. Ces difficultés concernent tout d'abord l'appro-
visionnement malgré les contrats qui lient les négociants aux Char-
bonnages de France, certaines catégories de combustibles, telles que
les classés anthracite, ne . sont fournies qu'à 50 p. 100 environ . Par
ailleurs, l'insuffisance des marges consenties à ces négociants les
empêche de rémunérer convenablement les services rendus par le
personnel et celui-ci déserte les entreprises. La raréfaction des points
de vente remet en cause les livraisons à des distances supérieures
à 7 et 8 kilomètres, pour lesquelles les entreprises ne perçoivent
que des frais de transport insuffisants C 'est ainsi que, dans la
région de Rodez, deux des principaux distributeurs, qui ont réalisé
ensemble en 1975 plus de 5 000 tonnes, sont contraints de réduire
leur activité. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour remédier à cette situation.

Enseignants (intégration des professeurs techniques des éta-
blissements techniques du second cycle dans le corps des
certifiés).

34584. — 1"' janvier 1977. — M . Barberot attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur une anomalie que l'on constate
dans la situation des professeurs techniques des établissements
techniques du second cycle long . Actuellement, sont organisés des
concours spéciaux permettant aux professeurs techniques adjoints
des lycées techniques d 'accéder au corps des professeurs certifiés.
D ' autre part, les professeurs techniques, qui sont tous d'anciens
professeurs techniques adjoints, ont dû, pour accéder à leur grade
actuel, subir un concours plus sélectif et plus difficile, tant par
le contenu que par l ' ampleur et la diversité des épreuves, que le
concours spécial qui permet aux professeurs techniques adjoints
d 'accéder au corps des professeurs certifiés . Or, on constate que
la carrière qui est ainsi ouverte aux professeurs techniques adjoints
accédant au corps des certifiés par la voie du concours spécial
offre des avantages beaucoup plus intéressants, aussi bien du point
de vue horaires que du point de vue possibilité d'avancement par
la promotion interne, que celle qui est offerte aux professeurs tech-
niques. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour mettre fin à cette situation injuste et s 'il ne conviendrait pas
de permettre aux professeurs techniques des établissements tech-
niques de second cycle long d'être intégrés dans le corps des
certifiés .

T . V . A . (application du taux réduit
aux prestations de services manuelles).

34585 . — 1" janvier 1977. — M. Hausherr expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'application aux prestations de
services de caractère manuel d ' un taux de T . V. A . élevé, en l'occur-
rence 17,6 p . 100, s'ajoutant évidement aux autres charges qui pèsent
sur les entreprises de main-d ' oeuvre, a pour conséquence d 'aboutir
à des prix relativement dissuasifs pour le consommateur . Celui-ci
s ' insurge d 'ailleurs très souvent contre le montant exorbitant de la
taxe qui lui est réclamée . Cette taxation va à l 'encontre de l 'objectif
du Gouvernement tendant à lutter contre le gaspillage et à favoriser
l' entretien et la réparation . Elle est également défavorable au déve-
loppement des métiers concernés et à la possibilité d 'améliorer les
conditions d ' emploi et de rémunération des travailleurs manuels qui
exercent ces métiers. Il lui demande s'il n ' estime pas qu ' il convien-
drait d ' appliquer aux prestations de services manuelles, notamment
aux travaux d ' entretien et de réparation, le taux réduit de T . V. A.
de 7 p. 100.

Impôt sur le revenu (impôt del par les héritiers au titre de la
majoration exceptionnelle sur les revenus de 1975 d 'un contribuable
décédé).

34586. — 1°' janvier 1977 . — M . Ginoux expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la loi de finances rectificative
pour 1976 (n° 76-978 du 29 octcbre 1976) ne contient aucune dis-
position particulière en ce qui concerne la majoration exceptionnelle
des cotisations dues à raison des revenus de 1975, lorsqu 'il s'agit
d'une personne décédée dans le courant de l 'année 1976. Il est seu-
lement prévu à l'article 1", deuxième alinéa, de ladite loi, que le
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majoration est réduite de moitié pour les conjoints survivants de le nombre des intoxiqués sur le territoire métropolitain

	

français
contribuables décédés

	

postérieurement au 1"

	

juillet

	

1975 .

	

Il lui est en régression ou en augmentation. Mme le ministre de la santé
soumet le cas d ' un contribuable admis à la retraite depuis plusieurs pourrait-elle préciser le nombre total des intoxiqués au cours de
années, qui avait à payer, au titre de ses pensions de 1975, une
cotisation d' impôt sur le revenu supérieure à 20000 francs L'inté-
ressé est décédé le 16 avril 1976. Il a donc perçu au cours de
l'année 1976 un revenu a inférieur d 'au moins un tiers à celui
de 1975 ». Il lui demande si les héritiers de ce contribuable sont
tenus de payer l 'intégralité de la majoration exceptionnelle d 'impôt
qui leur est réclamée au titre des revenus perçus en 1975 par le
défunt.

Assurance vieillesse (modalités de partage des pensions de réversion

au prorata des années de vie commune).

34587. — 1", janvier 1977 . — M, Main Bonnet attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur certaines injustices concernant le
partage de la pension de réversion au prorata des années de vie
commune. Il apparaît, en effet, que nombreuses seront les femmes
qui seront exclues du bénéfice de cette loi, compte tenu de la date
et des modalités de leur divorce . Ne pense-t-il pas, pas ailleurs,
que la majoration pour enfants élevés devrait aller en totalité à la
conjointe qui a eu effectivement la charge des enfants . Faute de
modification dans ces textes, de nombreuses femmes divorcées
resteront privées d'un droit légitime et viendront grossir les rangs
des assistés.

Impôt sur les sociétés (statut fiscal des sociétés de construction-vente

constituées antérieurement à la loi du 16 juillet 1971).

34589. — 1" janvier 1977. — M. Cabanel rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que par application de l 'article 239 ter
du code général . des impôts, les sociétés civiles qui ont pour objet
la construction d'immeubles en vue de la vente ne sont pas pas-
sibles de l ' impôt sur les sociétés, à condition notamment que leurs
statuts prévoient la responsabilité indéfinie des associés en ce qui
concerne le passif social ; que l' article 2 de la loi n" 71-579 du
16 juillet 1971 précise que, dans les sociétés de construction-vente,
les associés sont tenus du passif social sur tous leurs biens en
proportion de leurs droits sociaux et non par parts viriles, l'article 4
de ladite loi abrogeant en conséquence la référence faite dans
l'article 239 ter du code général des impôts aux dispositions de
l ' article 1863 du code civil . Il lui expose que l'administration pré-
tend que les sociétés civiles de construction-vente constituées anté-
rieurement à la date d'entrée en application de la loi du 16 juil-
let 1971 dont les statuts prévoient que vis-à-vis des créanciers
sociaux chacun des associés est tenu pour une part égale, quel que
soit le nombre de parts lui appartenant conformément aux dispo-
sitions de l'article 1863 et suivants du code civil », ne peuvent
bénéficier de l'at ;,icle 239 ter et sont de ce fait passibles de l 'impôt
sur les sociétés, motif pris de ce que lesdites sociétés n 'ayant pas
modifié leurs statuts ne remplissent pas les conditions de responsa-
bilité exigées par l 'article 239 ter . Il lui demande si cette position
de l'administration n'est pas contraire aux textes, puisque, d ' une
part, l 'article 4 de la loi n" 72-649 du 16 juillet 1972 a ajouté un
article 4 bis à la fin du titre I"' de la loi du 16 juillet 1971
stipulant que les dispositions du titre I" sont d 'ordre public et
que, d 'autre part, en tout état de cause, la responsabilité prévue
aux statuts est bien une responsabilité indéfinie.

Apprentissage (statut d'étudiant pour tes apprentis).

34590. — 1" janvier 1977. — M . Longequeue rappelle à M . te
ministre du travail que la proposition faite au cours d'un récent
conseil interministériel de donner aux apprentis le statut m ' étudiant
s'est heurtée à l ' opposition de la plupart des ministres participant à
ce conseil, en particulier du secrétaire d'Etat aux universités et du
ministre de l'éducation. II lui demande s'il a l'intention d'intégrer
cette proposition dans le statut de l ' apprenti qu'il doit présenter au
Gouvernement, de concert avec le secrétaire d ' Etat chargé de la
fonction professionnelle, pour le 15 février 1977.

Stupéfiants (statistiques).

34591 . — 1" janvier 1977 . — Connaissant les efforts entrepris
tant par M. le ministre de l'intérieur que par le service des douanes
dans la lutte contre le trafic de drogue, la question se pose de
savoir si Mme le ministre de la santé est à même de préciser si

ces dernières années en déterminant les intoxications dont ils sont les
victimes . M. Cousté lui demande enfin d ' établir une comparaison
par rapport aux autres pays occidentaux et quelle est la situation de
la France et de ses diverses régions.

Famille (statistiques sur l ' aide allouée aux familles).

34592. — 1" janvier 1977 . — M. Cousté demande à M . le ministre
du travail de rappeler le montant des dépenses d 'aide aux familles au
cours des dernières années en incluant l' année 1976 . Peut-il indiquer si
la croissance de cette dépense est inférieure ou supérieure à celle
du coût de la vie . Peut-il d 'autre part préciser le montant total de
l 'allocation aux parents isolés versé en 1976 et le nombre des béné-
ficiaires. Peut-il enfin indiquer pour 1977 quelle politique familiale
il entend suivre à travers les allocations familiales ou lecomplé-
ment familiale qu'il envisage de créer.

Radiodiffusion et télévision netirnales (interruption des émissions
radio religieuses à destination des pays de l'Est).

34593. — 1" janvier 1971. — M . Pierre Bas expose à M . le Premier
ministre qu 'il a pris connaissance des termes de sa réponse en date
du 9 décembre 1976 à sa question n" 30581 relative aux émissions
religieuses à destination des pays de l'Est. Il résulte de cette réponse
que la France vient d' abandonner toutes ses émissions religieuses
à destination des pays socialistes . C 'est une mesure extrêmement
grave, car elle tend à démontrer que la France renonce à sa voca-
tion traditionnelle d'interlocutrice des pays de l ' Est, qu 'elle renonce
à s'intéresser aux populations croyantes de ces régions, qui demeu-
rent heureusement la grande majorité, qu 'elle renonce enfin à avoir
une politique de présence dans l'univers diminué par le communisme.
Si une telle attitude devait être maintenue, elle ne pourrait qu 'être
jugée sévèrement. Quel que soit l'intérêt de l' Afrique, ce continent,
auquel l 'auteur de la question s'intéresse particulièrement, bénéficie
pour notre langue de conditions exceptionnelles. Dans la quasi-totalité
des Etats ont lieu des émissions extrêmement variées en français, et
notamment des émissions religieuses . Il est difficilement admissible
qu'an tel recul se produise en Europe sans qu'une protestation s'élève,
et c 'est pourquoi il lui demande instamment de faire réétudier ce
problème.

Relations financières internationales (statistiques sur les dettes

des pays socialistes à l ' égard de la France).

34594. — 1" r janvier 1977 . — M. Pierre Bas demande à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) s'il peut faire connaître à la
date du 31 décembre 1976, et état par état, le montant de l ' endet-
tement des pays socialistes à l 'égard de la France . Il s'agit des prêts
et crédits consentis aux pays communistes pour l ' achat de biens
d ' équipements, notamment d ' usines clefs en main.

Panthéon (transfert des cendres de Mes Eugénie Ebotté).

34595. — 1" janvier 1977. — M . Pierre Bas demande à M. le
ministre chargé des relations avec le Parlement quelle suite il
entend réserver à sa question n ' 13194 du 31 août 1974, lui deman-
dant s'il avait l' intention de faire inscrire à l 'ordre du jour priori-
taire de l 'Assemblée nationale la proposition de lei n" 1142 relative
au transfert au Panthéon des cendres de Mme Eugénie Eboué,
en date du 10 juillet 1974. Il rappelle que cette proposition a été
votée à l 'unanimité par la commission des affaires culturelles. Elle
concerne une personnalité de tout premier plan, Eugénie Eboué, qui
représente admirablement les vertus de la femme française . Jeune
femme courageuse, soucieuse du bien-être des populations qu ' admi-
nistre son mari et auxquelles elle consacre des livres, elle est la
compagne fidèle, intelligente et active du premier résistant de
l'empire français . Elle mènera une oeuvre sociale de premier ordre,
député, sénateur, membre du conseil économique, commandeur de
la Légion d' honneur, Eugénie Eboué a montré par toute sa vie
ce que pouvaient être dans des circonstances dramatiques les ver-
tus, la force de caractère, le courage dans l'adversité, le sens des
autres et la bonté qui caractérisent les femmes antillaises . L'entrée
de la dépouille mortelle de cette femme d'élite au Panthéon serait
un juste témoignage du respect et de la reconnaissance de la
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nation pour l' oeuvre d'Eugénie Eboué . Elle serait aussi pour toutes
les femmes des Antilles, de la Guyane et de la Réunion, la consé-
cration de ce que la République sait reconnaitre tous les mérites
y compris ceux des Français et des Françaises de couleur qui sont
toujours au premier rang pour le sacrifice, et qui mériteraient
peut-être d'être un jour à l'honneur.

Droits syndicaux (entraves à l' exercice des libertés syndicales
à la direction des impôts des Bouches-du-Rhône).

34598. — 1" janvier 1977. — M . Rieubon attire l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les entraves mises à
l' exercice des libertés syndicales par la direction générale des
impôts. En effet, les délégués de la section des Bouches-du-Rhône se
sont vu refuser les autorisations d'absence nécessaires pour parti-
ciper au 44' congrès départemental de la C .G .T. Une telle mesure,
qui ne s 'était encore jamais produite, apparait comme contraire à
l 'instruction du Premier ministre du 14 septembre 1970 . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
éviter que des sanctions soient prises à l ' égard de travailleurs qui
n'ont fait qu 'exécuter le mandat pour lequel ils ont été élus confor-
mément au droit du travail.

Etablissements secondaires (insuffisance de la surveillance et de

la sécurité au lycée Romain-Rolland d'lvey-sur-Seine IVal-de-

Marne)).

34599 . — 1"' janvier 1977. — M . Gosnat expose à M . le ministre
de l'éducation que les conditions nécessaires pour assurer l'accueil,
le travail, voire la sécurité, des 2070 élèves, des enseignants et
des personnels du lycée Romain-Rolland, à Ivry-sur-Seine (Val-de-
Marne), ne sont plus réunies. En effet, depuis plusieurs mois les
vols de vélos, d ' effets personnels, les déprédations sur les vélo-
moteurs, les véhicules des enseignants et des personnels se sont
amplifiés . Ce climat d ' insécurité s 'est encore aggravé ces dernières
semaines à la suite d 'agressions dont ont été victimes plusieurs
jeunes filles du lycée, à l 'intérieur même de l'enceinte et pendant
les heures de cours . La cause essentielle d ' une telle situation tient
dans l'insuffisance des effectifs de surveillance compte tenu de
l'étendue et de la complexité des bâtiments de ce lycée . Les ensei-
gnants, les élèves, leurs parents et les élus municipaux sont légiti-
mement très inquiets devant cette dégradation des conditions
d 'accueil et de travail . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour affecter un nombre de surveillants
correspondant aux conditions particulières du lycée Romain-Rolland.

Aides ménagères
(amélioration de leur statut et de leurs rémunérations).

34600. — 1" janvier 1977 . — M. Maisonnat attire l'attention
de Mme le ministre de la santé sur les problèmes préoccupants
de la profession d ' aide ménagère en ce qui concerne la garantie
de l'emploi, la garantie du pouvoir d 'achat ainsi que la mise en
place d 'un véritable statut . La situation des aides ménagères ou
travailleuses sociales ne correspond pas actuellement au rôle qu 'elles
jouent dans la société . Au nombre de près de 20 000 en France, leur
travail présente de multiples aspects et leur rôle est irremplaçable
si l 'on veut respecter les orientations du VII' Plan privilégiant le
maintien à domicile de la personne âgée. Au niveau moral, leur
fonction se traduit par une rupture de l 'isolement, l'établissement
de liens avec l' extérieur, une capacité d'écoute des problémes vécus
par la personne âgée et par des mesures préventives inhérentes
à l 'état de santé de la personne âgée. Dans le cadre de l ' habitat,
le rôle de l ' aide ménagère se traduit par une prévention du
taudis ei une amélioration du cadre de vie. A un niveau plus
général, l' aide ménagère est appelée à développer des actions en
liaison avec les autres travailleurs sociaux en vue d ' une collabo-
ration pour le maintien à domicile. Dans ces conditions, il apparaît
que leur situation financière et statutaire ne correspond pas à
leurs responsabilités. En conséquence, il est urgent que soit éla-
boré en collaboration avec les organisations syndtcales et les asso-
ciations concernées un véritable statut de la profession d 'aide
ménagère . Ce statut devrait définir le rôle des aides ménagères et
leur assurer la garantie de l 'emploi en instaurant la mensualisation
(40 heures rémunérées pour 36 heures effectives, compte tenu de
la pénibilité des tâches) et la couverture des risques sociaux
actuellement non effective . il lui demande quelles mesures elle
compte prendre en ce sens.

Education physique et sportive
(définition du statut des moniteurs d'E . P . S. du cadre communal).

34601 . — 1" janvier 1977 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
nécessité de tenir compte de la spécification des tâches des moni-
teurs d 'éducation physique du cadre communal par la définition de
leurs obligations de services . Alors que les horaires de présence
et les congés des personnels qui relèvent de l 'Etat sont statutaire-
ment établis en fonction des tâches particulières correspondant à
l ' enseignement de l ' éducation physique et des sports, il n 'existe
aucun texte réglementaire analogue pour ceux qui exercent les
mêmes attributions au titre d'employés communaux . II lui demande
en conséquence quelles dispositions sont en v isagées pour mettre fin
à cette anomalie et pour donner aux moniteurs d'éducation physique
du cadre communal un statut correspondant à leurs fonctions.

Éducation physique et s p ortive (définition du statut
des moniteur d'E. P . S . du cadre communal).

34602. — 1" janvier 1977 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur la nécessité de
tenir compte de la spécification des tâches des moniteurs d'édu-
cation physique du cadre communal par la définition de leurs
obligations de services . Alors que les horaires de présence et les
congés des personnels qui relèvent de l ' Etat sont statutairement
établis en fonction des tâches particulières correspondant à l 'ensei-
gnement de l 'éducation physique et des sports, il n ' existe aucun
texte réglementaire analogue pour ceux qui exercent les mêmes
attributions au titre d' employés communaux. Il lui demande en
conséquence quelles dispositions sont envisagées pour mettre fin à
cette anomalie et pour donner aux moniteurs d 'éducation physique
du cadre communal un statut correspondant à leurs fonctions.

Sous-officiers
(retard dans les promotions des sous-officiers de l 'année de terre).

34603. — 1"' janvier 1977 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur l ' important retard apporté à la
promotion des sous-officiers de l ' armée de terre. Déjà une partie
des sergents inscrits au tableau d'avancement ont vu leur promotion
retardée de plusieurs mois . On annonce aujourd ' hui que 550 d 'entre
eux verront cette promotion reportée en 1977 au plus tôt subissant
de ce fait un préjudice sérieux sans que le moindre reproche puisse
leur être fait. Il lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour respecter les promesses qui avaient été dominées à ces sous-
officiers et pour leur garantir, à l'avenir, un déroulement normal
de leur carrière.

Testaments (droits d 'enregistrement des testaments-partagea
en ligne directe).

34604. — 1•' janvier 1977. — M . Huchon expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances), d' après la réponse à plusieurs ques-
tions écrites (Journal officiel, Débats A. N. du 31 janvier 1976,
page 437), qu ' un testament par lequel une personne sans postérité a
fait des legs de biens déterminés à chacun de ses héritiers est un tes-
tament ordinaire, qui a pour objet d ' opérer un transfert de propriété,
tandis qu 'un testament par lequel un père de famille a fait des legs
de biens déterminés à chacun de ses enfants est un testament-
partage, qui n 'a pas pour objet d'opérer un transfert de propriété.
L 'administration prend prétexte de cette différence pour enregistrer le
testament de la personne sans postérité au droit fixe et le testament
du père de famille au droit proportionnel, beaucoup plus élevé . Or la
réponse à la question écrite n° 31320 (Journal officiel, Débats A . N .,
du 2 octobre 1976, page 6270) précise que les legs opèrent dans tous
tes cas un transfert de propriété . La raison fournie pour taxer un
testament fait par un père de famille plus lourdement qu 'un testa-
ment semblable fait par une personne sans postérité est donc artifi-
cielle, elle ne repose pas sur une base juridique sérieuse et ne
constitue pas une explication satisfaisante . D 'autre part, les critiques
formulées à maintes reprises ne concernent pas l'ensemble des droits
perçus à l' occasion des successions, mais seulement la somme exigée
pour l' enregistrement des testaments . Il lui demande si. compte tenu
de ces observations, il est disposé à déposer un projet de loi afin
de faire cesser une grave disparité de traitement dont le caractère
inéquitable et antisocial est évident .
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Education physique et sportive (insuffisance des moyens
et des effectifs enseignants au C . E S . de Villecresnes l Val-de-:Mante l t.

34606. — 1"' janvier 1977 . — M. Kalinsky constate que M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) n ' a pas répondu
à ses questions écrites du 14 janvier 1976 et du 14 août 1976 rela-
tives aux manques de maîtres et de moyens pour l'éducation phy-
sique et le sport au C. E. S . de Villecresnes (Val-de-Marne) . Or le
déficit ne cesse de s 'aggraver à mesure que les effectifs augmentent
en liaison avec l'accroissement d_ la population de ce secteur en
voie d'urbanisation . Il est estimé actuellement à 32 heures sur la
base de 3 heures hebdomada :

	

et de 140 heures sur la base
des 5 heures réglementaires . lui demande en conséquence :
1" quelles dispositions il envisage pour créer de toute urgence les
postes de maîtres d'éducation physique qui font défaut ; 2' quels
crédits ont été prévus pour la réalisation du gymnase dont l 'empla -
cement est disponible à proximité du C . E. S.

Emploi (menace de licenciements collectifs
au Comptoir commercial du caoutchouc à Paris t9'1(.

34607 . — 1e' janvier 1977 . — Mme Moreau attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation du personnel du C . C . C.,
37, boulevard llaussmann, à Paris (9') . Soixante licenciements avaient
déjà été effectués à la suite de la mise en place du plan de restruc-
turation depuis 1972. Aujourd ' hui, sous prétexte de difficultés finan-
cières dues à la baisse de l'activité commerciale et au déficit causé
par des opérations « immobilières », le C . C . C . est menacé de
cessation d 'activité et son personnel de licenciement collectif . Les
grands magasins de ta capitale qui ont largement contribué à son
renom sont menacés dans leur existence . Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour maintenir le plein emploi des
travailleurs de cette entreprise.

Commerce de détail
(menace de licenciements à la e Belle Jardinière » à Paris [1^']).

34608. — 1'a janvier 1977 . — La direction de la a Belle Jaidinière
à Paris (le') envisage des licenciements massifs parmi son person-
nel, après avoir elle-même créé les conditions du déclin de ce grand
magasin parisien . Simultanément les frères Willot, propriétaires du
groupe s Belle Jardinière » ont fait l 'acquisition de la Société Confo.
rama, de telle sorte que le personnel menacé de licenciement
risque de faire les frais des opérations financières des frères Willot.
La menace de licenciement intervient alors qu' un million et demi
de travailleurs sont en chômage total et que le chômage partiel
ne cesse de s 'étendre. Dans ces conditions, si ces licenciements
devaient être confirmés, les employés de la «Belle Jardinière.
seraient inévitablement et pour longtemps contraints au chômage,
avec toutes les graves conséquences qui en découlent pour eux et
leurs familles . C'est pourquoi Mme Moreau demande à M. le ministre
du travail d 'user de toutes les prérogatives que lui donne la loi pour
s'opposer au', licenciements dont ii s'agit.

Logement (uegociati ;n des titres de participation des travailleurs
pour tes candidats à l 'accession à la propriété ou à )a location
de logements).

34609. — 1' , janvier 1977. — M. Boyer expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'équipement, que la loi n" 76-463 du 31 mai 1976
tendant à faciliter l' accession à la propriété et à la location des
locaux d' habitation destinés à leur usage personnel, a prévu dans
son article 4 que les droits constitués au profit des salariés au titre
de la participation aux fruits de l'expansion des entreprises pourront
devenir négociables ou exigibles avant l ' expiration du délai de
blocage de cinq ans en vue de constituer ou de compléter l ' apport
initial nécessaire à l'acquisition du logement principal . Il lui
demande à quelle date paraîtra, conformément à l 'article 7 de ce
texte, le décret fixant les modalités de cette loi, impatiemment
attendu par les intéressés.

Voyageurs, représentants, placiers
(détaxation des carburants automobiles en leur faveur).

34610 . — 1" janvier 1977. — M. Gaudin attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation . toujours
plus difficile des voyageurs, représentants et placiers, à la suite de
l'augmentation incessante du prix du carburant. Il lui fait remarquer

que ces augmentations ont pour conséquence une diminution de leur
pouvoir d ' achat, plus particulièrement pour les représentants multi-
carte, rémunérés strictement à la commission, les frais de route leur
incombant. Il lui demande s 'il n ' envisage pas de prendre des mesures
en vue de faire bénéficier ces catégories de travailleurs d 'une déro-
gation quant au prix du carburant.

Formation permanente (réduction des moyens accordés par l'Etat
aux établissements d'enseignement supérieur de Grenoble
lisère]).

34611 . — 1"' janvier 1977. — M. Mermoz appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le fait que les
établissements d 'enseignement supérieur grenoblois (universites de
Grenoble-I, Grenoble-II, Grenoble-III, institut national polytechnique,
C . U . E .F. A.) ont subi une réduction plus ou moins importante
des moyens accordés par l'Etat pour leurs activités de formation
permanente. Il s'étonne de ce désengagement de l'Etat au regard
de la formation permanente et particulièrement de la promotion
sociale. Ce service public constitue actuellement pour beaucoup
de jeunes adultes la possibilité d ' acquérir la première qualification
qu 'ils n'ont pas obtenue avant leur sortie du système éducatif . Les
universités grenobloises ont depuis très longtemps développé des
enseignements de promotion sociale avec, notamment, le souci de
faciliter l 'accès à l'enseignement supérieur aux non-bacheliers grâce
à des formations prépar atoires . La croissance très rapide, ces
dernières années, du nombre d'adultes inscrits dans ces diverses
formations montre la réalité d ' une très vaste demande et atteste
que les réponses proposées, souvent originales, répondent bien aux
besoins constatés. Il )ui demande : 1" quelles mesures elle entend
prendre pour que des formations de ce type, ouvertes sur le monde
du travail, favorisant la promotion sociale et professionnelle des
salariés, soient reconduites clans les universités grenobloises ; 2" quels
moyens budgétaires elle compte mettre en oeuvre pour assurer le
maintien et le développement de la promotion sociale dans ces
universités, actuellement menacées de réduction budgétaire de
30 p. 100 en moyehne.

Vaccinations (pénurie de vaccins antidiphtériques
et antitétaniques).

34412 . — 1-" janvier 1977. — M. Saint-Paul attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur la pénurie actuelle de vaccins
antidiphtériques et antitétaniques et sur les conséquences extiéme-
ment graves de cette situation qui risque de provoquer une recru-
descence de ces deux affections qui avaient, grâce à la vaccina-
tion, pratiquement disparu . Ii lui demande quelles dispositions elle
compte prendre pour y remédier le plus rapidement po . sible.

Radiodiffusion et télévision nationales (temps d ' émission consacré
aux langues vernaculaires des départements et territoires
d'outre-rater.

34613. — 1" janvier 1977 . — M. Alain Vivien fait savoir à M. I.
Premier ministre qu 'il a pris note avec intérêt de ses déclarations
concernant l'effort important que la société nationale de programme
F. R. 3 réalise en faveur des langues régionales . Ain'd, en métro-
pole, cinquante-huit heures quatorze minutes d ' émission à la fois en
radio et en télévision y seraient consacrées . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître, pour chacune des stations des départe-
ments et terr itoires d ' outre-mer qui sont rattachées à F. R . 3, le
temps d'émission consacré aux langues vernaculaires, tant à la radio
qu'à la télévision.

Avocats et avoués (produit et utilisation de la taxe parafiscale
destinée à indemniser les suppressions de charges d ' avoués).

34616. — 1" janvier 1977. — M. Duroure attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur l'application de l 'arti-
cle 2 de la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de
certaines professions judiciaires et juridiques, qui dispose que Ies
« avoués sont indemnisés. .. de la perte du droit qui leur est reconnu
par l ' article 91 de la loi du 2 avril 1816 de présenter un successeur
à l'agrément du garde des sceaux, ministre de la justice . » Pour
parvenir à cette indemnisation, l'article 28 de ladite loi institue un
fonds d 'organisation de la nouvelle profession d 'avocat dont les
ressources sont constituées notamment par e le produit d ' une taxe
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parafiscale qui sera établie dans les conditions prévues par l 'article -1
de l'ordonnance n " 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances a . La taxe parafiscale en question a
considérablement accru les frais supportés par les justiciables et
contribue dans une large mesure à les éloigner de la justice . Les
citoyens sont donc fondés à obtenir toutes informations sur les
résultats obtenus par la perception de la taxe en question et sur
l'éventualité de sa suppression dans la mesure où le but qui lui
était assigné aura été atteint . En conséquence, il lui demande:
1° de bien vouloir préciser le chiffre global des indemnités dues
par l' Etat aux avoués dont les charges ont été supprimées ; 2° le
montant des indemnités réglées ; 3" le produit actuellement retiré
par l' Etat du recouvrement de la taxe dont il s'agit ; 4" la date
à laquelle cette taxe sera supprimée, son objet rempli.

Industrie de la machine-outil
(mesures en vue d 'assurer l 'avenir de cette activité).

34618 . — 1" janvier 1977. — M. Pierre Jose demande à M. le
ministre de l'Industrie et de la recherche de bien vouloir lui indi-
quer les mesures envisagées pour assurer le maintien de l' industrie
française de la machine-outil qui subit actuellement les conséquen-
ces du ralentissement des Investissements et de lui préciser, en
particulier, les mesures qui peuvent être prises pour sauvegarder
la capacité de production et l'emploi du personnel des établisse-
ments Escoffier de Chalon-sur-Saône.

Emploi (menace de fermetures d ' usines
dans la région minière de Lens [Pas-de-Calais]).

34619 . — 1" janvier 1977 . — M . Delelis attire l'attention de M. le
ministre du travail sur l' émotion ressentie dans la région minière à
l' annonce de la fermeture éventuelle de l' usine Eurotub, à Harnes,
et des graves menaces qui pèsent sur l ' emploi » à l ' usine de Loison
des Laminoirs de Lens et au groupe C . D . F. Chimie, à Mazingarbe.
Compte tenu des milliers d ' emplois déjà perdus dans la région len-
solse ces dernières années, il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser les mesures que compte prendre le Gouvernement pour éviter
les fermetures d'usines dans le bassin minier et assurer un travail
aux nombreux jeunes demandeurs d'emploi.

Assurance vieillesse (extension aux conducteurs d'autocars
des conditions d' accès à la retraite des travailleurs manuels).

34620 . — janvier 1977 . — M. Prêche attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le cas des chauffeurs d 'autocars qui souhai-
teraient bénéficier des dispositions de la loi n" 75-1279 du 30 décem-
bre 1975 et de son décret d 'application relative aux conditions
d ' accès à la retraite des travailleurs manuels. Si le Gouvernement
a décidé, dans le cadre des mesures relatives à la revalorisation
du travail manuel, d ' aménager les conditions d' accès à la retraite
de certains travailleurs manuels, il ne semble pas que la profession
de a chauffeur d'autocar a puisse permettre de bénéficier des dispo-
sitions de la loi susvisée . En effet, la circulaire du 21 mai 1976,
parue au Journal officiel du 20 juillet 1976, stipule qu 'en ce qui
concerne les chauffeurs routiers, seuls sont concernés les personnels
affectés à la conduite de véhicules de transport de marchandises
ou de matérieL Il lui demande si, compte tenu des conditions de
travail des chauffeurs d' autocars, il n 'envisage pas de les faire
bénéficier des dispositions de la loi du 30 décembre 1975.

Direction générale des prix et de la concurrence
(avenir des agents non titulaires).

34522. — 1°' janvier 1977. — M. Boulloche appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l' insuffisance
des moyens dont dispose la direction générale des prix et de la
concurrence pour faire face à l'important accroissement de ses
tâches qu 'elle connaît actuellement . Il s' interroge en particulier sur
les conséquences que pourrait avoir la non-reconduction en 1977
des contrats des agents non titulaires qui arrivent à expiration.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre concernant cette
catégorie de personnel et s 'il envisage en renouvelant pour 1977
leur contrat de permettre aux agents expérimentés qui ont déjà
une certaine ancienneté d'être titularisés au cours de l'année, après
concours.

Agence nationale pour l ' emploi (insuffisance
des moyens de fonctionnement de l'agence de Grenoble [Isèrei).

34623. — 1" janvier 1977 . — M . Gau appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur les conditions de fonctionnement de l 'agence
locale pour l ' emploi de Grenoble lisère) qui ne sont manifestement
pas adaptées à l 'accroissement des tâches liées à l 'augmentation du
chômage . ll lui demande quelle mesure il compte prendre pour
doter cette agence du personnel, des locaux et, d 'une manière plus
générale, de l 'ensemble des moyens nécessaires à l 'augmentation
de sa tâche.

T . V. A . (exonération pour le vin de buvette alloué
par les viticulteurs au personnel à titre de complément de salaire).

34624. — 1•' janvier 1977 . — M . Bayou expose à m. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas des viticulteurs assujettis à
la T. V. A., exonérés de la taxe dite de a livraison à soi-même a
pour le vin correspondant à leurs « besoins privés normaux s et à
ceux de leur famille . Il lui demande de préciser si cette exonération
englobe le vin de buvette alloué au personnel, à titre de complément
de salaires (et régulièrement déclaré comme tel) selon les usages
constants de la profession . il se permet d ' attirer son attention sur
le fait qu ' une réponse négative pénaliserait les viticulteurs, car elle
assimilerait à une vente l ' obligation légale de la prestation en nature
de deux litres de vin par jour accordée aux salariés par les conven-
tions collectives.

S . N. C . F. (conditions d 'exploitation de la ligne
Paris—Clermont-Ferrand ).

34625. — 1" janvier 1977 . — M. Sauzedde appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement (Transports) sur les doléances dont
il est saisi depuis quelque temps par de nombreux usagers de
la ligne ferroviaire Clermont-Ferrand—Paris. En ce qui concerne
tout d'abord les trains a Corail s, il lui signale que de nombreux
voyageurs souhaitent que le matériel desservant cette ligne comporte,
outres les voitures actuelles, des voitures avec des compartiments
que certains préfèrent pour diverses raisons (pas de circulation des
voyageurs entre les sièges, tranquillité pour travailler et pour
lire, regroupement plus facile de voyageurs désirant être ensemble,
etc.) . Par ailleurs, de nombreux usagers protestent contre les condi-
tions cl ns lesquelles est utilisée la voiture-restaurant a grill-express s
les jours d ' affluence . Certains voyageurs qui n'ont pu obtenir de
place assise notamment parce qu 'ils ont négligé de prendre une
réservation s ' installent pour voyager dans la voiture-restaurant et
ne prennent pas toujours une consommation ou ne prennent
qu 'une boisson. Les voyageurs qui souhaitent déjeuner ou dîner
ne trouvent donc pas la place assise à laquelle ils peuvent pré-
tendre et les incidents se multiplient entre les clients . C 'est pour-
quoi il lui demande de bien vouloir lui faire 'connaître quelles
mesures il compte prendre, d ' une part, pour diversifier le matériel
du train a Corail » et, d'autre part, pour que la voiture a grill-
express s soit utilisée désormais conformément à sa vocation.

Charbon (encouragement aux investissements charbonniers
recommandés par la C.E.E.).

34626. — 1°r janvier 1977 . — M. André Bilieux attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les recom-
mandations de la commission de la C. E. E . consistant à encoura-
ger la production charbonnière et à accorder des subventions
communautaires (2,78 milliards de francs) aux entreprises de pro-
duction d'électricité qui consacreront de nouveaux investissements
à l'utilisation du charbon. Il lui demande ce qu'il compte faire
dans ce sens et en particulier dans le domaine des invesstissements
charbonniers.

Officiers et sous-officiers mariniers
(revalorisation de pensions des retraités et rie leurs ayants droit).

34627. — 1°r janvier 1977. — M. Le Pensec expose à M . le ministre
de la défense la situation faite aux retraités, veuves et orphelins
des militaires officiers et sous-officiers mariniers. En dépit de
l ' application de la loi du 30 octobre 1975 et des motions remises
au Gouvernecn ent à l'issue des congrès de Rennes (11 avril 1976)
et de Strasbourg (30 mai 1976), les officiers et sous-officiers mari-
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niers sont conduits à penser que le Gouvernement méconnaît leurs
aspirations profondes . Une revalorisation des per.,ions ainsi qu'une
augmentation des taux de réversion s'imposent En con s équence, il
lui demande les mesures qu 'il entend prendre _saur . tunner suite
aux promesses faites à de nombreuses reprises aux organisations
représentant ces personnels.

Hydrocarbures (indemnisation des revendeurs de fuel domestique
pour les pertes subies à la suite des restrictions dues à la crise
pétrolière).

34628. — 1" janvier 1977. — M . Raymond Forni demande à M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche comment il entend com-
penser les pertes subies par les revendeurs de fuel domestique
suite aux restrictions imposées par la crise pétroliere . Il lui précise
qu' en 1974 était instituée une prime de l' ordre de 0,40 franc
lorsque le tirage vendu dans l ' année était égal ou supérieur à
1 million de litres . Il lui indique que certaines compagnies pétro-
lières se sont refusées à livrer cette quantité afin de ne point
faire bénéficer les revendeurs de cette bonification . Il lui demande
à qui en définitive de tels procédés profitent et si il entend y
mettre un terme ou rétablir les revendeurs dans leurs droits,
quelque soit le titrage vendu ou en tout cas lorsque celui-ci est
inférieur à 1 million de litres compte tenu des restrictions imposées.

Equipement sportif et socio-éducatij (modalités de financement
du C. R. E. P. S . de Dinard [Ille-et-VilainelI.

34629 . — 1" janvier 1977 . — M. Josselin attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation du sous-équipement pédagogique du C. R. E. P. S. de
Dinard . Les besoins sont si criants que l 'administration a convenu
de réaliser les équipements indispensables . Cependant les travaux
seraient réalisés sur des crédits régionaux sans affectation supplé-
mentaire de crédits a la direction régionale. L'enveloppe de crédits
d'équipement de la D. R. J . S . L. étant ce qu'elle est, c ' est-à-dire
manifestement insuffisante, les travaux du C . R . E. P. S . ne pour-
ront être réalisés que par tranches ; tranches qui seront fixées en
tenant compte de la maigreur des crédits et non en tenant
compte des besoins indispensables. Cette procédure reporte-
ra à de nombreuses a .,nées la fin d ' opérations pourtant d'une
extrême urgence . D 'autre part, l ' absorption par le C. R E. P. S.,
d ' une part importante des crédits d 'équipement de la région, aura
pour effet de diminuer sensiblement les équipements sportifs (sco-
laires ou civils) dans les quatre départements bretons déjà sous-
équipés. La vocation inter-régionale et nationale du C . R . E . P S.
de Dinard (en particulier pour la formation initiale des profes-
seurs adjoints et pour de nombreux stages sportifs et socio-éduca-
tifs) implique que son équipement soit assuré par des crédits
dégagés au plan national. Il lui demande pour quels motifs les
travaux d'équipement du C . R E. P. S. de Dinard seront réalisés
sur des crédits régionaux et non sur des crédits nationaux.

Instituteurs et institutrices (maintien du rattachement des suppléants
ou remplaçants à des zones d ' intervention localisées).

34631 . — 1°' janvier 1977. — M . Chevènement demande à M. le
ministre de l ' éducation : 1° les raisons qui l' ont conduit à revenir,
par circulaire parue au Bulletin officiel du 11 novembre 1976, sur
le rattachement des instituteurs suppléants ou remplaçants à des
zones d ' intervention localisées d'une vingtaine de classes, assurant
ainsi à ces personnels une certaine sécurité de leurs salaires;
2° à quel montant il évalue les économies ainsi réalisées au détri-
ment du personnel ; 3° s 'il envisage de revenir sur cette 'mesure
conformément aux engagements pris il y a quelques mois.

Cambodge (examen des possibilités d ' aide aux populations
du Cambodge).

34632 . — 1' , janvier 1977. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires étrangères qu'il a pris connaissance avec intérêt de sa
réponse en date du 17 décembre 1976 à sa question n° 32911 du
29 octobre 1976, relative au génocide perpétré par les nouvelles
autorités du Cambodge sur les populations qu 'elles avaient la charge
de gouverner. Il prend bonne note de ce que le Gouvernement
français n'a aucune relation avec les nouvelles autorités et qu ' il
doute qu'un débat dans une enceinte Internationale soit de nature
à améliorer le sort de la population cambodgienne. Dans ces condi-

tions, l'auteur de la question demande quelles mesures concrètes le
Gouvernement peut-il prendre pour essayer d 'atténuer les souf-
frances d ' une population désormais livrée aux sévices et aux excès
d' un régime cruel et despotique.

Assurance vieillesse (prise en compte par le régime général des
cotisations reversées aux assurés ayant une durée d 'affiliation
inférieure à cinq ans).

34633. — 1" janvier 1977. — M. Paul Duraffour attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des personnes qui
comptaient dans le régime général de sécurité sociale une durée
d 'assurance inférieure à cinq années et n 'ayant pas acquis de droits
a pension de vieillesse se sont vu reverser une somme égale
à la fraction de cotisations mises à leur charge . Il lui demande
s'il envisage d'autoriser ces personnes a reverser ces cotisations
au régime général de sécurité sociale afin de pouvoir bénéficier
des dispositions de ta Loi n° 75.3 du 3 janvier 1975 qui reconnaissent
désormais un droit à pension de vieillesse aux assurés du régime
général dès lors qu ' ils justifient d ' un trimestre d ' assurance.

Location-vente (litige entre compagnie d 'assurance et société de
leasing concernant la T. V. A . afférente à la valeur vénale d'un
véhicule détruit dans un accident).

34634. — 1" janvier 1977. — M. Lafay expose a M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'une société de leasing a loué une
automobile à- un particulier qui, ainsi que le contrat lui en faisait
obligation, a souscrit pour ce véhicule une police d'assurances tous
risques . A la suite d'un accident matériel n 'engageant que la respon-
sabilité du crnducteur, cette voiture a été réduite à l 'état d' épave.
Du fait de ce sinistre, la société de leasing réclame au locataire, en
sus du règlement des échéances normalement dues à la date de
l' accident, le paiement de la valeur du véhicule déterminé au jour
_du sinistre, conformément aux clauses du contrat de location, en
incluant dans la somme exigée le montant de la taxe sur la valeur
ajoutée que ladite société doit, selon elle, reverser au Trésor . Pour
sa part, la compagnie d'assurances concernée entend ne, rembourser
à son client que le prix hors taxe de la voiture estimant que les
dispositions de l' article 210 .1 de l'annexe II du code général des,
impôts, qui contraignent les entreprises redevables de la T . V . A.
à opérer une régularisation de la déduction de celle-ci lorsque le
bien a disparu avant le commencement de la quatrième année qui
suit celle au cours de laquelle le droit à déduction a pris .taissance,
ne sauraient être suivies d 'effets en l 'espèce, l ' article 211 du même
code prévoyant leur non-application en cas de destruction du bien.
La divergence de ces points de vue, si elle persistait, occasionnerait
au locataire du véhicule un débet qui ne serait pas compatible avec
la police d 'assurances qui a été souscrite puisque celle-ci doit, par
sa nature, couvrir intégralement les conséquences des risques
inhérents à l'usage de l ' automobile considérée, sans laisser à la
charge du conducteur quelque dépense que ce soit . L 'auteur de
la présente question souhaiterait donc savoir comment peuvent se
concilier les thèses opposées dont il vient d'être fait état, afin que
le souscripteur de la police d 'assurances en cause ne subisse, en
raison de leur contradiction, aucun préjudice financier.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dons le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement.)

Impôt sur le revenu (déductibilité des pensions alimentaires servies
par des pères divorcés pour des enfants poursuivant leurs études
au-delà de dix-huit ans).

33581 . — 26 novembre 1976 . — Mme Crépin attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
pères divorcés qui, à ta suite d ' une décision judiciaire et conformé-
ment aux dispositions de l'article 24 de la toi n° 74-631, du 5 juil-
let 1974, fixant à 18 ans l 'âge de la majorité sont tenus de conti-
nuer à verser une pension alimentaire à leurs enfants . âgés de plus
de dix-huit ans, lorsque t:eux-ci poursuivent leurs études. L ' article 3
de la loi de finances pour 1975, applicable à compter de l 'imposition
des revenus de 1974, interdit à ces contribuables, lorsque leur
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enfant majeur ne leur est pas rattaché fiscalement, de déduire de
leur revenu Imposable le montant de la pension alimentaire ainsi
versée. Lorsqu 'un enfant majeur, poursuivant ses études, e opté
peur le rattachement fiscal au foyer de la mère, celle-ci uenéficie
d 'une demi-part supplementaire de quotient familial, sans, d'ailleurs,
que l 'avantage en résultant puisse depesser en montant d' impôt,
une limite fixée a 6 700 francs par enfant pour t ' imposition des
revenus de 1975. Le père, qui verse la pension alimentaire, ne peut
compter son enfant à charge et il n ' a pas, non plus, la possibilité
de déduire la pension alimentaire . En contrepartie, l 'administration
admet que la pension, non déduite par le père, n 'a pas a etre
imposée entre les mains de la more, même si l 'enfant, poursuivant
ses études, lui est rattaché fiscalement Cette législation met ainsi
les pères divorcés dans une situation particulièrement défavorisée
du point de vue fiscal . Elle lui demande s 'il n'estime pas équitable
d' envisager une modification de cette legislation en prévoyant, en
faveur des pères divorcés qui se trouvent dans la situation exposee
ci-dessus, une dérogation à l ' interdiction de déduction d'une pension
alimentaire .

Monnaie (réglementation de la reproduction
des monnaies anciennes).

33583. — 26 novembre 1976 . — M. Mesmin Indique à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les numismates professionnels
français se préoccupent actuellement des dangers de certaines repro•
ductions de monnaies anciennes, qui peuvent parfois être utiles aux
enseignants mais qui peuvent aussi, si elles ne portent pas de mar-
ques distinctives, abuser le public des amateurs . Certains fabri-
cants de ces reproductions, qui ressemblent à s 'y méprendre aux
originaux, vendent directement ces pièces pour authentiques, et
tombent donc sous le coup de la loi . En revanche, d'autres fabri-
cants, plus adroits, font métier de vendre ces reproductions pour
telles, afin d ' éviter les rigueurs de la loi, mais sont parfaitement
conscients des risques que leur production fait encourir au public.
Ces fabricants améliorent sans cesse la perfection de ces reproduc -
tions pour qu 'elles puissent mieux abuser les amateurs. De nom-
breux numismates se sont déjà fait escroquer par des revendeurs
de mauvaise foi de ces reproductions trop parfaites. II lui demande
s'il ne serait pas possible de protéger le public contre ces escroque-
ries et de préserver le patrimoine historique et artistique français
en interdisant les reproductions de monnaies anciennes, sauf lors-
qu'elles ne peuvent en aucun cas être confondues avec les originaux
par l 'apposition d ' une marque distinctive et ineffaçable.

Emprunts igaranties des collectivités locales pour tes emprunts

contractés par les sociétés de crédit immobilier auprès de

la caisse des dépôts et consignations).

33588. — 26 novembre 1976. — M. Charles Signer . attire l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les
garanties des collectivités locales à accorder aux sociétés de crédit
immobilier pour leurs emprunts auprès de la caisse des dépôts et
consignations. Etant donné l'abrogation par l'article 27 de la loi
du 16 juillet 1971 du paragraphe 1 de l ' article 203 du code de
l 'urbanisme, ces sociétés ne peuvent plus emprunter sans la garantie
totale des collectivités locales . Or le paragraphe B de l 'article 27
de la toi du 16 juillet 1971 était la contrepartie de fait de la sup-
pression, puisqu'il prévoyait une subrogation hypothécaire en l 'ab-
sence de l'hypothèque directe, qui ne peut être prise sur des
terrains qui n 'appartiennent pas à la société de crédit immobilier.
Il est donc surprenant que l ' arrêté ministériel qui doit fixer la
quotité ne soit toujours pas intervenu et il lui demande que la
loi soit appliquée et pourquoi, au bout de cinq ans, l'intention du
législateur n'est pas respectée.

Adoption (suppression de la dispense préalable du Président de la
République pour L'adoption par un couple ayant des enfants

légitimes).

33589 . — 26 novembre 1976. — M . Bomber rappelle à Mme le
ministre de la santé sa déclaration concernant la suppression de
la dispense préalable de M. le Prés i dent de la République pour
l'adoption d'un enfant par un couple ayant des enfants légitimes.
Cette déclaration a donné espoir aux familles intéressées de voir
l'accélération de la procédure d'adoption . Or l'attente se poursuit
pour ces familles . Il lui demande donc quelles mesures elle compte
prendre pour que soit mis fin à cette dispense préalable dans les
délais tes plus brefs non seulement dans l'?r térét des familles
mals aussi et surtout dans celui des enfants à adopter.

Impôt sur les sociétés (personnes morales bénéficiaires

du régime spécial prévu pour les sociétés mères et filiales).

33590. — 26 novembre 1976. — M. Lauriol expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que le code général des impôts
(art . 145-1) réserve en principe aux seules sociétés par actions et
sociétés à responsabilité limitée le bénéfice du régime spécial prévu
par les articles 146 et 216 du même code en faveur des sociétes
mères et filiales. Toutefois, l'administration admet l ' extension de
ce régime en faveur de sociétés ne revêtant pas l ' une de ces deux
formes, à savoir : d 'une part, en faveur des sociétés de personnes
ou en commandite simple qui optent pour leur assujettissement à
l 'impôt sur les sociétés dans les conditions prévues à l ' article 239
du code (instruction administrative du 28 mars 1966, 9 2) ; d 'autre
part, en faveur des sociétés civiles passibles de l ' impôt sur les
sociétés en vertu de l ' article 206-3 du code, c 'est-à-dire des societés
civiles se livrant à une exploitation ou à des opérations visées aux
articles 34 et 35 (note D. G. 1. du 6 niai 1957, B . O. C . D. 1967,
I1, 3756). Cette double extension par voie d ' interprétation adminis-
trative se fonde explicitement sur l'idée que la loi du 12 juillet 1965
a unifié le régime fiscal des personnes morales passibles de l 'impôt
sur les sociétés il lui demande si l'on peut en déduire que toutes
les personnes morales passibles de l 'impôt sur les sociétés sur la
totalité de leur bénéfice peuvent bénéficier du régime des sociétés
mères et filiales, et en particulier les sociétés civiles de personnes
qui, n'entrant pas obligatoirement dans le champ d 'application de
l' impôt sur les sociétés en vertu de l'article 206-2 du code, optent
pour l ' assujettissement a cet impôt en vertu de la faculté qui leur
en est offerte par une circulaire du 10 août 1949 (n° 2256, 5 15)
dès lors qu' il s 'agit de sociétés de personnes comparables à celles
visées dans l'instruction précitée du 28 mars 1966 et compte tenu
du fait que les sociétés civiles de ce type ne sont pas expres-
sément visées dans cette instruction, non plus que dans la note
précitée de la direction générale des impôts en date du 6 mai 1967.

Droits de mutation (mainlevée d 'une hypothèque du Trésor

sur une parcelle de bois).

33591 . — 26 novembre 1976. — M. Rolland expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) les faits suivants, ayant trait à la
mainlevée partielle d'une inscription d'hypothèque légale du Trésor
public prise en garantie de droits de mutation par décès dus éven-
tuellement, sur une parcelle de bois ayant profité des allégements
fiscaux de la loi Serot (art. 793-2-2° du code général des impôts),
sur une déclaration de succession souscrite en 1963 . Les héri-
tiers T . ont cedé au syndicat intercommunal de captage et d 'ali-
mentation en eau potable des communes rive gauche Allier, sur
les instances pressantes de cet organisme, une superficie de
1262 mètres carrés, destinée à l'édification d ' un réservoir, prise
sur des parcelles de bois de 49 hectares environ, situées commune
de Bressolles . Cette acquisition a été déclarée d'utilité publique.
L'état délivré par la conservation des hypothèques révèle l 'inscrip-
tion d 'hypothèque légale du Trésor susindiquée . Pour pouvoir encais-
ser le prix de vente de la perception de Souvigny, les héritiers T.
doivent justifier de la radiation de cette inscription, en tant qu'elle
grève la parcelle vendue . L'inspecteur divisionnaire des impôts se
refuse de donner cette mainlevée partielle qui aboutirait à la réduc-
Lion du gage du Trésor garantissant des créances qui, bien qu'éven-
tuelles, peuvent devenir exigibles jusqu ' à l ' expiration du délai de
trente ans (dictionnaire de l ' enregistrement n° 4493), à compter du
jour de la prise d 'engagement de soumettre les bois au régime
forestier. D 'autre part, les héritiers T . encourent la déchéance totale
du régime de faveur de la loi Serot, bien que la rupture de l'enga-
gement ne concerne qu' une minime partie des bois. Par exception,
la déchéance est écartée si les infractions aux règles de jouissance
sont le fait d' ure collectivité ayant exproprié les auteurs de l 'enga-
gement (dictionnaire de l'enregistrement n° 4493). En résumé, le
fait, par les héritiers T. d ' avoir cédé amiablement une petite par-
celle de bois à une collectivité publique, sur la demande expresse
de celle-ci, pour hâter la réalisation urgente d 'un château d 'eau
d ' intérêt général et éviter à cette administration les frais d 'une
expropriation, petit entraîner l ' exigibilité des droits complémentaires
sur l 'ensemble des parcelles boisées de la succession, à moins que
les héritiers T . laissent leur prix de 5 000 francs entre les mains
du percepteur pendant le délai de dix-sept ans restant à courir.
L 'une et l ' autre solution, surtout la première, étant particulièrement
injuste et rigoureuse, et pénalisant un contribuable qui n' a agi que
pour satisfaire l ' intérêt général, il lui demande quelles solutions
peuvent être proposées aux héritiers T. Si l 'administration admet
que l'expropriation n'entraîne pas la déchéance du régime de faveur,
elle devrait étendre cette mesure de tempérament aux ventes
amiables déclarées d'utilité publique, et donner corrélativement
mainlevée de l'hypothèque légale sur la parcelle cédée .
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Taxe professionnelle
(modalités d 'application aux exploitants d'auto-école).

33593 . — 26 iovembre 1976. — M. Valbrun demande à M . le Pre•
mier ministre (Economle et finances) si, dans le cas d ' un exploitant
d 'auto-école occupant moins de cinq salariés, il y a lieu de distraire
du montant des recettes soumises à la taxe professionnelle : 1° Les
remboursements par ses clients des frais engagés pour leur compte
pour la préparation de leurs dossiers administratifs (timbres fiscaux
par exemple) ; 2° Les recettes provenant de sous-locations nues.

Apprentissage (rémunération d'une apprentie de moins de dix-huit ans
dont le contrat n ' a pas été reconnu valable par les services
compétents).

33594 . — 26 novembre 1976 . — M. Valbrun expose à M . le ministre
du travail le cas d'un artisan coiffeur qui a embauché en date du
15 octobre 1976 une apprentie âgée de moins de dix-huit ans dans
la perspective de la conclusion d ' un contrat d'apprentissage . Celui-ci
n ' ayant pas été reconnu valable par les services compétents, il lui
demande quelle est, dans cette hypothèse, la rémunération minimale
horaire qui doit être accordée à cette .salariée au titre de la période
du 15 au 31 octobre 1976, date de départ, et si, notamment, l 'em-
ployeur peut se dispensez de rémunérer les heures passées aux
cours professionnels.

Infirmiers et infirmières (bénéfice des dispenses prévues
en faveur des professions médicales par l' article 39 du C G. l .).

33595. — 26 novembre 1976 . — M . Valbrun demande à M. te
Premier ministre (Economie et finances) si la dispense admise en
faveur des médecins, chirurgiens et sages-femmes de ne pas men-
tionner sur le registre prévu par l ' article 39 du C . G . 1 . les noms
et adresses des clients peut être étendue à d', .-tres professions
para-,médicales, telles que les infirmières libérales.

Commerçants et artisans (régime fiscal applicable
au véhicule de tourisme d'un commerçant).

33596. — 26 novembre 1976 . — M. Valbrun expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d ' un commerçant qui a
acheté le l u ' janvier 1976 un véhicule automobile voiture de tou•
risme), prix d ' achat T. T . C . 40 000 francs. Dans l'hypothèse où la quote- .
part d' amortissements estimée pour utilisation personnelle est
évaluée a 25 p 100 et le taux d 'amortissement égal à 20 p . 100,
il lui demande de lui préciser : 1° si l ' annuité d ' amortissement fisca•
lement déductible du résultat imposable s 'établit bien à 6 000 F
(40 000 F X 20 p . 100 x 3/41 ; 2° quelle serait la valeur comptable
à retenir si le véhicule était revendu le 1" janvier 1977.

Impôt sur le revenu (fiscalité applicable aux biens acquis
sous forme de donation par un héritier artisan).

33597. — 26 novembre 1976. — M . Valbrun expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d'un artisan qui a fait dona-
tion, en 1960, à ses deux enfants A et B, des biens désignés
ci-dessous : nue-propriété de l'immeuble qu ' il occupe en partie ; le
fonds de commerce exploité à cette adresse ainsi que le matériel
et les marchandises garnissant ledit fonds. A héritant de l' ensemble
desdits biens, sous réserve de verser à son père une rente viagere
et, à son décès, une certaine somme d ' argent au cohéritier, soulte
payable en cinq annuités indexées sur le cours d 'un produit utilisé
dans l 'activité de A et productive d 'intérêts au taux de 6 p. 100 l'an.
Remarque étant faite que A a poursuivi l ' activité artisanale de
1960 à 1974, date du décès du père, suivant le régime du forfait
et qu ' il est placé sous le régime du réel simplifié à compter du
1" janvier 1975, il est demandé : 1° pour quelle valeur l 'immeuble
doit être repris dans le bilan de départ de A au 1" janvier 1975 ;
2° si une fraction des intérêts payés par A à te est déductible de
son résultat imposable, remarque étant faite que A a affecté une
partie de l ' immeuble à usage d'habitation principale ; 3° si le
reliquat des intérêts peut être déduit du revenu global de A dans
les conditions et limites prévues par l'article 156, 11-1° bis, du
C . G. I . ; 4° dans l'affirmative, suivant quelle proportion doit être
calculée la quote-part d'intérêts déductibles du bénéfice commercial
et du revenu global .

Construction (agrandissement d'un logement édifié
dans le cadre du concours international de la maison individuelle).

33598. — 26 novembre 1976. — M . Valbrun demande à M . le
ministre de l'équipement (Logement) de bien vouloir lui préciser
la solution pratique à laquelle peut recourir le propriétaire d ' un
logement a Camérico V construit par le groupe Maison familiale
de Cambrai pour apporter des agrandissements audit logement.
Il lui précise que cette maison a étè édifiée dans le cadre du
concours international de la maison individuelle et que le règlement
de ce concours prévoyait que le promoteur retenu était tenu d 'indi•
quer, dans le dossier adressé à la direction de l 'aménagement foncier
et de l ' urbanisme, les possibilités d 'évolution au fur et à mesure
des besoins des habitants. Or, le groupe Maison familiale de Cambrai
a répondu à un intervenant que toute transformation d'un logement
du type Camerico ne pourrait être envisagée que pour des raisons
de contingences familiales. II souhaite savoir si cette condition, liée
obligatoirement à l' accroissement de la famille, ne lui parait pas
être une interprétation abusive du règlement précité et lui demande
de lui indiquer les possibilités que peut avoir tin propriétaire dési-
rant agrandir sa maison pour donner suite à ce projet.

Assurance vieillesse (liquidation des retraites complémentaires).

33600 . — 26 novembre 1976 . — M. Charles Bignon attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la complexité croissante des régimes
complémentaires de retraite . Beaucoup de dossiers demandent main.
tenant des délais de plus en plus longs pour être liquidés, et les
bénéficiaires sont obligés de s'adresser à plusieurs caisses . Une
coordination devrait être effectuée pour aboutir à un versement
unique avec compensation. D 'autre part, au lieu de refaire tout le
dossier, les éléments de liquidation des régimes de sécurité sociale
devraient pouvoir être utilisés. Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour tenir compte de ces suggestions.

Assurance vieillesse (injustice résultant de la non-rétroactivité
de la e loi Boulins).

33601 . — 26 novembre 1976. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre du travail l'injustice résultant, pour les personnes dont les
retraites ont été liquidées avant 1970, du fait de la non-rétroactivité
de la loi dite «loi Boulin» . Il est exact qu'une majoration de
5 p. 100 leur a été accordée. Le parlementaire susvisé, qui estime
qu 'il esf inadmissible qu'un traitement différent dans des propor-
tions considérables soit appliqué aux retraites suivant qu' elles ont
été liquidées avant ou après un jour fixe alors que ce sont les
retraités les plus âgés qui le plus souvent ont le plus besoin d'avoir

,des ressources convenables pour compenser les charges de la
vieillesse, demande à M. le ministre du travail quand il compte
appliquer le même tarif à tous les retraités.

Pensions de retraite civiles et militaires (publication de l'arrêté
de mensualisation du paiement des pensions).

33602 . — 26 novembre 1976 . — M . Frédérie•Dupont signale à
M. te Premier ministre (Economie et finances) que l ' article 62 de
la loi de finances pour 1975 modifiant l 'article L. 90 du code des
pensions civiles et militaires de retraite prévoit que les pensions
de retraite feront progressivement l'objet d'un règlement mensuel
à compter du 1" juillet 1975 . Cette loi n'est pas appliquée du fait
que la Paierie générale du Trésor invoque que l'arrêté du ministère
de l 'économie et des finances prévu par la loi n'est pas encore
publié. Le parlementaire susvisé demande à M . le ministre de
l'économie et des finances quand il prendra l 'arrêté prévu par la
loi du 1" juillet 1975 si impatiemment attendu par les intéressés.

Régions (développement plus harmonieux
de la région d'lle-de-France).

33604. — 26 novembre 1976 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat chargé du Plan et de l'aménagement du
territoire sur la crise extrêmement grave qui frappe la région
parisienne. Si l'on pouvait admettre que le développement rapide
de cette région l'était trop par rapport à la lenteur qui affectait
certaines autres régions françaises. les mesures, qui ont été prises
ont des résultats qu' il faut bien qualifier de catastrophiques .
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Paris, en vingt ans, a perdu 500000 habitants, 800000, en majo-
rité des jeunes, l'ont quittée, remplacés par 300 000 migrants . Les
conséquences négatives au plan économique et social de l 'arrêt
du développement harmonieux d ' une région de 10 millions d ' habi-
tants se font aujourd 'hui pleinement sentir . Dans tous les domaines
on constate des indices inquiétants . Ils sont particulierement nets
dans le domaine de la construction qui est en pleine crise alors que
250000 familles sont inscrites au fichier des mal-logés de la région
d ' Ile-de-France, et que plus de 730 000 jeunes atteindront l'àge de la
nuptialité en 1981 . Le pouvoir politique en France a commis l'erreur,
depuis un certain nombre d'années, de laisser ta main à une techno-
cratie envahissante et parfois délirante. On l'a vu récemment avec
la déclaration irresponsable d'un haut fonctionnaire annonçant
l 'arrêt des prolongations de lignes de metro en région parisienne
alors que les autorités politiques et son propre ministre n 'avaient
pas etc consultes. Il serait temps que Pelat revienne a sa propre
tàche qui est de commandement . et assure à toutes les régions, y
compris la region parisienne, un développement harmonieux. II est
indiscutable que les mesures étouffant la région d ' Ile-de-France
doivent être desserrées. Il lui demande quelles sont ses intentions
en ce domaine.

Conflits du travail ;solution du conflit qui oppose le personnel de
l'usine Nerf rame à Sin-le-Noble /Nord/ à la direction).

33607. — 27 novembre 1976. — M . Roger attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le conflit qui s'est élevé entre le
personnel de l ' usine Profil Norframe, à Sin-le-Noble (Nord), et la
direction de cette entreprise, a propos des rémunérations . Il lui
fait remarquer t" que la législation sur S .M.I.C. n'était pas
respectée. ni les promesses qui avaient été faites aux mineurs
reconvertis ; 2" que la pratique des heures supplémentaires était
devenue un moyen de pression intolérable sur le personnel, en
violation de la législation . Qu ' au surplus, cet établissement a reçu
des aides importantes au titre de la recon v ersion . Il lui demande
s'il compte prendre des mesures pour mettre fin au conflit, en
obligeant la direction de l 'usine à respecter la législation et à
respecter les engagements pris vis-à-vis des mineurs reconvertis.

Allocation supplémentaire du F.N .S.
(plafond de ressources ;.

33608 — 27 novembre 1976. — M . Guéna rappelle a M. le ministre
du travail que l ' allocation supplémentaire ne peut être accordée
qu' au titulaire d ' un ou plusieurs avantages vieillesse remplissant
certaines conditions d 'âge, de nationalité et de résidence. L'alto•
cation supplémentaire de vieillesse n' est due que si cette allocation
et les ressources personnelles de l 'intéressé cumulées sont infé-
rieures à un plafond détermine par décret . L 'article Il du décret ,
n" 64-300 du 1" avril 1964 précise que pour la détermination de
ce plafond les ressources à prendre en considération sont celles
afférentes à la période de trois mois précédant la date d 'entrée en
jouissance de l 'allocation supplémentaire . Le montant de ces
ressources ne doit pas dépasser le quart du plafond fixé par
décret . il lui expose à cet égard la situation d ' une assurée sociale
qui n ' a pu prétendre aux versements de l ' allocation supplémentaire
du F.M .S . à compter du 1- janvier 1975 car, à cette date, ses
ressources trimestrielles dépassaient le plafond requis (1 800 francs).
En effet, lesdites ressources, durant le quatrième trimestre 1974,
s'élevaient à 2 680 francs par trimestre. La pension vieillesse qui
lui a été accordée à compter du 1•' janvier 1975 s ' élevait à un
montant trimestriel de 961 francs, c'est-à-dire un montant très
faible . Ainsi, le seul fait de faire référence au dernier trimestre
pendant lequel cette assurée a perçu an salaire, a eu pour censé•
quence de faire rejeter sa demande d 'allocation supplémentaire
bien qu 'à compter du 1" janvier 1975 elle ne puisse prétendre
qu 'à des ressources très faibles . Sans doute par la suite a-t-elle
pu percevoir l 'allocation supplémentaire à taux réduit à compter
du 1" mars 1975 et à taux plein à compter du 1" juin 1975 . Il
n'en demeure pas moins que l ' application de l 'article Il précité
et la référence au dernier trimestre d ' activité salariée doivent
entraîner dans la pratique le rejet de toutes les demandes d ' aile.
cation supplémentaire du F.N . S. C 'est donc avec un trimestre de
retard que les personnes qui remplissent les conditions d ' attribu-
tion du F.N.S . en raison de la modicité de la pension de vieil-
lesse et de l'absence de toute autre ressource personnelle, peu•
vent prétendre à l'allocation supplémentaire. Il y a tà une incon-
testable anomalie. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
envisager une modification de l'article 11 précité du décret du
jr̂ avril 1964 afin que des situations analogues à celle qu 'il vient
de lui exposer ne 'puissent se reproduire .

Aménagement du territoire
(projets concernant le déportement de Maine-et-Loire).

33610 . — 27 novembre 1976. — M. La Combe rappelle à M. I.
ministre cl'Etat chargé du Plan et de l 'aménagement du territoire
que le département de Maine-et•Loire connaît depuis des années
des problèmes d 'industrialisation sur lesquels l ' attention des gou-
vernements qui se sont succédé a été appelée inlassablement, en
particulier par l 'auteur de la présente question. Jusqu 'ici les résul-
tats obtenus dans ce domaine ont été particulièrement modestes.
Mais la question se pose de savoir si des éléments nouveaux
doivent intervenir à ce sujet . En effet, récemment, le délégué
à l 'aménagement du territoire et à l ' action régionale est venu
d ' une manière quasi confidentielle effectuer une visite dans le
département. Ni le préfet, ni les parlementaires n ' avaient été
prévenus de cette visite. q est probable que celle-ci ne procede
oas d ' une initiative personnelle mais de directives du Gouver-
nement. Il lui demande donc de quelle mission aurait été chargé
le délégué à l ' aménagement du territoire et à l ' action régionale,
et quels sont les projets envisagés. II lui fait observer qu ' il serait
souhaitable que les élus du département concernés par ces projets
éventuels ne soient pas tenus à l 'écart de ceux-ci ; il apparaît en
effet qu' il serait préférable de les associer à toute relance éven-
tuelle de l 'industrialisation du département.

Impôt sur le revenu (non-prise en compte dans le revenu imposable
des parents des salaires occasionnels des étudiante)

33614. — 27 novembre 1976. — Mme Crépin expose a M. le
Premier ministre (Economie et finances) que l'administration fiscale
estime que les sommes reçues par les étudiants ou lycéens, en
rémunération d'une activité exercée uniquement pendànt quelques
mois de l 'année, présentent le caractère d 'un revenu imposable au
même titre que les salaires alloués dans l'exercice de la même
activite à des personnes qui n 'auraient pas la qualité d ' étudiant.
En conséquence, ces salaires doivent être compris dans te revenu
déelsre par le chef de famille pour la détermination de l 'assiette
de l 'impôt sut le revenu Dans le cas d ' étudiants qui sacrifient
un mois de congé scolaire pour obtenir un peu d 'argent de poche
et s ' initier en même temps aux réalités du monde du travail, il
apparaît abusif de considérer qu 'il s'agit tà de rémunérations
devant être soumises à l 'impôt Il s'agit en somme d'une sorte de
stage volontaire de formation permanente . Il est peu encourageant
pour tes jeunes que cet effort fait par eux ait pour conséquence
de pénaliser murs parents, en obligeant ceux-ci à payer un impôt
sur le maigre salaire perçu occasionnellement pa- leurs enfants.
Elle lui demande s'il n ' estime pas qu ' il conviendrait de prévoir
certaines dérogations en faveur des étudiants et lycéens qui con-
sacrent une partie de leur congé a effectuer un travail salarie.

Assurance maladie (relèvement du ticket modérateur
pour les actes des masseurs-kinésithérapeutes rééducateurs).

33615. — 27 novembre 1976. — M . Oeillet attire t'attention de
M. le ministre du travail sur les préoccupations des masseurs•
kinesithérapeutes rééducateurs, au regard des mesures annoncées
touchant le relèvement de 25 à 35 p . 100 du ticket modérateur pour
les soins dispensés par les kinésithérapeutes, tes orthophonistes, les
orthoptistes et tes pedicures. 1! appelle son attention sur le fait
que la mise en œuvre de cette mesure risque d'introduire une
discrimination au sein de la profession, du fait, notamment qu 'elle
ne semble pas concerner tes actes de rééducation pratiqués par les
médecins, de telle sorte que le même traitement sera remboursé
différemment selon le praticien qui l'aura pratiqué. II lui demande
donc quelles dispositions il entend prendre pour répondre aux
préoccupations des intéressés.

Taxe professionnelle (conséquences de l 'application
de la loi du 29 juillet 1975 pour les transporteurs routiers).

33616. — 27 novembre 1976 . — M. Briane attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les graves consé-
quences qu ' entraîne, pour le secteur du transport routier, l 'appli-
cation de la loi du 29 juillet 1975 supprimant la patente et instituant
une taxe professionnelle. Les entreprises de transport routier
constatent, par rapport à la patente, et après écrètement, des
hausses d ' imposition allant jusqu'à 200 p. 100 pour les transports
de marchandises et 400 p . 100 pour les transports de voyageurs.
Ces hausses difficilement supportables sont ôtes au fait que l ' assiette
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lui demande quelles mesures sont prévues par le Gouvernement
afin que les augmentations de taxe professionnelle supportées par
les entreprises de transport routier soient plafonnees à un montant
compatible avec la

	

limitation des prix envisagée dans le cadre du
plan de lutte contre l 'inflation.

Automobiles (réduction du taus de T. V. .4 . sur les voitures Heures).

33618. — 27 novembre 1976 — Mme Crépin expose a M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les voitures automobiles sont
assujetties à la T . V . A. au taux de 33 1 .3 p . 106 au même titre
que certains articles de luxe. Elle lui demande s ' il ne pense pas
qu'un allégement de cette imposition aurait des conséquences favo-
rables et irait dans le sens souhaité par le Gouvernement, en per-
mettant une certaine stabilité des prix

Tailleurs (allégewe,t des charges sociales et de la fiscalité
supportées par cette profession).

33619. — 27 novembre 1976 . — M. Briane attire l ' attention de M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat sur les difficultés que ren-
contre la profession de tailleur, notamment dans les agglomérations
petites ou moyennes où la population dispose de revenus nettement
inferieurs à ceux des grandes villes . Le travail du tailleur doit être
entièrement fait à la main et la main-d ' oeuvre entre pour une
grande part dans le prix de revient . C ' est ainsi que le montage d 'un
complet deux pièces nécessite par exemple trente et une heures
de travail auxquelles il faut ajouter le temps consacré à la coupe,
â la préparation du travail, aux essayages et aux retouches éven-
tuelles. Même en comprimant au maximum les salaires, les frais
géneraux et le bénefice du tailleur, le prix de revient se trouve
trop élevé compte tenu de la concurrence du prêt-à-porter . En
conséquence, pour faire face à cette concurrence les artisans et
petits patrons baissent leurs prix, acceptant des rémunerations très
faibles et en sont réduits à faire un nombre important d ' heures de
travail . Le pourcentage de la main-d'oeuvre dans le coût total d'un
vêtement se trouve de ce fait inférieur au minimum requis pour
bénéficier de la décote spéciale en matière de T. V. A. Dans ces
conditions, le métier n'attire plus les jeunes et il n'y a plus de
créations d'emplois . Dans te département de l'Aveyron il y avait,
en 1956, 170 tailleurs qui employaient plus de 350 salariés, Il reste
aujourd'hui 42 tailleurs dont huit seulement ont moins de soixante
ans . Tous, à l 'exception de trots, ont dû ouvrir un petit commerce
annexe pour subsister. Il n 'y a plus de salarié, ni, depuis très
longtemps, d ' apprenti . Les difficultés se trouvent encore accrues par
l' augmentation des charges sociales que ne supporte p as la confec•
tien en très grande partie mécanisée. 11 lui demande quelles mesu-
res sont envisagées par le Gouvernement pour améliorer cette situa-
tion et . notamment, alléger le poids des charges sociales sur les
salaires, ainsi que la fiscalité que supportent ces métiers.

Bois et forêts (tneillenre ttttlisation des ressources françaises
en bois de trituration ).

33620. — 27 novembre 1976 . — M . Briane attire l'attention de
M . le ministre d'Etat chargé du Plan et de l'aménagement du terri-
toire sur un certain nombre de mesures qui devraient être prises
pour assurer une meilleure utilisation des petits bois appelés bois
de trituration, feuillus et résineux, destinés à faire la pâte à papier.
On se trouve actuellement devant une situation paradoxale dans
laquelle la France importe la pâte à papier, ou du bisas destiné à
fabriquer la pâte, alors que les sylviculteurs français éprouvent les
plus grandes difficultés à vendre aux industriels papetiers les petits
bois . Les importations de pâte à papier ou de bois destiné à fabriquer
la pâte ont coûté 3 milliards de francs en 1974 et elles constituent le
deuxième poste déficitaire, après le pétrole, de la balance du com-
merce extérieur . Dans le même temps on constate qu 'il n 'existe pas
suffisamment d 'usines pour traiter les bois de trituration français.
Une telle situation est particulièrement préjudiciable à des départe-
ments comme celui de l 'Aveyron qui se trouve éloigné des usines
papetières : Tarascon-sur-Rhône, 25') km ; Saint-Gaudens, 250 km ;
Saint-Girons, 350 km , Facture . 450 km. Il est donc nécessaire d 'envi-
sager tin certain nombre de mesures pour assurer une vente normale
des bois de trituration, feuillus et résineux, de manière à permettre
la création d 'emplois chez les producteurs de bois, les exploitations
forestières, les entreprises de transport. Il y aurait place, semble-t-il,
dans le Massif Central pour une usine papetière nouvelle, à défaut
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de création <l'une usine nouvelle les usines existantes les plus pro -
ches du Massif Central pourraient peut-être aussi etre agrandies.
Il semble que d'ailleurs des études ont été entreprises sur le traite-
ment des petits bois dans le cadre de l'aménagement du Massif
Central . Il lui demande quel est l'état d'avancement de ces études
et quelles mesures sont prévues pour assurer ainsi une meilleure
utilisation des petits bois.

Venues laltributinu de l'allocation parentale
sa us condition de ressources aux neuve, chefs :le famille).

33621 . — 27 novembre 1976. — Mme Crépie attire t 'attention de
M . le ministre du travail sur une requéte présentée par les veuves
civiles chefs de famille en vue d'obtenir que l 'allocation parentale
soit versée à toute veuve chef de famille sans condition de ressour -
ces pendant la période au cours de laquelle les enfants ouvrent droit
à ladite allocation . Celle-ci entrerait alors dans la détermination de
l ' assiette de l'impôt sur le revenu . Elle lui demande de oien vouloir
lui faire connaitre s'il iui est possible de donner une suite favorable
à cette requête.

Impôt sur le revenu 'rerislan dit barème d'imposition des avions
(le tourisme au titre des signes extérieurs de richesse).

33622. — 27 novembre 1976. — M . Bégault expose a M . le Premier
ministre (Economie et finances) que dans le barème relatif à l ' ées

-lualion forfaitaire minimale du revenu imposable d'après certains
éléments du train de vie, la somme forfaitaire correspondant aux
avions de tourisme est déterminée sur la base de 300 francs par
cheval-vapeur de la puissance réelle de chaque avion . Cette somme
sera ponce a 360 francs par application de l 'article 63 du projet
de loi de finances pour 1977 qui a été adopté en première lecture
par l' Assemblée nationale. Les possesseurs d'avions de tourisme
estiment qu 'ils sont ainsi victimes d ' une certaine injustice par
rapport aux contribuables détenant d ' autres éléments du train
de vie . Alors que tous les biens recensés comme des signes exté-
rieurs de richesse font l 'objet d'un abattement pour vétusté, l ' avion
est considéré comme un bien physiquement inaltérable. Alois que
la taxation des bateaux de plaisance à moteur se t'ait selon un
barème progressif avec un maximum de 300 francs le cheval-vapeur
'porté à 3lib francs en 1977,, 1a taxation des aéronefs est linéaire
avec un taux unique de 300 francs le cheval-vapeur (porté à
360 francs en 1.977). Enfin l 'avion léger, qui est un moyen de trans-
port évolué, utilisé de plus en plus fréquemment par <les per-
sonnes privées pour des déplacements dans le cadre de leur vie pro-
fessionnelle, au même titre que l ' automobile, est considéré par
l'administration fiscale comme un simple véhicule de loisirs à l ' image
des bateaux de plaisance réservés à de rares privilégiés . Il lui
demande s' il n'estime pas qu 'il serait équitable de reviser le barème
ainsi appliqué pour les avions de tourisme afin de tenir compte
des observations faites dans la présente question.

Impôt sur le revenu (revenu de l'impôt supplémentaire sécheresse
en faveur des contribuables retraités).

33624. — 27 novembre 1976 — M. Vacant attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation faite
à certains retraités par suite du prélèvement sécheresse qui va
intervenir en décembre alors que ceux-ci ne percevront leur retraite
qu'au début de janvier. M. Vacant demande que soit reporté de
quelques semaines ce prélèvement.

Officiers
(discriueinatiou dans le reclassement indiciaire des colonels retraités).

33626 . — 27 novembre 1976. — M. Dronne expose a M . te ministre
de la défense les faits suivants : les décrets du 22 décembre 1975
ont prévu le reclassement au 2' échelon (indices net 650, brut 1000)
des colonels ou efficters de grade correspondant ancienneinent
classés au 4' echelon (indices net 630, brut 950) . Ce reclassement
s ' applique également aux officiers retraités . Or, certains officiers
retraités connue colonels après vingt-sept ans de services avant le
11 septembre 1968, bien que voyant leur pension liquidée sur
la base de l'indice 630.950, détiennent des titres de pension por-
tant la mention a colonel 3' échelon s antérieure à la révision de
l ' échelonnement indiciaire effectuée le 11 septembre 1968 . De ce
fait, ils n ' ont pas jusqu ' à présent bénéficié du reclassement prévu
par les décrets du 22 décembre 1975 et leur pension est toujours



612

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5 Février 1977

liquidée sur la base de l' indice 630-950 . Il lui demande quelles mesures
ii compte prendre pour que les droits des personnels objets de
cette inexplicable discrimination puissent ètre rapidement régula-
risés.

Inspecteurs du travail (modalités de recrutement spécial tempore're).

33629. — 27 novembre 1976. — M . Le Douarec attire l'attente,n de
M . le ministre du travail sur le recrutement spécial tentpora .̀re des
inspecteurs du travail institué par la loi n" 72-566 du 5 juillet 1972.
Il souhaiterait connaître le nombre d'inspecteurs ainsi recrutés. D
s 'interroge, d 'autre part, sur la barrière que peut constituer dans
certains cas la règle des quinze années d'activité professionnelle
prévue par le décret n° 73-566 du 26 juillet 1973 et demande si des
assouplissements à cette règle ne pourraient pas être prévus.

Stationnement (statistiques
relatives ana villes ayant institué le stationnement payant).

33631 . — 27 novembre 1976. — M . Brun rappelle à M. le ministre
d' Etat, ministre de l'intérieur, que le Bulletin officiel de son minis-
tère, n" 47, du 10 novembre 1976, précise, page 4, que 172 villes de
France ont mis en place (outre Paris), le système de stationnement
publier la liste de ces villes avec, si possible, indication des moda-
payant, concernant 150 000 places . II lui demande de bien vouloir
lites du système (parcmètres, cartes, disques, tickets. ..).

Lotissements (modalités d 'enregistrement d 'une cession gratuite
de parcelle au département en contrepartie d'une autorisation
de lotissement).

33632. — 27 novembre 1976. — M . Boudet expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas suivant : un particulier a
obtenu un arrêté préfectoral l ' autorisant à créer quelques lots de
terrains à bâtir dans un terrain lui appartenant situé en bordure
d'un chemin départemental, ,ous la condition de céder gratuitement
au département une parcelle de faible contenance nécessaire à l 'élar-
gissement du chemin départemental Dans la dernière des ventes, il
est inséré une stipulation de ce genre : a Pour se conformer à
l' obligation qui lui est imposee par M. le préfet dans son arrêté
de lotissement susrapporté, M . X. . déclare abandonner gratuitement
au domaine public départemental la parcelle de terrain cadastrée ...
pour une contenance de. . . ce qui est accepté par M	 représentant
le département. ° Certains conservateurs admettent sans difficulté
le dépôt d ' un tel acte à la formalité unique . D'autres, au contraire,
opposent un refus pour la raison qu 'il contient, selon eux, une
disposition à titre gratuit rendant l 'enregistrement préalable obli-
gatoire. Pourtant, il parait manquer au contrat intervenu entre le
lotisseur et le département la condition essentielle d ' un acte à titre
gratuit, à savoir : l ' intention Iiberale, l' animas donandi, l'absence
totale chez ie stipulant de tout sentiment de contrainte même
morale. Le lotisseur cède gratuitement son terrain au département,
mais perce qu 'il y est contraint en exécution d ' une obligation de
faire qui lui a été imposée par le préfet comme condition de l 'auto-
risation qui lui est accordée ; en fait l 'abandon de terrain trouve sa
contrepartie dans le bénéfice de l 'autorisation de lotir. D lui demande
de bien vouloir lui préciser si un tel acte est soumis à la formalité
unique ou, au contraire, en est exclu et nécessite la double formalité.

Impôt sur le revenu (pertes fiscales
résultant de la déductibilité de la nouvelle taxe professionnelle)

33633 . — 27 novembre 1976. — M. Limouzy demande à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) s 'il a pu évaluer les pertes
fiscales résultant pour l' Etat de l ' institution dè la nouvelle taxe
professionnelle . En effet, la comparaison des cotes de l 'ancienne
patente à celles de la nouvelle taxe professionnelle montre à l ' évi-
dence le transfert d ' une masse importante de cette tante à des
contribuables qui sont soit des sociétés, soit des personnes physi-
ques situées plus qu'auparavant dans les tranches supérieures de
l 'impôt sur le revenu . Ainsi le jeu de la déductibilité de la taxe
professionnelle doit-il inévitablement priver les impôts directs de
l 'Etat de recettes importantes, cette déductibilité s ' exerçant plus
qu'auparavant sur une nature fiscale plus lourdement taxée par
l'Etat.

Impôts (moyens et résultats de l'Informatisation
des services fiscaux).

33634. — 27 novembre 1976 . — M. Limouzy expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que de récentes difficultés ont, en
certains cas, montré le caractère aberrant des calculs, des anticipa-
tions ou des simulations faites par son administration en matière
fiscale . Que sa bonne foi et celle de ses services n ' étant pas en
cause, il faut donc conclure : soit que les bases statistiques qui
constituent les matières à analyser sont imparfaites ou mal établies ;
soit que les moyens informatiques de son ministère sont sujets à
des défaillances condamnables qui risquent à l 'avenir d 'atteindre la
crédibilité de l'administration. M . Limouzy demande donc : 1° de
quels moyens informatiques, mécanographiques et statistiques dispose
le ministère de l 'économie et des finances ; 2" si la direction géné-
rale des impôts dispose de moyens propres et différents ; 3" si. dans
le cas où cette direction générale n 'a pas de moyens propres, elle
dispose, au sein des moyens généraux de son ministère, des délais,
des personnels et des matériels nécessaires aux études st•r l 'assiette
et le rendement des impôts ; 4° s 'il y a eu en matière iscale des
travaux demandés à d ' autres ministères que celui des finances ;
5° s ' il y a eu des contrats passés avec des sociétés privées d'infor-
matique ou des institutions de sondage ; 6° quelle a été l 'économie
de personnel réalisée depuis dix années à la suite de la mise en
place de moyens informatiques, soit globalement, soit par directions
si ceux-ci sont affectés.

Emploi (extension aux D .O .M . des dispositions applicables en
métropole aux comités départementaux de promotion pour

l' emploi).

33635. — 27 novembre 1976 . — M . Sablé expose à M . le ministre du
travail que c 'est avec satisfaction que l 'on a appris l'installation
d ' antennes de l'agence nationale pour l 'emploi dans les départements
d' outre-me :. Les nouveaux organismes peuvent, en effet, rendre des
services non négligeables, grâce aux études menées sur les structures
du chômage en vue d ' une définition de ce phénomène plus adaptée
aux réalités socio-économiques de ces départements. Mais la crise
qui sévit en métropole laisse peu d 'espoir aux chômeurs résidant
à plus de 7 000 kilomètres d'y trouver de l'embauche et il semble
difficile, à première vue, de procurer des em p lois qui n ' existeront
sur place que par la relance des spéculations agricoles tradition-
nelles ou la création d 'activités nouvelles et rentables . Les comités
départementaux de promotion pour l'emploi, unanimement appréciés
en métropole, se développent dans les conditions prévues par la cir-
culaire du 5 mars 1976 et explicitées dans le document subséquent
publié au mois d 'avril par le ministre du travail. Ce document
mentionne les primes et les allégements fiscaux en faveur du déve-
loppement régional, les primes spéciales d 'équipement hôtelier ainsi'
que les aides spécifiques à l ' artisanat et les mesures particulières
d'encouragement à la petite et moyenne industrie . Il lui demande si,
pour mieux lutter contre le chômage et faciliter la mis .eion de l'agence
nationale pour l'emploi dans les départements d ' outre-mer, il ne
croit pas nécessaire d 'y étendre les dispositions législatives et régie.
mentaires concernant ces comités.

Rectificatif

au Journal officiel (Débats parlementaires, A. N., n° 4)
du 22 janvier 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 358, 2" colonne, rétablir ainsi la dernière phrase de la réponse
à la question écrite n " 34284 de M. Glon à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche : a .. . Ces mesures sont arrêtées, si
nécessaire, lors des conférences internationales bilatérales spécifiques
au transport routier, ou, au sein de la C.E.E. par référence aux
dispositions de l 'article 18 (§§ 2 et 3) du régleraient (C .E.E .) n" 5.13-69
du 25 mars 1965, dit Règlement social européen. s
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